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A  VER  TISSEMEjBT  T 

DE    XA    PILEMlinE     iDZTXOK, 

Dans  la  douzième  livraison  du  Censeur  »  nous 
gTons  annonce  que  9  pour  soustraire  nos  écrits  à  1% 
censure  préalable  et  arbitraire  des  agens  du  gou« 
Ternement ,  nous  publierions  un  volume  de  plus  de 
vingt  feuille»  par  mois ,  au  lieu  de  publier  un  cahier 
de  trois  f  eailles  par  semaine.  Se  fondant  sur  cetto  ' 
déclaration  I  M.  le  directeur-général  de  la  librairie 
a  prétendu  que  le  Censeur  était  nécessairement  un 
ouvragt^  périodique,  et  ne  pouvait  paraître  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement.  Quoique ,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  une  pareille  autorisation  ne  noua  pa- 
srassse  nécessaire  que  pour  les  ouvrages  périodiques 
eu-dessous  de  vingt  feuilles,  nous  avons  offert  de 
détruire,  par  une  déclaration  contraire,  la  décla* 
ration  que  nous  avions  fdite  dans  la  douzième  livrai- 
son. Mais  comme  les  journaux  auxquels  nous  l'avons 
adressée  sont  soumis  à  des  censeurs ,  ils  ont  refusé 
de  la  rendre  publique.  Ainsi 4.  tandis  qu'on  nous  op-* 
posait  l'annonce  que  nous  avions  précédemment 
faite  ,  on  nous  refusait  le  moyen  de  la  détruire* 
Nous  déclarons  donc  ici  que  cette  annonce  doit  être 
considérée  comme  non^avenue,  et  que  nous  ne  ga- 
rantissons à  qui  que  ce  soit  de  faire  paraître  nos 
Tolumes  à  des  époques  fixes  et  connues  d'avance. 
Si  les  personnes  qui  ont  déjà  souscrit  ne  voulaient 
pas  se  soumettre  à  cette  condition ,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  décidé  si  les  ouvrages  périodiques 
au-dessus  de  vingt  feuilles  doivent  être  autorisés 
par  le  gouvernement ,  elles  peuvent  faire  retirer  Ip 
prisç  dp  leur  souscription. 
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gesse  et  circonspection  :  attentives  à  leur 
bonheur^  elleson^  voulu  qu'ils  demeurassent, 
pendant  ce  temps  de  -  faiblesse  et  d'inexpé- 
rience, sous  l'autorité  protectrice  de  leurs 
parens  ou  de  leurs  tuteurs ,  et  elles  ont  dé- 
terminé l'époque  à  laquelle  ils  pourraient 
être  livrés  à  eux-mêmes  et  devenir  libres  en 
devenant  majeurs. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou^  que  le  ciel  a 
doué ,  pour  notre  félicité  et  pour  le  plu» 
grand  bien  de  la  belle  littérature ,  d'un  génie 
extrêmement  subtil  et  pénétrant ,  a  cru  dé- 
couvrir qu'il  existait  une  secrète  analogie 
entre  l'âge  des  hommes ,  et  le  nombre  de 
feuilles  dont  un  volume  se  compose  ;  entre 
'  les  étourderies  d'un  adolescent^  et  les  incar- 
tades  d'un  pamphlet.  U  a  conclu  de  ce  rap- 
port aciystérieux  que  les  écrits ,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  d'une  certaine  épaisseur,  avaient 
besoin  d'être  mis  en  tutelle  ,  comme  les 
jeunes  gens,  tant  qu'ils  n'étaient  point  par* 
venus  à  un  certain  âge;  et  de  même  que  nos 
lois  avaient  dit  qu'un  homme  n'atteindrait 
la  majorité  qu'à  vingt-un  ans ,  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  a  fût  décider  qu'un  livre  no 
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Serait  majeur  qu'à  la  vingt-unième  feAUe»* 
Tout-à-fait  mineur  par  le  volume,  et  trop 
majeur  peut-être  sous  le  rapport  des  seoti- 
mens ,  Je  Censeur  a  bien  vu  qu'on  aurait 
deux  motifs  au  lieu  d'un  pour  l'assujétir  à 
cette  ioi  rigoureuse ,  et  qu'on  se  hâterait 
d^autant  plus  de  le  mettre  en  tutelle,  que  soa 
format  était  plus  mince  et  son  caractère  plus 
indépendant.  INaturellement  inflexible ,  il 
n^a  pas  voulu  subir  le  joug  de  la  censure  ; 
il  a  mieux  aimé  renoncer  à  la  formé  sous  la- 
quelle il  était  né,  qu'à  la  liberté  sans  laquelle 
il  ne  saurait*  vivre  ;  il  a  fait  un  grand  effort 
pour  atteindre  sa  majorité,  il  est  arrivé  à 
vingt  feuilles ,  et  le  voilà  devenu  libre ,  et 
tout-à-fait  5wi/z/m;  Dès  aujourd'hui ,  mes- 
sieurs, il  échappe  à  votre  juridiction  ,  et  ne 
doit  plus  reconnaître  d'autre  censure  que 
celle  des'magistrati,  censure  aussi  favorable 
à  la  liberté  que  la  vôtre  lui  est  fatale  ,  et  à 
laquelle  il  se  soilmetti*a  avec  autant  de  doci- 
lité qu'il  aurait  supporté  la  vôtre  avec  impa- 
tience • 

Vous  allez  croire  peut-être,    messieurs, 
<]u'ennoas  affranchissant  ainsi  de  votre  auto- 
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rite ,  nous  avons  voulu  nous  débaiTasser  de 
toute  espèce  de  frein ,  et  nous  livrer  mus 
discrétion  à  tous  le^  mouvemens  d'une  ha*  ^ 
naeur  désordonnée.  Nous  ne  voulons  point 
vous  laisser  à  cet  égs^rd  la  moindre  inquié* 
tude  ^  et  nous  aUdns  nous  expliquer  ^ur  les 
inotiFs  qui  nous  déterminent  à  décliner  votre 
uridiction.  Nous  osons  nous  flatter^  mes- 
sieurs, qu'aucun  homme  probe  et  vraiment 
impartial  n'a  pu  se  tromper ,  en  lisant  nos 
écrits  )Sur  la  nature  des  sentimens  qui  noii» 
animent*  Il  est  impossilile  qu'on  n'ait  point 
vti  dans  les  efforts  que  uous  avons  faits  pour  ' 
défendre  nos  institutions  contre  lés  entre- 
prises des  ministres,  Taversion  sincère  do.i^( 
nous  sommes  pénétrés  pour  toute  espèce  de^ 
licence.  Ce  sentiment,  messieurs.,  of^e 
à  nos  lecteurs  la  meilleure  garantie  dtf 
soin  scrupuleux  avec  lequel  nous  nous  tien- 
drons dans  Les  bornes  qui  n<)}}^  ^^ropt  tra- 
cées par  les  lois  et  les  copvena^^ces  spK^iales.) 
nous  a'oubUeroos  point  d'ailleurs  que  j;vo^ 
avons  à  justifier  notre  émancipation  ;  sjOuj^ 
tiendrons  à  honneur ,  vous  pouvez  le  croke, 
de  convaincre  le  public  qu'on  peut  écr^ire 
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sagèméht  sans  être  placé  sous  voîi'e  surveil- 
lance, et  ttoire  liberté  deviendra  un  nou- 
'  veau  garant  de  notre  modération.  Il  n'est 
pas  impossible  que  notrfe  ton  contraste  sou- 
vent avec  la  violence  des  écrits  publiés  dans 
Fintérct  da  miniflère  et  avec  son  approba- 
tion ;  et  peut-être  aura-t-on  à  rougir  plus 
d^itie  fois  de  la  réserve  et  de  la  modération 
de  notre  lan<;aî:e. 

Ct  n'est  donc  point,  messieurs,  pourabn- 
ser  de  la  liberté  de  la  pressé  que  nous  nous 
sommes  soustraits  à  votre  jtnidiction  ;  c'est 
parce  que  la  nature  dé  notre  travail  ne  nous 
permettait  pîts  de  nous  y  souraeitre  ;  c'est  que 
le  titre  seul  de  notre  ouvrage  repoussait  toute 
idée  de  censure  préalable  ,  et  qu'il  eut  été 
souverainement  absurde  qu'un  écrit  dont 
Tobjet  principal  est  de  relever  les  erreurs  et 
lés  actes  arbitraires  des  ministres,  ne  parût 
qu'avec  l'approbation  de  leurs  agens»  On  ne 
peut  point  se  le  dissimuler ,  la  vérité  est  une 
monnaie  qui  souvent  perd  beaucoup  de  sa 
valeur  en  passant  par  les  mains  de  la  censure  : 
et  il  est  tel  cas  oiu  en  sortant  de  son  creuset , 
elle  ne  peut  être  reçue  dans  la  circulation 
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qn'avfsc  une  extrécne  méfiance.  Quand  no» 
ministres  auraient  l'ame  assez  élevée  pour 
souffrir  qu'on  leur  dît  publiquement  des  vé- 
rités peu  agréables  ,  et  quand  MM.  les  cen- 
seurs seraient  assez  incjépendans  pour  le  pçr- 
mettre ,  le  public  ,  qui  ne  saurait  à  quoi  s'en 
tenir  a  cet  égard  ^  s'abandonnerait  à  sa  dé- 
fiance  naturelle;  il  croirait  que  nous  n'avona 
pas  dit  tout  ce  qui  est  ;  il  craindrait  peut-être 
que  nous  eussions  dij^ce  qui  n,'est  pas,  et  le 
Censeur  Rnirait  par  être  prévenu^  dans  le 
monde  ,  d'être  un  ouvrage  écrit  sous  Fin-  * 
fluencedu  ministère. 

D'ailleurs ,  messieurs ,  est-il  bien^ûr  qu'en 
noiis^  soumettant  à  l'approbation  de  la  cen- 
sure, il  nous  serait  toujours  permis  de  publier 
la  vérité,  et  la  défiance  de  noslccleurs  serait- 
elle  véritablement  dénuée  de  fondement  ? 
Quoique  nous  n'ayons  pas  eu  avec  elle  de 
longues  relations,  nous  avons  pu  juger  com- 
bien elle  élaii  sensible  aux  traits  dirigés  contre 
les  ministres,  et  avec  quelle  active  et  tendre 
sollicitude  elle  effaçait  tout  ce  qui  pouvait 
blesser  Pamour-propre  si  irritable  de  no$ 
Excellences.  De  deux  ou  trois  livraisqns  qui 
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lui  ont  été  soumises ,  il  est  resté  ^  sans  re-* 
proches,  plus  de  dix  pages  dans  ses  mains;  et 
si  ses  ongles  étaient  si  crochus,  avant  qu'il  lui 
fût  permis  de  les  laisser  croître ,  que  sera*c0 
maintenantque  lajioiva  Pautoriseràlesaigui^ 
ser  !  Nous  avons  pu  juger  par  les  suppressions 
qu'elle  a  faites  particulièrement  dans  notre 
dernier  numéro ,  qu'il  nous  serait  désormais 
impossible  d'en  publier  ui>seul  qui  ne  portât 
l'empreinte  de  ses  griffes.  Elle  n'a  pasfaitgrâce 
aux  choses  les  plus  innocentes.  'Un  passage 
extrait  des  Mémoires  de  Mézeray  a  été  impi- 
toyablement supprimé;  et  des  vérités  qui 
avaient  traversé  publiquement  lerègn^  despo- 
tique de  Louis  XIY ,  n^ont  pas  pu  obtenir  la 
permission  de  se  remontrer  sous  le  gouver-* 
nerpent  libre  et  patcfnel  de  Louis  XVIII. 

rious  devons  cependant  à  la  censure  la 
înstice  de  dire  que,  dans  les  momens  d'entre- 
tien qu'elle  nous  a  accordés ,  elle  ne  s'est 
pas  montrée  essentiellement  ennemie  de 
notre  travail  ;  elle  nous  a  même  donné 
l'assurance  qu'elle  tolérerait  une  sorte  d'op- 
position ;  mais  nous  avons  pu  prévoir ,  par 
les  corrections  qu'elle  a  faites  à  bos  arlides^  ^ 
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quelle  serait  Fespocla  4'opposîûoQ  qu'il  en- 
U  erail  (lans  ses  principes  de  souffrir.  L'op'- 
positioo  <]ui  plairait  à  la  censure  serait  une 
opposition  pleine  de  couripisie  ,  une  op- 
position  qui  fût  flatteuse  gonr  les  ministres^ 
^lors  même  qu^elle  leur  reproeheraît  des 
faiilef  graves, -ou  ptulot  qui  ^fermerait  les 
ycu^  sur* des  torts  de  celtç  nature,  et  qui 
donnerait  le  chaqge  à  Topinion  pubiique^en 
Uû  (Iciionçant  avec  humeur  des  choses  insi^ 
giùliantes^  tandis  qu'elle  garderait  le. sileDC€ 
sur  le.«  actes  arbitraires  les  plus  coupables* 
Pour  tout  dire ,  en  un  mot,  la  censure  vou- 

« 

drail  une  opposition  qui,  sans  jamais  Oser 
contrarier  les  vues  des  ministres,  pût  ccpen-^ 
daul  faire  croire  qu'on  jouit  sous  leur  règne 
d'une  grande  liberté;  de  sorte  qu'ils  pussent, 
en  la  tolérant,  se  faire  une  ])ci]e  réputation 
d'b omnlcs  libéîaux  et  magnanimes,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  à  leur  ambition  ni  à  leur 
aniour-propre. 

Une  pareille  opposition ,  messieurs ,  serait 
beaucoup  trop  savante  pour  nous  ;  elle  exi- 
gerait un  art  que  nous  n'avons  pas>  et  des 
précautions,  une  tactique  qui  ne  répugne-:. 
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ttrit  pasjDoios  à  la  Frandiise  de  notre bumenr* 
qu'elle  ne  serait  contraire  à  Teffel  de  notre, 
ouvrage.  Notre  premier  devoir  est  de  dire  la 
vériié ,  et  de  Ja  dire  toute  entière  :  c'est  aussi  la. 
[frèmière  chose  que  désiré  le  public  ;  jamais 
il  ne  6^est  nioiili^é  à  cet  égard  plus  exigeant  ni. 
pius  difâcile.  Nos  gouvernemens  et  nos  joni'- 
iiaux  révolutionnaires  se  sont  tellement  joués 
dç  sa  bÔnhè^foi  depuis  vingt-cinq  ans,  il  est 
tellemeut  dé<voûté  de   disbimulation  et  de 
mefMohge,  tellement  curieui:  de  franchise  et* 
de  siacci  ite ,  qde  le  seul  moyen  de  lui  plaii-e , 
et  d'obtenir  sa  confiance ^  c'est  tout  simple-, 
ment  de  ne   pas  le  tromper.  Nous  devons 
donc  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  inspirer  la  moindre  inquiétude  ^  exci* 
ter  dsius  son  esprit  le  plus  léger  soupçon  sur 
la  sincérité  de  nos  écrits  ;  et  voilà ,  messieurs, . 
ce  qui  nous  impose  la  loi  de  tie  point  les 
soumettre  a    voire  approbation  ;  non   que . 
nous  voulionis  faire  entendre  par-là  que  tout 
écrit  censuré  est  nécessairement   un    écrit  > 
rogné  ou  altéré ,  mai^  parce  quHl  est  possible 
qu'il  le  soit,  ^t  qu^il  suffit  que  ceïa  soit  pos-  . 
*il)le  ,  pour  que  Ton  crut  qu'il  l'est  en  effet  ; 
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tant  on  a  rexidu  le  monde  soupçonneux  et. 
méfiant  ! 

Il  est  donc  de  nécessité  absolue  quenous^ 
puissions  parler  sans  contrainte;  mais,  encore 
un  coup^  cela  ne  doit  inspirer  aucune  inquié* 
tude  à  nos  lecteurs.  Vous  avez  trouvé ,  mes- 
sieurs, que  les  pf*emières  livraisons  de  notre 
ouvrage  étaient  quelquefois  écrites  avec  un 
peu  d'ardeur  et  d'amerlume.  Quoique  les 
reproches  qu'elles  renferment  portent  tou- 
jours sur  des  faits ,  et  qu'on  n'y  trouve  jamais 
aucune  de  ces  personnalités  dégoûtantes^  d# 
ces  injures  cyniques,  de  ces  violentes  apos- 
trophes qui  remplissent  tous  les  jours  quel- 
ques colonnes  des  journaux  ministériels,  il 
est  possible   cependant    que  nos    plaintes 
n'aient  pas  toujours  été  écrites  avec  unei  me- 
sure parfaite.  Mais  la  légère  teinte  d'exagé- 
ration qu'on  leur  reproche  était  sans  doute 
un  défaut  très-peu  dangereux  dans  un  temps- 
où  la  presse  jouissait  d'une  sorte  de  liberté,  et 
où  les  défenseurs  des  intérêts  du  ministère 
pouvaient  crier  et  criaient  en  effet  beaucoup 
plus  haut  qtfe  nous.  Mais  aujourd'hui ,  mes- 
sieurs ,  que  la  censure  va  comprimer  toutes. 


les  pasftiQn» ,  meUre  à  Fordrer  du  jour  le  boa 
sens,  le  Wn  goût,  le  boa  tda,  l'urbanité, 
el  ne  laissée  paratlre  que  4es  écrits  égale- 
ment doux,  polis  et  raisonnal^les  ,  nous 
nous  garderons  bic^  de  rien  dîr^  qui  puisse 
troubler  un  concert  si  cbarmant;  nous  ne 
pourrons  manquer  de  sentir «: combien,  au 
milieu  de  ceuc  lutte  universelle  d'égards^ 
de  ménag^emens^  de  politesses ,  une  censure 
trop  vive  .des  actes  arbitraires  des  ministres . 
produirait  nn  eflet  discordant,  et  nousserons 
aussi  courtois  que  Tintérét  de  la  vérité  nous 
permettra  de  l'être.  Yous  pouvez  compter ^ 
messieurs,  que  nous  profiterons  des  exem-» 
pies  de  modération  que  nous  donneront  les 
écrivains  soumis  k  votre  surveillance;  et 
quoique  vous  ne  censuriez  plus  nos  écrits  y 
ce  sei;£(^  vous  pourtant  qui  réglerez  encore 
notre  ton. 

Quelques  personnes  charitables  nous  ont 
accusé  de  dissimuler  malicieusement  le  bien, 
tai\dîsque  nous  eiagéripus  le  mal.  Nous  nous 
respectons  trop,  messieurs ,  pour  répondre 
à  ce  qu'il  y  a,  dans  ce  reproche,  d'injurieux 
pour  notre  bonne  foi  et  pour  la  pureté  de 
nos  intentions. 


I    n  661  Traiy  oiMiieurS)  V^è  le  Cénèèùr^ 
daDB  ses  premiers  ntîmëroë  ^  n'a  encore  retn- 
pK  que  la  môîAé  de  sa  t&ehe^  et  qu^au  mi'^ 
Kèu  des  fkombrteoses  ioifiriictioiis  à  la  chané 
qu'il  aeignalées^  il  n'a  pas,oîté  uti  seul  acte 
ministériel  qui  eût  poù  objet  d'affermii*  nos 
ikislitutions  aoutâttes;  Mais  peut-on  inférer 
de  e^siléncei qa^iLiuA riégligé  défaire  connat-' 
tre  ce  queie^  jiiimslres  «)nt  fait  pour  donner  h. 
taos  in8«Àlulioo&  de  ^  force  et  de  la  stabilité  ^ 
Ob  jbot  les.  actes  qui  attestent ,  à  cet  égard , 
leur  5oUicittide.9'etidont  nous  ayons  omis  de 
faire  mention.?  ^Nous  ne    demandons  pas 
quel  bien  ont  failles  itithistres,  la  question 
serait  sans  doute  trop  générale  ;  mais  qu'ont- 
ils  fait  pour  assurer  l'eiécution  de  la  charte? 
Qacliés  sont  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  été  tendues  plo^  certaines  ou  pins  com- 
plètes par  des  lois  particulières  et  proposées 
paf  eut  ^  £st<^ce  Fartôcle  relatif  à  la   liberté 
de  la  presse  ?  Celui  qui  proclame  la  liberté 
des  cultes?  Celui  qui  garantit  la  liberté. in- 
dividuelle ?   Celui 'qui  prescrit  l'oubli   du 
-pAssé  ?  Celui  qui  déclare  les  ministres  rev- 
endables? Celui  qui  rend  indistinctement 
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lOQ«  les  Fraooaisi  admissiUeB  ii  ion»  k&  canr 
plois?^  C^ttx  Tekiiî&  à  h:  férmaticm  dm  eci|- 
légas  éleotaraai  ^  à  ViadépaaJIm^oe  dq  f  oiiL- 
¥OÎr  judioîaire^  a i'inamoyîibÊlitjB  dea  }6geaP 
Loin  que  lea  minlairesi  aient  .pro(>«»(^  s^oi* 
008  4irticle5'>iaipori»S'  4ea  ioia  wganiqciea 
ioM  plusieurs  ataiem-  besom  'ip^nv  qnHlë 
fmssenl  reoeiroir  -ieur  tftécttMon ,  éâ-  ^^il 
beaucoup  auic|ueli>iksj;^aîéat  porté  iqiiettfoe 
9lt6În>le,  «t  nV>iiA*îla  pas  «UranlëfaHr  tes  poiiHi 
les  plus  6saeTi%îél^  hi«foit[oe  nous*£^Tlons  dans 
la  •  charte ,  It)rsqti»*iaNis>/a  éié^  promulguée  t 
£û  qn^'dami  avondi~ii4ci5'  matHpié  de  ^ndVé 
pistice  aine  ihim^tires  -,  et  où  sMtrles-' marques 
âe  9ibtre  partkkUié?  -Ne  oroyet  pas,  meï-^ 
aïeors^-qiTéi  la  cenairre  M  pour  'fïà^l^.  «ti  attrak 
telktoenîiRrésîsri!bfee.qa'eHe  i^o us  empêche  de 
toil^le  bien  ei(d^aicnei>  a  loi  rendre  konHAa^fe; 
Jbeaseuiârnens  qui  noua  dipigentffe  sont  poinl 
équlvoqoBSs  II»  démoBtpeut  asse»  cQ«iJ)ieii 
aa«s  dë^iperions  p'a^n^MP'  k^'kÎÊ$9  surks  aet'^ 
du  Gséttf evnen|ie«|i»i^-^qàe  des  remaiiqtteS' ho* 
BDrables  pour  aea«iinjiiistres.^:ei»,'vott6.pa«M 
xea  cocap^r  fpnM'^  lorsque. leuvs  .£xjoei>leiw 
ces  jugeront  convenable  de  (air»  eMeult€t# 
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franchement  Ja  constitution  ^-nous  ne  seronâ 
pas  les  derniers  à  nous  en  apercevoir ,  et  à 
fiire  partager  à  nos  lecteurs  la  confiisince  et 
la  sécurité  que  cette  sage  conduite  sera  né^ 
cessaîrement  faite  pour  inspirer. 

Nos  écrits,  •messîeuPSy'^ut  donné  Eeu  i 
des  reproches  plus  graves  encore  que  eeuk 
auxquels  nous  venons  derépondo^On  feîn^ 
devoir  dans  ce  retour  continuel  de  nos  p]ain4 
tes  contre  la  marche  irréguliere  à^s  ministres^ 
et  dans  notre,  opposition  constante  à  réta- 
blissement de  l'arbitraire,  la  preuve  que  iioua 
sommes  des^ennemis  du  Gouvernement,  des 
anti-royalistesf  etl'on  a  l'air  de  tiQus  accuser  ^ 
tantôt  de  vpiJoir  faire  regretter  le  régi  14e 
odieux  qui  vienjt définir,  de.préter. désarmer 
a  la  malveillance  de  ses  parûsans ,  ;d'.étre  des 
Bonapartistes;  tantôt. de  vouloir  établir  la 
républiqueau  ^ein  de  la  monarehi0^  et  d'étr.6. 
des  jacoUins  ou  des  homtnes  affiliés  à  leuiv 
parti.  Enfin  on  ne  craint  pas  d^accoler  noe 
noms  à  des  noms  d'hommes  qu'on  trûte  de 
sédiùeux ,  de  régicides ,  de  septembriseurs  ,'et 
sur  lesquels  on  s'efforce  de  déverser  )a  honte 
et  l'infamie. 
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Ces  absurdes  et  gauches  attaques,  dirigéei 
contre  des  hommes  absolument  étrangers  à 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  vingt  ans^  et 
dont  on  n'a  pas  la  moindre  raison  de  sus- 
pecter la  droiture  et  la  bonne  foi ,  nous  pa- 
raissent jeter  le  plus  grand  four  sur  l'esprit 
qui  dirige  les  journaux  ministériels. 

Ce  n'^st^  pas  nous ,  messieurs ,  ce  ne  sont 
pas  messieurs  tels  ou  tels  que  l'on  attaque, 
c'est  la  cause  dcria  liberté  monarchique  dont 
on  redoute  et  dont  on   Teut  prévenir  la 
triom|^.  Ce  n'est  ppint  contre  des  jacobins  y 
des  régicides ,  des  septembriseurs  que  sont 
dirigées  tant  d'odieuaes  difibinations ,  tant 
de  plaintes  envenimées  ^  c'est  contre  les  dé-^ 
Censeurs  de  la  *  constitution.  Le  plus  grand 
tort  de  M«  Mëhée ,  de  M.  Carnot,  n'est  pas 
d'avoir  voala  affaiblir  lliorreur  altacliée  à 
certains  eioés  ré volutioanaires  ;  leur  vérited>lâ  i 
crime ,  c'est  d'avoir  dénoncé  avec  énergie  Je»: 
actes  arbîtrafres  de  nos  mûaistros,  les  vues, 
ambitieuses'^  .dominatrices,  contre-révolu** 
tionnaires  de  quelques  hommes  ^  et  de  les  » 
avoir  exposés  à  Fa nimad version  pubUqiie«^ 
On  s'efforce  de  détouroer.  l!attention  da  bnt  : 


0aûère sur  leur  \Î6.p4$séej  et  Tojq  uexUercIiç 
dansleurfr  eneursr  qt^e  le»  uiuy(^n$.<ic<déGQn* 
sî4^r€r  Ws  principes  qu'ils  défepti^Dt. 

CeU^  odi^ii^e  J^pi^qiie  a'eu  que  le  divQr 
iôpperpeni  du  ^$tôme  suivi  depuis  le. retouif 
du  Roi^  parte  paru  d>e  ce&Fi;«iOç;iis^ui^£^{)a:è$ 

•voir-^bancion^^é  la  franco  eu.  IJQ^  9  parce 
qu'elle  s^éiaildoofïéunecQnsûluiioupanlnûrQ 

h  leurs  privilé^i.pe  v^alept  pfxiul , çu  K^^^f 
%0  recouqaUre  u^ae.qui  jue  lenr  repd'^poiiiii 
Ics:  prérogaiives  qu'iU  perdirent  aWs^  ou 
Ifisrldieus  doini  Us  fur^^uUjdépduiJlé^i^lùstard  y 
et  auxquels  \)ngtr^quaUe  ab<»  de  iDÎ^re  et  de» 
prôBoripiioD  ii^oa^pu  £ùre  alû^ndoQDev  lefJOFB 
abeufjles  et  orgUâiUjensos  pfétenltoiis* 

(yo  parti,  que  lek  évèU6aiôc&  aùlpldcé  k 
U  tête  de  U  Testaiwation ,  et  .qui 'veudràk  e'a 
diHgôrà  6oa  gré  Jx  auireiiQ!,  a  ccàwiieaaé  p»& 
iK»«i»an«iODCor/ife  natonr  U'iipiMikrel^tiaie.> 
liiie  St'est  poûttiftinpreasé  de  nou&fkiKC  oohh: 
iMilirekis^aalît3és.éfiûb€iites;qbi  dcsimen t  fdn. 
ocHtmandeç  LuMMâji  ootre  ameàr  * .  maïu.  îL 
notti^  a  ÈDontiré'  qd  'hû  Ib  svccesèeuc  de  nos. 
ateîèns.  pok,  et  le  titre  die.  Fri3iiiB&  liS^i9e.a 
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ilè  le  seul  sur  lequel  il  ait  cherché  à  fondei^ 
nos  respects  et  notre  obéissance.  II  a  cru^ 
dès  ce  moment,  que  Ja  monarchie  était  réta-* 
blie  sur  ses  anciennes  hases ,  qu'il  allait  y  re* 
prendre  son  ancienne  place  ;  et  le  projet  de 
donner  une  nouvelle  constitution  à  la  France, 
luiaparu  nn  attentat  horrible.  On  se  rappelle 
avec  quelle  violence  il  a  déclamé  contre  le 
sénat,  à  l'occasion  du  projet  de  constitution 
qu'il  avait  publié.  «On  a  vu  ensuite  avec  quel 
profond  méconlenlcme'nt  il  a  reçu  la  charte 
du  4  jiiiU'  Son  amour  pour  le  Roi  ne  l'a 
point  empêché  de  faire  éclater  l'humeur  que 
lui  causait  ce  pacte  entre  le  Prince  et  la  Na- 
tion. Des  émigrés,  des  vendéens,  deman- 
daient hautement  de  quel  droit  le  Roi  avait 
changé  les  anciennes  lois  du  royaume,  de 
quel  droit  il  avait  disposé  d<#lcurs  biens.  A 
les  entendre ,  l'Ëiat  était  perdu ,  puisqu'ils  ne 
recouvraient  pas  leur  ancienne  fortune  ,  et 
il  fallait  désespérer  de  la  restauration ,  puis- 
que la  charte  ne  leur  rendait  pas  leurs  an- 
ciennnes  prérogatives,  et  ne  les  distinguait 
pas  du  reste  des  Français.  Pour  prévenir  un 
mal  si  grand,  ils  ont  voulu  que  le  Gouverne- 
TOME  II.  a 
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fia«iu.se  conduisit  comme  s'il  n'existait  pam 
de  coDStitulion  :  et   elle  a  bientôt  recn  de 
graves  atteintes.  Ces  infractions  au  pacte  so- 
cial ne  pouvaient  manifu'et 'd'exciter  de  nonfi^ 
breuses  et  vives  réclamaiiôns.  De^  représen- 
tans  de  la  natibti  ^"de's  ëci^'llin^  cckirés  et 
courageux  ont  fait  entdnclrë  ié  justes  plaintes. 
Pour  en  détruire  rëffèt^,  il  a*'f^lKi  en  empoi- 
sonner la  cause.  Dès  Ce  m^hiem  '^  otr  n'a  cessé 
de  rappeler  les  criïîàiés'etl'tès  rtlalk^uits  de  la 
révolution  5  àh  â  tlédlamé  aVeC'^véhéc&ence 
contre  les  principes^  sur  lesqn^s -el^e  avait 
été  commencée  ^  et  ie^  homme»  ^^q^i  ont 
voulu  défetidre^  nt>b  -ïbiÉf  <  <onlre  itB  entre • 
prises  du  pdhi  tlofnîhflnt^  oht  é^  a^M^sés  de 
professer  dèâ'docirin^^'VévOl^itiotmaires,  d« 
vouloir  livrerla'Frarn'éesrde  nouveaux  désor- 

■ 

dreS)  et  Us  ontreçù'Ies  qtiât^ifications  les  plus 
odieuses.  •*  '        '  '•         '' 

Yoilà,  messieurs,  le  véritable  motif  des 
emportemens  scandaleux  auxquels  se  livrent 
les  journaux  ministériels  «outre  des  hommes 
dont  le  plus  grand  crime  ,  nous  le  répétons^ 
n'est  point  d'avoir  coopéré  à  la  révolution  ^ 
mais  de  vouloir  arrêter  les  progrès  de  la 
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«ontrc-^'évolution.  Voilà  le  Tériiable  motif 
des  soupçons  qu'on  cherche  a  ré|>findre  sur 
la  purçté  de  no^^seif  i^^c^s  et  de  nos  vues. 
Tous^;Qyezqu^le^reiD^o<^es  qu'on  nous  fait 
fetophpiU^^ous  spr  i^^iête  des  hommes  (\\û 
noii$  les  adressent ^  ^j?i!P^  prquyent  pas  que 
nou^Nf^jà4>ilS  pppq^^saq  j(7,outerpemeni  ;  niB^^ 
îIsdémç^i%iren^aveGéyi44i^^.que  ces  hommes 
soi^tles  e^neiQi^e^^ois,  e(,^iji.  de  faire  uaUre 
des  dome;i  I  §llf  aoice^^éUt4>;il  n'aiicsietit 
évidemà|6nt^qu^.'^^Mr)^jer£die.  Aussi  leurs 
déclam9tion^Jij^pocfite&  ffe  ^ous  dëconcer* 
teront  ps^^:  no^^  rç§lienons  fidèles  aux  prin- 
cipes qift'ils  s^t|.2iquent',  fj^ce  q^e»  ce  sont  les 
seuls  i}.ue»l^. lois  av^çuent^  et  nous  croirons 
avoir  asse^  p^iQV^vé.  nos  sentimeos  envers  le 
Roi  y  si»  nou(S  a,vons  pu  contribuer  au  main- 
tien  de  cette  qji^rte^^dont  la  religieuse  ob- 
servation peut  seule  assurer  le  salut  de  la 
Patrie. 

■ 


\. 
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TABLEAU        "     " 


'"  •  '  "      li'**<     •   ',•  f\t''->\'  /i  u» 


jD^  la  jamdait^  d^a^.Jè^i^^,^  en  ^Kpq^çj^ 
déplia  Um^  <f4(nmifin.  4m^i  k  >J^9'lim^ 

« 


LiNTRODUCTtON  Gcs  jesuites  dans  le 
royaume  fut  1  époque  d  un  soulèvement  de 
tous  les  ordres  de  1  li.iat  contre  leur  société. 
11  semble  quon  prévit,  des -•  lors,  comme 
par  un  .instinct  prophétique  ,  tous  les  maux 
qu  lis  devaient  causer  dans  le  monde  ;  Clé- 
mentXIlLy  en  conoamnant  un' de  leurs.plus 
fameux  écrits ,  a  prononcé  contre  eiix ,  vers 
la  tm  du  dernier  siècle  ,  cet,  arrêt  terrible  : 
impleverunt  mensuram^scanfîalL 

Eustache  de  Bellpi  ^  evêque  de  Paris  , 
consulte  par  le  rarlement ,  répondit  que  la 

„         ''.'•,"/'•     b   ^n.)i' ^.p^M    '','».,  n  . 

nouvelle  société  serait  beaucoup  plus  dan- 
gereuse  qu  aucune  autre  société  religieuse  ; 
qu'elle  tendait  plutôt  à  exciter  des  troul>ïês 

(0  Voyex la  il*,  livraisoa  |  p.  4o8. 
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qu'à  rétablir  le  bon  ordre  dans  l'état  et  la 
concorde   dans  l'église  ;   que  plusieurs  des 
privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par 
Paul  III i  étaient  conli^aires  au  droit  cooxr. 
mun ,  préjudiciables  à  la 'juridiction  des  évé' 
qiies,  ^ux  droits  des  curés  et  des  universités. 
La  faculté    de  théologie  ,    avant  qu'ils   s'y 
fussent  formé   un  parti  par  leurs  intrigues, 
déclara    dans  un  premier  décret  du  i<^'.  dé«- 
cembre  i554,  rendu  à  l'Unaniaiité  ,  et  après 
un   sérieux   examen  ^  ((  que  Ja  société    des 
jésuites  paraissait  dangereuse  en  matière  de 
foi  ,  capable  de  troubler  le  repos  de  l'église^ 
de  détruire  plutôt  que  d'édifier.  »  Le  ver- 
tueux président    de    Thou  ,  à  la  vue  des 
intrigues  qu'ils  pratiqus^ient  dans  le  parle- 
ment, lors  de  leur  procîès  avec  l'université^' 
ne  put  sempêcber  de  s'écrier  avec  l'accent 
de  l'indignation  et  de  la  plus  profonde  dou^ 
leur^  a  défaisons-nous  de  ces  brouillons  qui 
ne  cherchent  qu'à  fomenter  la  division  parnû 
nous,  a 

.  Les  îésuitës ,  repoussés  de  toutes  parts  ^ 
trouvèrent  de  puissans  protecteurs  dans  les^ 
Guises  qui  dominaient  à  la  cour.  Ces  pirinee» 
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niétii^Meni  alors  le  projet  de  nrohier  des  troir- 
bres  rciîgienx  pour  s  emparer  de  ioutonie  , 
et  monier  sur  le^lrone  apreS  en  avilir  ren- 
"veree  lesMegitimes  possesseurs.  l.a  ïiouvéïTe 

société  leur  «arwl.plns  propre  que  toute  autre 

w  X10C7U'  fineslL'/  ^'jUiu.iji  ^i-'\inc  »  J.-^qb} 
•à  favoriser  leur  ue^^sein  ,  et  ps  la  soutinrefit 
j    J«^>'»'''Wiî'>  ?'"U'>;:tin£l  s-nc-riri ')•!/. jfj   pijic^I 
de  tout  leur  crédit.  Cependant   ce  né  Tut 

qu  en  lobi  que  fes  j<;suiies  parvinrent  a  ob- 
■tètîîr  une  espèce  d^xis&if ce  fêgafeV  'sôus  ués 

^rent"  ensuite  r*no€?veîèr  ^'5t1^''pîip«s5"TÏé- 
'^'àuêi'ï  [^à'  èB?^i  <ÏO(ii  \'à  «râéHfB^i  ^'soient 

•  «cr^fe  t<?ûs  «M '^l»/é*rM    '^'•'  '^"'''    "» 
XesHjuisVs  ne  furcnl  pôi'iit' i^riUtî^^sâHiiB. 
leur  alîenie.  tiCà  jésiuiéë  fdréril'les'jlltls-iàl-- 
^eni  A'^ec l'èViW  •^fe'i^^Ve'.^'Cés  f  Pi  OSÀ- 


lï'tMpi 

màxime^'M  iîfiis''®iMlifet^ei';-tincHfe  'que 
<t''atiVrês,^'^il')^^'l-/f{irë^^&l'dî?ds''dyi  HVre&  , 
ou'Wsinsiutiaiént  parlà'^d^'tlé  la  cofafèisionv 
Ce  fut  alors  qii'ile'iaEi'agliièi-ènl  les  e<M)gré- 


•» 
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cations ,  dont  les  membres  étaient  obHcés  im 

«fT.^'^o'l      'il»:.;.         ^«   .     .'-I  .  ^5 

prpmeure,  par  serment  à  la  sainte  table,  de 
Yerser  leur  san^t  pour  la  prétendue  défense 
4ç..,ï#  J^Hgion   contre  les    entreprises    de 

Iébuts  prédications  £inatiques  causèrent  un 
\6\  déçprdr^  à  Bordeaux  ^  que  le  maréchal 

WJf»»^^  ,^^^|Uf  ^.e^_de.%ji  menûon  de 
lui  dans  l«s    {|!nj^<^s  p^ibJiqu^  ,  ^^uteoaot 

lé©H»«|^îKM1 5l\\?.,i«  l"'^  *:^^}  l^'*^- 

.iL»,jft.trwï,^r«\ijt.  ç^ij^pr^oipis  d;mj^  manière 
fÊ^3Wlhm^l^iAf  ajjtjfiptat^, commis  sur 

.n.b^^  disal^^ljs, 4) ramier  président  Achille 

■  <^  #f?ç(fBr»  .^^ffiî|ft»,Kip«r.<^*«  «  ^e  mo- 
»..  î««Ç|»e  r  i«^)^ WW^  A?  ?«V,l ,  potn  de  Bar- 
t^rière.  »  C'i^V^iR^»)^  ^^  '  ^rôJé  par  la 
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société ,  armé  par  Lavarrade  (  rectetar  da 
collège  de  Clermônt  )  ^  muni  par  rabsolutîon 
qu'il  avait  reçue*,  et  du  précieux  corps  de 
J.  Cv  s^engageaparle  serment  d'enfoncer  la^ 
poignard  dans  le  sein  de  Sa  Majesté. 

«/v?fl/î  Chntel ,  dîsent  les  apologistes  de  la 
société, 'P^Kîhargea  aucun  jésuite  nominati- 
vement de  Tavoirportc  à  assassiner  HenrilV. 
Mais  n'e6lpifl'p"a5  dénionlré  qu'il  ne  cessKi  ;  bu 
momeirt^de  son  arrestation  et  dans  tousses 
înlerrogtftoir«fs  ^'de  soutenir  que  c'était  à  ieur 
école,  d(rt*s"ïèui«"*  livres,  datis  leurs  eùrtre- 
tiens  ,'  dânà'lèa.irs  exercices  de  religion ,  qu'il 
avait  appris  à  regfeWfer  ce  parricide  comme 
une    action*  mérit^rë*,    expiatoire-  die'  ses 
péchés,  favoral)le'à  la  religion,  parcô  qrte 
le  Roi  n'étant  pas  ^neore^f^éf<iortcilTc  aVtô  Té  • 
glise,  ni^pprouvé'par  Ife  piipe,  il  ne  poiiVarît 
passer  que  pour  un  tyran*  5  que  tèl^élttlt  le 
sentiment  général  de-  ki  soeiétc. 'Tous  Jes 
écrits  que   les  *eommissfetiives  ^du- pari^gment 
irouvcrentcbezleP.  Gtti,xr//<i^rrf;  leur  profes- 
seur de  philosophie  ,  justifièrent  plcinemeat 
les  dépositions  du  disciple^  •  >  - 

Larrôt  du  banuisseiuent.  des  jésuites  £ut 
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reudu  à  «eue\4>(KianQo^  il  fiHiAnm  d^arréls 

scmUaUes  veodasjpiir.leftAalMs^pariecBeDft  ^ 

•exMplé  paci^euif  d»  Bordtfti»  eti.de  Toa- 

J<>«ll(ii))lQ,MJl^iI^Pf^09>«mi<»3^».€O96ervé  de 

i30inbr«HA  p$Mi«Mid4jSh'lf9iSopm«i«q^iprotec-- 
.t^uKar4jW0il^ei(jés»i«efci%yilîe^.^qcfr#x\pariDi 
]a$jrdiiQÎefH;chjdÏ5  (dejift  aaîaiemnîcai  ^»empé* 

:i^Wj^)<:e>fii^.«^t..p»«>qti»il  jMiregardâl  comme 
în<iQ<|6n^d^rf[|rîffl^4^  Jk^ir«4toîci|itî«ipuiës 

cH»Pï|BHni«^i^«d§^r^pA0s^^d^4^»«  Chateh 
.i|,.f;eiau,figv44i;;,^^JFaUftitnU  4cipç  qpf^.  I^q^  je- 

^,  si^es  ftlJ^erii^pDvq iwrts  pv  ma  Ih^ucI)^  !  j> 

aljer^qt  Afî.  .çpHlfiii^.i^  ^4eu„.  on  ^|[>oa^  ^e 

4ftîr«Npa^€iç  c$;^^me,,9rré^'<:ï^  prîpce  leur 

.r<îBPoditi;..<^,Pai:v^vqu^  ipai^  purleqiexit .  a 

»  ire^du  CQ0h»<^<!l^ j4$i»ît|9^  lAe  J>  atiiqu-après 

Lor3qWçi^ia^.Q^îl$  eurent  obbenu  des  lei- 
tres.-r-.patenJbes  pdiit.iO^euper  le  collège  de 
la  Flèche^  ricberaent  ^oié  par  ce  prince,  le 
premier  présideat  y  Achille  de  Harlay^  se 


rtftdîi  i  h  cour ,  à  la  tAla.  d'one  &ombrMis« 
dépmadofi  du  paii«fiieiii|yipour  lui  expcMftr 
ks  fortes  raUoDS 'qi»i  Ile.  rp6i!adMl.uieoù  ^ft 

taW«  ms^flMCrapréMHMréaei^qaeraeDt  Att 
Aoi i^n^ttKneûoii  géoéralB  dél tons Im  eeirpft 
à  ia  tpiseinM^t'afpfmî<ni<'(^^  en 

FrmfiC8  yihtk  ^nûklrcift  ^ptéaàgié  iq«^'«a  euf  tin 
ei'  c{a^  ii'avaieav^^éqoe^trdp  jùstîffies  par  fteft 

cooditiRM^t  ^6^^  HfèdfQfMeli  ih  >&ndeM  été  lad- 
«u5  y  les  dangers  (Ue  lettre  sysiétoés  dedoc'*- 
trifle  'M  <d«  Jidtf r  ré^mo ' pMriMmKer^  ^  ioieocn- 

pa(tH>t«s  âveei^^niaivii^s'duiroyauare,  avec 
ia  subordination  *  4tld>lie  par  la  oonflîlttlioa 
de  i*égUM ,  «t  ceodanttà 'O0tii|lradBaieitre  per- 
pétuellement' la  tratMpiiiilîié'  t publique; <!. il 
prouva  qu'ils  obangeaient  de  doctrine  oomme 
de  climat;  que  celte  doctrine  était  celle  de 
août  le  -corpa ,  d'où îl^éiiait4:eii«ii>dre  qu'elle 
ne  se  comiïiuWicjfuÂt''à  xdti^'it^'  dtdrès  de 
£tat,  pmsqu  ils   avaient^  ^eia  séduit    une 
partie  de  la  Sorbonne.  Il  rappela  les  apolo- 
^es  de  Jacques  Clément  y  sorties  du  sein  de 
la  société ,  les  attentats  de  Barrière  et  dj( 
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Ohately  daos'lesquels  ik  avai^st  été  fî  scao«- 

daleuseaieot  ioifilîqués  y  etc.  ^  eic (i) 

Henri  /f^  sentait  toute  ia  vérité  de  cea 

reiuontraiices  ;  mais  il  Ht  dire  au  paoleciieiit 

que  c'était  chose  conveoue  avec  le  «pape  ; 

que  la  tranquillité  du  royaume  en  dépendait) 

que  iié\k  les  factions  covosncn^^fé^imà  a  relever 

Ja  iéte  ei.à  parler  haut;  que  tot^t  iaur  reasen* 

iààxeni  retomberait  sur  sa  perMmKi;  que  les 

fpBDS  de  bien  devaient  faire  oéderMMte  autre 

âCttuàdération  à  oelie  Jà  ,)^#^idftlirinattire  a 

j^atan  de  ia  haine  des  itiédhatiM^nr>l>  --^ 

uiLb  parlement,  touohé^eccitietcoinaïunica^ 

tkm  f  eaaâgxiit  <pi''fine  pi«i^  ]o{lgue*fésistance 

aretoiapron^t  la5Ûrelé.4n  Roij/fei  neie  ren* 

éti  {lesptHisabl^djesLé^BMmens.  Les  lettres 

patentpsifln*^D t^âlÉegîatfiées  ^  sous  |des  condi« 

^ioiurjque  les.^»i&âSinj»re6p0CièreiU  pas  da-» 

.i(f}'Ce4îs«Jm9Ju;te#%àrripe/i(« défiguré  clans  use 

-é4itWaW  h^î^V^^  gn  ^Çf^f^^^tà  Toulon  ^  e% 
que  It.P.xDaniel  A  suivie  dans  son  histoire.  Il  faut 
Je  lire  dans  M.  de  Tiou  ^  membre  de  la  députatîon  • 
qui  qéclÂre  sMtre ^appliqué  a  le  rendre  avec  la  plus 
acrû^ùleuse  eifactftude,  tel  qu^il  Tayait  entendu 
prononcer  dansée  cabinet  du  Roi. 
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vantage  que  celles  auxquelles  Hs  avaient  été 
admis  la  première  fois  dans  le  royaume. 
L'unede  ces  conditions  était  quHis  auraient 
toujours  un  des  plus  considérables  d'entre 
eux  à  la  cour  pour  répondre  de  la  conduite 
de  ses  conTrèrcs.  On  sait  comment  cet  otagc^ 
converti  eu  confesseur  du  Roi,  est  devenu 
un  des  plus  grands  instrumens  de^eur  puis- 
sance. 

Les  jésuites  se  sont  trouvés  impliqués  dans 
d'antreb  crimes  du  même  ^enrè  que  ceux  de 
J3arrière  et  de  ChateL  Les  soupçons  durent 
fie  fortifier  quand  on  vit  aepuis  le  P.  Daniel 
faire  l'apologie  de  Varrade  ,  et  le  P.  Jou-^ 
vena  Celle  de  Gwgnard^  où  il  le  compare 
aux  chrétiens  persécutés  par  Néron  ^  le  pre- 
mier président  de  Rarbxy  à  Pilate  y  le  par- 
lement au  sanhédrin  des  juifs.  Les  évène  * 
mens  qui  ont  suivi  de  pareils  attentats  y  au 
milieu  du  dernier  siècle  ,  ont  laissé  à  cet 
égard  de  fâcheuses  impressions  dans  les  es- 
prits.  Nous  ne  sonderons  pas  ici  ces  affreuses 
profondeurs.  Mais ,  en  revenant  sur  tous  les 
faits  que  nous  avons  rapportés  d'après  le; 
véridique  de  Thou  ,  on  voit  que  les  )csuitei» 
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dorent  leur  admission  en  France  à  Tespril 
de  faction  qui  commençait  dcs-lors  à  agiler 
le  royaume;  que,  durant  les  troubles  civils 
et  rëligieui ,  ils  furent  constamment  les  émis* 
sairès  'des  ennemis'  au  dehors  et  les  agens  les 
plus  actifs  des  fàclieùl  du  dedans  ;  que  leur 
rappel  lut  Peffet 'des  frayeurs  qu'ils  ne  ces- 
saient  de  causer  a  Henri  iV ,  par  leurs  liaisons 
avec  les  restes  de  la  ligue  et  avec  le  parti 
esnacnol 

Ce  n  est  pas  seulement  en  Jbrance  quils 
inspiraient  des  inquiétudes  au  £:ouvernement, 
et  qu  lis  provoquaient  a  la  même  époque  ies 
mesures  répressives  contre  Jlenr  dangereuse 
influence.  A  peine  avaient-ils  été  établis  en 
Fô'rtîijgal',  qu'ils  s  y  étaient  mêlés  dans  toutes 
les  ihtrigùW*  de  la  cour,  et  immiscés  dans 
toutes  les  affaires  du  Gouvernement,  ce  qui 
avait'  oblige  lé  'Roi  dom  Sébastien  de  leur 
înterdit'e  le'liéu  <ïê  son  sé]our ,  et  de  les  con- 
tenir dahs'liës  bornes  du  minîstèfé  purement 
spirituel,  lis  ne  reprirent  leur  crédit  sous 
D.  Henry  que  pour  engager  ce.prince  à  faire 
son  testatnent  en  faveur  de  Philippe  II y  et 
de  livrer  ainsi  l'héritage   de  la  maison  de 
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Sragance  à  ^avidité  de  *  €8ll«  d'Autriche. 
C'est  à  ce  funeste  ëvèDem'6nt''qué  le'Poribgal 
du l  quarante  aiis'd'èscIaTagé'^^t  &e  dësolài(oQ« 

En  flandréV^f'^'  refiÎ!5^èrénl''WpiMàlï'e/neïit 
de  jurer  la-'  pacificatiori^'de  1îbn5^^^ll:*d€r-s« 
soumettre  aux'Ordrés  des  ï!?farîP3te^Bf  Aant , 
de  peur  de  dé{)liiirfe  au  pïi{{e;l|\ii  faT^Hiliît  les 
projets  de  2>V  J?/^)i 'VPAulricKè;*  qudiqti^j 
tout  le  clergé  sëctffter  et  regftlièf  /les  ëVêque^ 
à  sa  tête ,  fussent  soumis  à^'li  nôtivelle't^an- 
sactîon  qui  rétamissait  la  frâl&qtHlK\ë  dans  le 

pays-        ;     ..  -,     '.  ;    ,.^. .  . 

A  Venise ,' ils  furènl  cotivaînctiltf entre- 
tenir des  intelligences  sutrie^^*véc*Jèfe'fenne- 
tnîs  de  la  république  y  ^*en\^5yfer  t'ôui  les  six 
mois  à  leur  général  I  clàt  de  ses  forciés  de 
mer  et  de  terre  ;  d*excitér  ^le  trôulile  dans 
les  familles;  d'abus  dans  l^xercScfé  dësfotic^ 
tions  de  leur  ministère  spirituel,  ènlîn  d^Wl-e 
les  plusardens  promoteurs  dëTintéi^âft  lanîcé 
par  Paul  f^.  Chassés  p^iftin  d^brei!  dci  conseil 
des  dix  ,  ils  n'obtinrent,  depuis,  leur  rappel 
que  sous  la  condition  qu'ils  ne  seraient  plus 
employés  dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 

En  Angleterre,  ils  se  mirent  à  la  tête  ai 
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totis  lei  moines  pour  «rapéeber  1«§  GaiboN 
liques  de  piêier  le  serment  à^aliégéaueê  ^ 
Oo  de  fidélité  an  roi  légitime  >  serment  ap* 
proavé  par  la  Sorbosoe^  et  long-temps  apret 
par  Bo98Uit>  Us  s'opposèrent  également  a« 
rétablissement  du  régime  épiscopal,  afin  de 
se  maintenir  dans  une  plus  grande  indépen* 
dance  ;  de^là  les  fâcheuses  impressions  per^ 
pétuelles  dans  le  Gouvernement  eontre  la 
loyauié  des  catholiques  ;  de-là  le  schisme 
«xcité  parmi  eux;  de4à  enfin  les  veiationf 
aiuqueS#s  ils  farent  en  proie. 

Le  i^i^atém^  doç^trinal  des  jésuites  n'étail 
pas  moins i^dieui  q|De  l^nr  systdme  politique. 
Le  docteur  J^qileau]es  définissait  ainsi ^  à 
cet  égard:  ce, Ce  sont  d^sgens  qui  allongent 
le  symbole  et  qni  a)>Fège  I9  décalogue.  s 
^  effet  y  que,  d'articles  de  foi  n^ont-ils  pan 
introduit^  pour  s'en  faire  un  instrument  de 
pwaieiKiioa  contre  leurs  eunemis  !  Que  de 

préceptes  de  morale  n'ont^ils  pas  atténué$ 
et  même  anéantis^ pour  s'attirer  la  confiance 

des  gens  du  monde  ! 

Molina  imagine  de  renouveler  le  pélagio* 

liame  qoe  Suaret  est  obligé  de  déguiser  par 
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des  adoucissemens  qui  laissent  subsister  ce 
qu'il  a  de  plus  dangereux*.  Ce  système  de-* 
Tient  le  symbole  de  toute  la  société  et  son 
point  de  ralliement  contre  lai  doctrine  de 
S.  jéugustin  et  de  S.  Thomas  ,  qui  régnait 
dans  toutes  les  écoles.  La  mort  ^rprend 
Clément  Vlll^  au  moment  où ,  après  l'avoir 
fait  sérieusement  d^cuter  dans  de  nom- 
breuses congrégati^^fîs ,  il  était  sur  le  point 
de  la  frapper  d'anatkéme.  Paul  /fi  reprend 
le  même  examen  ,  et  ne  suspend  sa  bulle  de 
condamnation  ,  déjà  toute  rédigée  ,  qu'en 
considération  du  dévouement  que  les  jésuites 
lui  avaient  témoigné  dans  l'affaire  de  rinlerdî^: 
de  Venise.  ^.' 

Dans  leur  requête  présentée  rà  ice  Pape 
contre  l'avis  deS  consultans  de  la  congrégation 
de  auxiliis,  ils  sentirent  que  Tapprobation 
donnée  par  les  conciles  et  paq  les  papes  à  la 
doctrine  de  S.  Augustin  et  de  S.  Thomas  ^ 
n'était  qu'une  question  défait  qui  nUntéres-* 
sait  en  rien  la  foi^  que  l'église  ne  juge  pas 
infailliblement  du  sens  des  auteurs  ;  et  qu'a- 
près son  jugement  il  reste  toujours  del'am- 
biguité  et  de  l'obscurité  dans  leur  doctrine. 
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Qtlaod  ensuite  ils  enrent  obtenu  la  condam» 
Bation  des  cinq  proposittons  bien  on  mal  ex- 
tfahesxlu  Hvre  de  famirtius ,  ib  firent  pour-' 
sui^e  <;6iiftn\é  héritiques  les  tbëologieos  qui 
élevâFÛinpnitlss  ddUie»  siur  t'ait fibvnion  de  ces 
proposhicfn^  au  livre  d'où  ils  prétendaient  • 
qu*eHcs  étavem  ^tlr»îies  ;  ^uoîqn*on  n'aitîa- 
niafs  pu  les  y  montrer ,  et  que  ee  livre  offre 
dMS  soo  ensemble  une  doctrine  opposée  à 
celle  qu*elles  présentent  dans  lettr  isolement. 
Ce  fut  cependant  avec  ce  dogme  de  nou-> 
veHe  fabrîqney  que  les  jésnrtes  allumèrent  en 
France  ua  înce^e  qui ,  même  ';au  bout  de 
deux  siècles  de'  ravages ,  n'est  pa»  encore 
éteint;  qu^ils  tracassèrent,  tous  les  corps  dont 
le  réputation  de  science  et  de  régularité 
faisait  ombrage  à  leur  intolérante  ambition  ; 
qu'ils  armèrent  les  deux  puissances  contre 
cette  société  de  Port-Royal ,  l'asile  des  vertus 
et  destalens^  l'tni  des  principatix  boolevarddf 
de  l'égUse  contre  les  hérésies  des  dernierv 
siècles  ,  Fécole  du  bon  goAt  et  de  la  bonne 
littérature,  dont  les  excelien»  ouvrages  for- 
mèrent le  génie  français  à  cette  méibode  qui 
donne  à  nos  compositions  un  ordre  etoiu^ 

TOMB   II,  S 
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clarté  que  celles  d'aucune  autre  nation  ne 
peuvent  leut 'discuter.  Xes  JésmtesiOTaiéat 
déclaré  une  guerre  â»  mbwàieett^célèbireêo*. 
ciété;  iU  lalui'fireot  tf?eeadbarnement:»Ieur. 
rage  ne'|)artit tatesotivîè'queloi^qu^j^^^xalp  'Ua, 
trait  dé  '  vengeance' 'digiiie  de  leur  înfevfial 
génie  ,  ils  eurent- fait >'passe«^';la  ^cbarptosvir 
cette  <^teirre  qui  4*e&{iiré^  éneii^re  'i^^deur  >des 
vertus  de  sftsanc<eas''liâlâUid»^"blÉ  le  Voya- 
geur- religieux-  Và^chèrctofti*  »<<^t»elqfrefl'4races 
de  Jeitrs  humbles  cfellufes  ,^kir^(i<tiUir quel- 
ques souveili^s  tl'àdicîoD^}»  de  leiùrft*  travaux, 
de  leur  piété  et' de  ienrS'bî^fxfehs^^i 

Cette  guer  repavait  eu  ^n  %^mp($' de^Urève 
connu  sous  le  nom  -^e  paid^^de*  GtémèntJX. 
Les  prélats  chdt^gés  de  la  nëgociaiidn  -ét^iient 
convenus  entr'eu'x  et  a>veela  Cour  d'en  déro- 
ber la  connaissance  aux  jésuite^ ^^ dont  les/ 
intrigues  avaient  fait  échotiér  d'autres  projets 
du  même  genre,  tant  on  les  regardait  con^tne 
des  brouillons,  uniquement  occupés  à  entre-, 
tenir  le  schisme  ;  on  ne  se  "trompait  pas,  car, 
lorsque  la  paix  fut  conclue,  ils  ne  négligèrent 
rien  pour  la  faire  rompre,  etils  n'y  réussirent 
que  trop. 
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À  peine  la  guerre  conMe  Port'Royul  fut* 
eUe  Uriniaée^  qu'ils  ^a  wtreprirent  une  nou*^ 
velle  jN^urfaijre  wbir  1q.  méitie  sort  aux  corps 
s^culiQrat^jYégnlîjirs.oii  ji'étaît  réfugié  l'es*- 
pritdeceueipélèbre  abbaye.  Usprireotpour 
leurahaniffede  baiaiUe  le  livre  des  Riiflexions 
mon0kfoét«^  .composé  ,  par  .lia  membre  4^  la 
coogvéfu^Ofx    à^  rOrfiipire,    et  approuvé 
par  le  •  car^pa]  f}^  No€\il)fis  y   à  qui  ils  ne 
pou vdlea(|P^*d9ui3^r^ Ravoir,  dans  uneins^ 
truciioitii^slor|4e  concertée  avec  fiossuet  y 
condaipoéje  principe  fondamental  de  leur 
système  d  e  idooirine^et  d'à  voi  r,  conjointemen  I 
avec  lo^Jtnêi^e.^élat  ,..fait  censurer  par  l'as* 
scfûpblée  J^>  clergé   de  i7oOydontil  éuit 
pr^ideD(j);||,^ur  système  de  morale. 

Les  Reflétons  inorales  étaient  depuis  plus 
de  trente  ans  entre  les  mains  des  fidèles  ) 
dpnt  elles  ^«nci^rii^issaient  la  j)iété.  Plusieurs 
évêques  en  ava^^Qli  rfM:on\mandé  la  lecture  k 
leurs  diocésains;  JSk^^i^  s'était  donné  la 
peine  de  les  justifier  contre  le  scandaleux 
problème  sorti  du  sein  de  la  société  qui  avait 
indigné  tout  Fépiscopat.  Ce  fut  contre  ce 
livre  que  les  jésuiteS;  animés  du  double  mo- 

3* 
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lîf  de  la  jalousie  et  delà  vengeance,  obtinrent 

}à  fameuse  buil^  Unigcnitàs,  cjtri  a^fini'jTfai* 

iSëvenir  entre  leurs  miiîtïslë  liVY^^'trtWollquc 

a*un  clergé  iubjugiié*^r  eux." I     ''»^"'  •   '•' 

Armés  de  celte  pièce  ^  sotitenwS'PaV'ttn- 

ijuarite  mille  lettres  dèf  éadhër,pai^H'e^*écrits, 

dfes emprisonrifemofrts,  ei€. ,  etci';  ikf  tt^iit^éWbR 

dnnsPcglise  de  Wàhctî  ^un  scMàitfc  qui  leur 'if 

iurvécu;  ils  onl  paraHsé^lé"^essoft'de  no« 

précieuses  libertés /mis  Ib' division  entre  le 

clergé  et  la 'ma^îslratiire,   afïblWÎ  partout   le 

nerf  de  la  disciplihe''ec^élésiastîque  ;*  anéanti 

le  goût  des'^bonnes  "éludes  j  cotiiprbmîs  Tau- 

lorité  dugouvernemertt,  et  préparé  par  tomes 

ces  voies  un  des  insirumens les' [jliis actifs  de 

la  révolution ,  dont  les  désasli^es  ,*  selon  leui*» 

partisans  ,  rie  sauraient  être  réj/arés  que  par 

(ux.  Euftn  la  balle  l/nigeniius  'est  devenue, 

sous  leur  direc^on  ^  un  talismati  avec  lequel 

ils  ont  jeté  le  cliarme  sur  leurs  amis,  comme 

la  note  de  jansénisme,  hérésie  lîi  plus  chi- 

tnérique  qui  ait  jamais  existé  ,  leur  a  servi  à 

rendre  odieux  leurs  ennemis. 

Si   vous  voulez  avoir  la  preuve  des   traita 
qui  composent  ce  tableau^  consultez  les  bulles 
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deârpa^s*  oqfitre  les  céf^moni^s  clûiioises  «i 
les  rîla:tfakbrAS$)le$;^j^  du  clorge,  Ie5  ceiH 
sures  des  évé(|ues ,,le$:,  (^rbtf  de» £siculi?ës  <Ie 
théplogîi^,  i^n^  les  beau;!i  jpui>  d^réglUe  galH* 
caQ^^  comre  les  aitaqaçs  qu'îb  n^onl  cessé 
de  liyirer  »ut/droHs  detla  hiérarchie^  et  contré 
]es  erreuifs*  ^tfi^fà^  de.doçMripe  e^  de  morale,' 
les  aiYjts  4^  par^f  m^|K|  cftMte  leur»  entrer 
prises -et  cendU^ieui*  sy^êm^pofuîque.  Par-^ 
courez  O0»rii3j}^tiî#i:ises  ^Bropinçiales  qui  les 
oat  couyeris- .d'un  ridicule  inefiaçpble;  cetin 
morale. {îTauq¥i4>  fondée  sur  dfes  pièces con^ 
Taincanies  ^  Vi^é€^  des  archives  du  Yatioan  , 
dont  illeara  toujours  été  impossible  de  oon^ 
lester  Fiiutbencité  j  ce  recueil  des  aê^rtionê 
qui ,  à  qnek]aes  méprises   légères  près,  ne 
sauraient  être  arguées  de  faui^.  Les  nombreux 
passâmes  rapportés  xkans  tous  les  mooumtos 
de  leur  bistoire  sont  extraits  des  livres  avoués, 
approuvés  au-  nom  et  par  les  théologiens  do 
la  société ,   et  prouvent  par  conséquent  que 
le  système  qu'ils  contiennent  est  le  sysi^ême 
du  corps  j,  ot  non  celni  de  quelques  particu-^ 
lîers  isolés. 

Aussi  HB  pouvah-on  attaquer  tm  îésuiie"; 
quels  que  fussent  ses  torts,  sans  s'attirer  toute 
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la  société  sur  les  bras  ;.  c^est  çe^5iui  leur  avait 
fait  donner  pour  devise  ces  deux  mots  qui 
les  peignent'  si  h^fi  ^^^Qrr^s  legio.  Leur 
crédit  dans  les  cours  était  tel^  qu'ils  dispo-^ 
salent  des  pulàdbtie^s  ^duîiUliin&âer  leurs  ad- 
versaires, de  quelqu'état  etrang  qu'ils  fussent. 
C'est  ce  dont  se  plaignait  ^^amèreoient  M.  de 
Guéret,  évêque  de  Saint-^Porty  tout  dévoué 
qu'il  était  à  leur  compagnie.  €C  D'où  vient 
»  faut-il ,  s'écriait-il  avec  indignation ,  que 
}»  toutes  les  fautes  de  leurs  confrères  de-» 
y^  viennent  célèbres?  d'où  vient  faut-il  que 
»  \dt  fajite  d'un  jésuite  devienne  presque 
y>  toujours  une  affairé  d'état?  Pourquoi  faut- 
»  il  que  dès  qu'il  échappé  qnelque  pai'à^oxe, 
y)  quelqu'erreur  àun  jésuite,  et  qu'un  évéque 
y>  entreprend  de  la  censurer ,  on  Voye  aussi* 

V  tôt  paraître  l'autorité  pour  y  faire  naître  des 

V  obstacles  et  pour  intimider?....  ».  C'est  ef- 
.  f ectivement  ce  que  prouve  ThistoirB  des  pères 

Girard j  Pichoriy  Hardouiny  Bérenger^  etc. 
Nota.  On  discutera,  d^ns  un  autre  article^ 
les  motifs  allégués  en  faveur  du  rappel  des  je-» 
suites  en  France  (  i  )• 


(i}Art,kIe  €onimuxil(^ud. 


» 
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« 

t^rCi     l'u  'lin   ,  x  i^ 
»!..•  -,iorn  /.u-)i>  .«oo  o^j/'>i.   •••  ■  ,if. 

V"^ fié u\  îdii  \\\,  •^\   i;i         .  .1.»  .ï|,      ,jp    .  .3 

» 

^  7o  Arril  iSi^. 

ApaéSmÂ^n  jpngiies  année^  d'abandon  , 
^Yotre  M.^l^^r.^fi.YdCcuqillie  dans  Londres 
>  avec  des  f^Iicit^ûpps  ^  des  applaudissemens 
et  des  transpoc^^  de  joie.  Elle  jouit  du  singu- 
lie;*  .honnir  d'être  admise  dans  le  carosse 
roya)  tiré  par  les  huit  chevajdx  d'état  ;  un 
cortège  ipagnifique  la  précède  et  la  suit  :  le 


(1}  Cette  adresse  I  tirée  d'un  journal  anglais  ^  a 
été  insérée  dans  Tun  des  cahiers  des  Lettres  phili^ 
sophiques.  Noua  la  publions  telle  qu'elle  a  été 
donnée. 
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prince  régent  et  ses  grands  dignitaires  rac- 
compagnent; une  garde  (i'hoûnûur  l'escorte; 
une  nombreuse  noblesse  l'enboiif  è  ;  des  mil- 
liers d'équipages  brilhins  coïKvroiU.  sa  route  ; 
son  chemin  est  jonché  d«'  fleups^f.cent  mille 
voix  célèbrent, son  triomphe  ;  les  drapeaux 
blancs   frappent   ses  regards   sur    tous   les 
points  ;  enfin,  toutiCe   qui^^peut  .témoigner 
l'allégresse  la  plus  vi'Vev.toat  ce  qui  peut  ex- 
primer la  plus  haute  consideiiaiion  ,  le  plus 
profond  respect  et  la  »  plus  sincère  amitié  , 
vo's  est  prodigué   dans  ce   mâfaie'^pays  où 
Ton  a  permis,  pendant  lantuJTénïiéesvJ  que 
Votre  Majesté  vécût  dan3fhfllnrifiitûtvol)*cur. 
Ce  contraste  a  dû  produireoihfifiet  singulier 
dans  votre  esprit^  et^ s'il  étair«pfM)^is<i'y  lîre^ 
on  y  verrait  sans  doute  qpe»Va^re> Majesté  , 
mûrie  par  une  longue  expérieneij,  a  su  ap- 
précier la  valeur   réelle  de  Aoutes  ces  dé-* 
piionslrations  extérieures;.onla verrait  setap-' 
peler  que  le  peuple  de  cette  même  capitale , 
à  la  paix  d^  A  miens,  détela  les  Qhevaux  de 
l'ambassadeur  de  Bonaparte,  pour  le  tramer 
en  triomphe  l'espace  de  plusieurs  milles. 
Yotre  Majesté  retourne  vers  un   peuple 
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bèen  difierent  de  celtii  qu^elle  avait  quitté. 
Avant  la  révolution,  les  Français  étaient  pour 
nou9  un  ob)et  id«'>rtdicnle  :  nous  les  appelions 
esclapes.  Ife^ont  efiacë  ce  titre  honteux  : 
sans  rois ,  sans  mobles  ni^prêtrespour  les  gui- 
der, ils  noué  ont '|èroé  au' respect  et  même 
à  la  crainte.  Un  tel  changement  n'a  pas  été 
trop  chèrement  acheté  par  une  révolutions 
Quand  les  auteurs  qui  font  métier  de  flatter 
le  vain  orgueîL  de 'notre  populace  ont  besoin 
de  peindre  la  *misère  et  la  bassesse ,  ce  n'est 
plus  sous  l'habit  et  le  nom  d'un  Français. 
Si  Votre  Majesté  a  résolu  de  donner  un 
gouvernement  libéral  à  la  France,  sa  restau* 
raiion  sera  un  bonheur  pour  le  mo*ndej  si* 
non,  elle  ajou^ra  inutilement  de  nouveau]|^ 
maux  aux  désasi!k*es  passés ,  car  tôt  ou  tard  les 
principes  de  liberté  triompheront  :  l'esprit 
humain  ne  peut  faire  'Ae  mouvemens  rétro*  # 
grades;  ce  que  l'hoipme  a  appris,  il  ne  p^eut 
le  désapprendre  j  et  il 'n'existe  pas  un  seul 
homme  instruit  ea  Europe,-  même  parmi 
les  plus  humbles  courtisans,  qui  croie,  de 
bonne  foi^  les  natioqs  faites  pour  les  rois^ 
Votre  Majesté  Ta  retrouver  une  nation "cbe^ 
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Tersement  de  Napoléon  ^.  c'ç$t  de  Iiji  ][)rou* 
ver  y  far  des  acte&  plutôt  q^pîppF<d^s  pror 
inesscs,  qu'il  ne  doil  plus  retoiipner  à  l^élat 
d'où  il  est  sorti  ep  ^^J^Qit  c'ç^t  p^e  ^ui  nipntrer, 
par  des  lois-strict^m/^mt  çjbsfjçyéei^,;  qu'il 

jouira  du  fruit  de  son  lrav|ii^.e^4^  ^^^  i'.Ç^f;^'* 
ligence  ;  d'est  de  cooserver  soi;i  içrjçitf  ire  in-». 
tact;  c'est  enfin  de  lui  persu^^^r,  aue   sa* 
gloire  et  son  intérét^esontpoip^coiïiprQmis 
par  la  re$tauration,  .   , .,,      . 

II  faut  un  haut^ degré  de  sagesse  pour  diri^ 
ger  un  tel,  peuple^  :  ^Fancien  régime  ne  lui 
conviendrait  certainement  pas;  il  a. trop  ap- 
pris à  le  détester.  Le  petit  ooap]i)re  de  ceux 
qui  sont  encore  attachés  k  ce  r^me  ait  dans 
le  déclin  de  la  vie  ;  la  scène  ,efiX  remplie  par 
de  nouveaux  acteurs  dont  l'esprit  n'jdst  dis-* 
posé  qu'à  recevoir  un  état  de  choses  plus  actif 
et  plus  libéral.  La  situation  de  la  FraQoe>  avan^ 
la  révolution ,  était  telle  que  Thoaune  qui  ne 
désirait  pas  un  changement  devait  être  une 
brute.  Il  eiiiste  cependant  de  tels  hommes , 
et  m4me  en  Angleterre;  mais  leur  espoir  sera 
trompé;  ils  auront  la  douleur  de  voir  les 
Français  devenir  un  peuple  libre  et  heureux^ 
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Bs  Yondraient  vous  porter  à  les  rejjdre  es^ 
claves;  leur  hdne  s'attadhe  encore  plus  à  la' 
liberté  qu'àTaFF^bce;  ih  sont  furieux  qu'une 
rë volulîoii  ail 'j^'u  se  lOfhaî'ner  par  un  avantage 
renapôh'^' iiir  la 'tyrannie.  Cet  avantage  n'^a 
pasletétinsiii  ^îjébpt'ètrittht  aeqtiis  que  le  dé- 
^iralcfAft  les  énneiùis  de  l'oppression  ;  mais  si 
Votre  Majesté  mbdtë  sur  \t  trône  aux  con- 
ditlorii'<ion^étfèiê^  jJai*  elle  ,1a  France  jouira 
depWà  (le  libferïé  tjue  nous-^ëmes.   Elle 
a  supporté  une  guerre  de  vingt^dëux  ans^  elle 
a  fait  dé  granctsT'sticrifices;  elle  à  vu  couler  la 
plus  pure  paHie'de  son  sâtng;  mais  elle  a 
donné  au'monde  un  eieniple  de  ce  dont  un 
peuple  dst  capable  lorsque!  veut  briser  ses 
fers  ;  et,  après  tout ,  elle  a  conquis  des  droits 
qui  peuvent  compenser  un  siècle  de  guerre. 
Le  système  représentatif  y  est  reconnu,  et 
la  cônstîtûtion  est  garantie  par  le  serment  de 
Votre  Majesté. 

En  admettant  les  citoyens  à  tous  les  em^ 
plois  civilr  et  militaires ,  quelle  que  soit  leur 
religion,  Votre  Majesté  fait  un  acte  aussi  juste 
que  politique.  La  croyance  ddns  la  doctrine  * 
de  la  tratisubstantiation  n'a  rîea  de  commun 
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avec  la  rédaction  d'un  traké,  la  direction 
d'une  bombe  ou  uœ  questîoa  de  loi.     nii 

A  regard  du  clengé,  Vbtce  Maj^sié  aibe-^ 
soin  de  toute  la  fermméjde4(m'€»mcière',  st^ 
comme  je  l'espère,  vous  ne*  rduibJissvK'pqs  , 
avec  les  dîmes ,  tomes ie9)YmniUnitéP  enU* 
siasiiques ,  vous  seras  assailli  par  d^  sô;i;ipd«s 
intrigues ,  pard'înfernalea^maebuoatioDsçAide 
puériles  terrfurs.  Garder  4e  jiauâinMiine  de 
l'église,  va  vous  être:* fM>ésefitév oinfMn^  le 
plus  affreux  desi>crimes;  Lts  fieslitutions^ont 
être  déclarées  nécessaires  SKltts^ile  ris^e^de 
perdre  votre  couronne  etd'encourîr  le» 'peig- 
nes de  l'enfer.  Quant  aux  sermens ,  ils  seront 
comptes  comme  nuls^  sHlsiSoat  en  «ojipDsitioa 
k  ce  qui  doit  infailliblemeiJtiattarei:  à  Votre 
Majesté  la  tranquillité  dsinibvibëteraelle. 

Mais  les  principaux ^exH^eàdis^dejYotre  Ma- 
jesté sont  ceux. qui  tenteront  de  la  porter  à 
des  actes  de  despotisme*  et  •de  vengeance. 
Elle  a  dû  sentir  qu'il  était  impossible  d'avoir 
une  contiauce  exclusive^ans  les  rejetons  de 
ce  qui  était  autrefois  qualifiée  de  noble  sang 
«par  excellence.  Si  la  noblesse  avait  fait  quel- 
ques sacrifices  en  temps  opportun  ^  les  es- 
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piîls  D^auraîent  point  élé  exaspérés ,  et  votr« 
auguste  foire  aavaîtiaqiiservé  son  trôoejmais 
psalns  ACh5«[îdA  'inéd^ft*  9  ilax  finirent  par  tout 
ptr^ae-j'  eoMito>îlaiquittèrent  leurs  foyers  et 
ap|i<^èv«Dkrtétnmgeigpoiirravagerleurpatrie« 
IbitfiSD  oftiitftéiâénrèeeti^nt  puois ,  nullement 
cotiâ9és>»Jat<oifiiriteQant'»ls^ntrespoir  d^  se 
^pengfflnenivpusttfEdiUfit  à  détruire  la  liberté 
de  ]afinilionii:Daiib  o^tcas^  ils  répéteront  sans 
c^ssenqne.votne^CnèF^^up^^ODaba.par  sa  fai« 
hlesseï^  et. qa^^ea  e^sécfiMlice  YotrerMajesté 
doit  êUiQ  iofl«uUe  ;  ils  AeJui  i^ppelleront 
pwIescacMSa^.vérstableSi  de.. celte  scène  ef- 
{voyêkilAj  BOtaœment.  leurs 'pernicieux  oon- 
seilftrstflpurttiégittsnle.  Us  tairont  ces  causes 
qob  fes  a^Uîaaadli^  ils  n'en  montreront  que 
les'xilépècaalfalêsiriffet^,  afin  d'intéresser  votre 
piuéé  Sî^VotraiMajesté. persévère  à  observer 
le  coniy*at  social ,  il  n'est  aootine  sorte  de 
combinaisons  qui  pnisse  l'empêcher  d'être  lé 
MoiïaDque  le  plus  poissant ,  c'est-à-dire  y  le 
pluftichéri  du  monde. 

Yous  êtes  entouré   d'habiles  généraux  , 
vous  possédez  des  hommes  dont  le  seul  nom. 
inspirera  le  désir  de  vivre  en  paix  avec  vonl^ 


r 
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Les  seuls  pnsonxners  de  guerre  qtté  VotM 
Majcsié  va  recouvrer  pourraîeni  formée  une 
innée  suffisante  pour  la  déCendre  contre  Le 
monde  entier.  Ln  nation  eA  édlûrée  y  l'agrt* 
culture  et  les  arts  y  fleurissent  ;  étte  n'a  paa: 
comme  nous  une  dette  énorme  qns  plongâ 
l'Etat  dans  fembarras  et  la  oanf«aioii  ;   la; 
banque  paie  ses  billets  eô  n«méraire;  aucim 
privilège  exclusif  n'entrave  IlndMstrte  f  ie> 
sol  et  le  clioiat  sont  les  plus  beanx  4e  l'uni-* 
vers  :  c'est  le  peuple  le  plus  brare  et  le  plua 
kitelligent  :  les  moines  y  sont  bors  de  la  ré*- 
publique  des  lettres  eoDoone  de  lenrs  cou^ 
vens. 

-  La  politîi|ii«  de  Totre  Mvjesté  doit  être 
de  laisserohhiqilêEtat  s'arranger  à  aa  manière* 
Que  Ift  Vtum&'sé  repose  biî  sèiU  de* la  paix  f 
que  son^iou^  jiHÙbse  du  bonfaeb'r  qu'il  ar)si 
bien  mérité;  quecmil  qui  ^i^jc^laîeiit^  d« 
l'humilier^  de  ta  déddirér  en  lambe&tti^'âe 
la  faire  recttlelr^^iin^écle  ;  rétablissent' likhra 
affaires  comme  lli  lé  pourront;  qu'iK' la 
la  laissent  libre,  4»t  j^iëntdtle  resté  de  l'Eu- 
.rope  y  instruit  par  le^  Vésultat^  s^etadpressera 
de  l'imiien 


« 
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Je  vols  avec  plaisir,  qife  les  généraui  r^piir 
blicaiDS  parai^sec^l  }es  .plus  distinguas  daiis  lé 
nouvel  ordre  de  choses  i  ce  sont  ^es  hommes 
dans  lesouel^  Votre  Majesté  doit  avoir  une 
entière  cppâ^joce.  Une  noblesse  dégénérée 
qui  a  fui  f  dispersée  dans  tous  les  coins  de 
l'Ëuropej  à. l'approche  des  républicains,  n'esft 
par  prjçtgreà  des  temps  comme  jceui-ci.Que 
ces  cfa|€^#UQr|  ,sp  j^arent  de  ieurs  cordons  , 
qu'ils  passent  ei^  f^Ç^'v^^  leurs  parcheoûns  et 
leurs  armoiries  ;  mais  que  Yott^e  Majesté  se 
garde  bieii  de  leur  confier  ses  armées;  qu'elle 
continue  à  élever  ses  officiers  à  faison  de 
leur  mérite  ;  quWI^  ne  leur  demande  pas 
ce  qu'était  l^w^ipère  :  le  plus  brave  et  le 
plus  habile  e^.f^)|ii  qui  doit  la  servir  et  qui 
doit  être  cécompenf^é.  Une  des  principaleft 
causes,. des  et onnans  succès  dé  Bonaparte  |i 

m 

c'est  qu'il  prit  ses  généraux  dans  les  l'ange  :> 
chaque  soldat  avait  uqe*  chance  é^le  i  le 
mérite  réel^  était  souvent  Tobiet  de  ses  ré- 
compenses y  de  ses  éloges.  .Heureusement- 
pour  la  France  ,  il  l'attaqjLiait  d'assaut  et  non 
par  la  sappe  :  Votre  Majesté  rejetera^ruii  et' 
l'autre ,  d'autant  mieux  qu'elle  n'a  pas  à  re* 
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douter  les  machinations  de  Polygarchie.  La 
pouvelle  noblesse  n'a  pas  de  famille  ;  c'est- 
à-dire  ^  de  ces  relations  d'alliance  qui  s'éten- 
daient à  l'infini  et  se  soutenaient  mutuelle- 
ment pour  conserver  le  droit  d^oppression  ; 
^  elle  ne  peut  exercer  cette  funeste  influence 
qui  dirige  les  hommes  par  la  cupidité.  L'an- 
cienne noblesse  est  dans  le  même  état  :  le 
temps  l'a  tellement  dispersée ,  qu'elle  n'est 
plus  un  corps  capable  d'agir  par  la  même  im- 
pulsion ;  elle  n?aura  aucun  pouvoir  sur  l'es- 
prit du  peuple  qui  est  maintenant  hors  de 
aon  atteinte.  Votre  Majesté  pourra  donc  en- 
tendre abcueillir  les  vœux  de  son  peuple; 
car,  quoique  le  mode  d'élection  ne  soit  pas 
tout-à-fait  ce  que  j'aurais  souhaité ,  du  moins 
le  peuple  aura  quelque  chose  à  dire  ;  il  aura 
quelque  poids  dans  le  choix  de  ceux  qui  se- 
ront chaînés  de  ses  intérêts.  De  la  manière 
dont  les  choses  sont  établies  ,  les  élections 
peuvent  I  à  toute  rigueur,  être  libres;  ces 
élections  ne  seront  pas  un  jeu ,  une  illusion 
pour  tromper  l'ignorant  ;  une  apparence  dé 
liberté  qui  couvrira  les  moyens  de  consa- 
crer légriement  le   despotisme.  Vous  êtes 
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heureusement  dégagé  de  la  nécessité  d'em*^ 
ployer  la  corruption,  et  votre  plus  grand  soin 
sera  de  tous  en  abstenir  ;  car  du  moment  où 
vous  useriee  d'un  tel  moyen ,  les  malheurs 
de  Votre  Majesté  commenceraient^vec  ceux 
de  son  peuple.  Aussi  long-temps  que  Yotr» 
Majœté  écartera  là  corruption ,  et  que  votre 
gouvernement  sera  basé  sur  la  vérité  ,  vous 
serez  libre  dans  vos  choix  y  vous  pouvez  comp^ 
ter  sur  l'attachement  de  vos  serviteurs.  Dans 
le  cas  contraire ,  vous  ne  seriez  plus  vous- 
même  que  l'esclave  de  ceux  que  vous  auriez 
corrompus.  Yous  ne  seriez  entouré  que  d^eux 
et  de  leurs  créatures  :  vQus  seriez  soumis  à 
l'imprudence ,  à  Fimbécillité  de  cette  olygar- 
chie  ;  il  faudrait» que  vous  leur  abandonnas-» 
sîez  le  pillage  dn  peuple  pour  obtenir  leur 
consentement  aux  lois  les  plus  justes.  Dans  cet 
état  de  choses ,  le  peuple  ne  travaillerait  plu9 
que  pour  tiourrir  ces  nouvaux  moines  ,  plus 
insolens ,  plus  nombreux  que  les  anciens, 
Ifbe  multitude  de  parasites ,  nés  de  la  cor-^ 
ruption ,  s'acharnerait  sur  le  revenu  public  ^ 
comme  Tinsecte  sur  un  cadavre.  On  verraii 
édore ,  mcdtipUer  et  se  perpétuer  des  essaims 
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(JU^Dg'^ues  miles  et  fei^ell^  qui  cou?ri- 
m\Wt  ce  pauvre  peuple ,  «e  pQurrir^^i6|B4  d^ 
son  sai^  ,  insuheraieot  à  f^e^  vH^im^^^  efi  loi 
disant  avec  ironie  qu'il  ne  doit  pas  regi*etier 
ee  sacrifie^,'  puisque  ç'^f,^  qfi,pri]^^<ju|ij  esl 
libre.  "     -      ^.:,:,\   ,,...,    '  ,,  ^  j,.,.  , 

Si  Votre  Majesté  ^v^^Ht^f^  r  9?,^]fl^^i^  P^'''* 
sonnes  qui  lui  cQ«V)«itt^K^4'^9F^^.  ,?,°,f  *" 
reil  syslecnei^  f^s^pè^e  <|ix')^}1q^  i^'^^peroevra  du 

danger,  éi>qu*d]le  8ei:a<j|MW;'4i^po^^fj  ^Pjçore 
k  récàr^eV'^ite  Pd^oicejd'jUBN^Ryr^pnip,  ôu:- 
▼erfe;  'zD^iaf  ^i|Aieti^e  p0Ufi;las.,q[)çe^rs  et 
rintérét^deir  peuples^^moiQsJionteq^e  pour 
le  Mdnapqtie.  ''SiKiâimfde^pp)t^pi|Çfqi|i  n'cisi 
pas  dé|gili:îé,1es  hoonm^cA^/^Ul-fP^fittypx)- 
erites"}  ils  se^ouiâeUek|i{r^^^/9;çq^  ç»,  p'^- 

saîéiar piËs  de  déffn^e^rj}p^nfl?Pf9^^^^^  i,  }^ 
partage  de  r4in  efst  tidbi  j^  tf^^f^;  {e.pfiipice 
n'a  pae  -besoin^ kii»f:'â^ot^,,^h^^rpesj  il 
n'insuiteà'|i[eôébnn6^  ptMf^  ^p'il^n^affecte  pa^ 

de  considé^ea^qtte^q^iMn  PflW^P  J^lf^f^-vM^i*^ 
si  Votre  Mi^ïsta  adjn^W^ît^Ipr  l^ 

tion  ,  son*  tna}beabeu»c'p^^lA>^P  Wcfi'^P'"*'' 
qu'un  radias  de  miséfla]/U^  ,  ^çl^pfi^^, .  par 

la  fourbeiie  :  l'un  chercherait  à   supplanter 
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l'autre  ;  cbâcuo  se  Tendrait  au  plus  offrant  ; 
3  y  aurait  une  lutte  générale  pour  obtenir  la 
meilleure  pan  dans  le  pillage  ;  une  dégoû- 
tante l>asses5e  serait  le  fond  du  oaractère  na- 
tionair  , 

Si  tous  administrez  avec  justice  et  modé- 
ration ;  si  Votre  Majesté  veille  à  l'honnenr 
comme  ahx  intérêts  de  la  France;  si  elle 
retourne  vers  son  peuple  avec  un  esprit  dé- 
gagé dé  toute*  idée  de  ressentiment  et  de 
vengeance ,  et  SHr-%oui>si  elle  montre  qu'elle 
est  t^iôln^  de  Maiiitenir  les  droits  du  peuple  ; 
je  su2â^cef^t^in*(}ufe',  damsi  ^quelques  mois ,  elle 
seiti  biâtiïéé'daÉis 'oes.  mâpaes  écrits  où  Ton 
ap|>Iâiidtt ^ifMÎnteiiaM'  à  isir  restauration  »  Les 
attt^r!»'il^'^e»^écrhsiim/!sedDrt  ait^hés  ni  à 
Vôtré^  Mk^^^^iii^^éU  famille,  ni  à  ses  inté- 
rêts! ^îls  VbyàieAt  <}uè'vt>a8  alliez  être  le  chef 
ifubenatton- ^  ^dbît  âire  grande,    parce 

qu'elle  ne  s^i^t^ÉftH^faiÉUa^irnes  misérables, 
ont  cohdit  âif  ^MiFedft&idiespérance  qu'ils 
xv^ieni^Bh'Vji^S  j^^0]>it9Upêriles*aile8  de  la 
Franck  /'^s^'^è^^tft^uB'Yiotrls  Majesté  va 
rétabRfHbu^lie^ilbasJjdBr  pouvoir  qtii  eiia- 
laiem' aknfs  ;-  qn'^iù^. construire  des  écha* 
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fauds  avec  des  têtes  et  des  squelettes  ;  qu'elle 
va  entraîner  son  peuple  dans  des  dissensions 
civiles;  qu'en  s^eixénuant . ainsi ,  la  France 
sera  incapable  d'exercer  aucune  puissance 
pendant  plusieurs  siècles;  que  Votre  Majesté 
va  pi^oposer  des  conditions  dégradantes  ; 
qu'elle  va  tellement  démoraliser  ,  détruire , 
dévaster  son  royaume  ,  qu'il  sera  désormais 
honteux  d'y  vivre  :  mais  ce  qu'ils  espèrent 
ftur-tout ,  c*est  que  vous  éteindrez  jusqu'au 
nom  ,  jusqu'à  l'idée  de  liberté  dont  le  germe 
doit  tôt  ou  tard  se  répandre  sur  tout  Je  globe. 
J'ai  la  confiance  qu'ils  seront  trompés  dans 
toutes  ces  affreuses  espérances  ; ,  alors  le 
peuple  Français  deviendra  le  modèle  de 
toutes  les  nations.  Sa  langue  est  la  plus  répan- 
due ;  il  est  le  plus  versé  dans  les  sciences  ;  il 
possède  les  arts  au  plus  haut  degré  ;  il^a  le 
sol  le  plus  feriile  ;  il  vit  sous  le  plus  beau 
climat  :  les  productions  <|p'il  reçoit  de  la  na- 
ture et  qu'il  obtient  de  son  industrie^  sont  les 
plus  variées  et  les  plus  recherchées  ;  son  ca- 
ractère est  aimable  et  sa  bravoure  surpasse 
celle  de  tous  les  peuples  de  la  terre.  Tout 
fe  qu'il  fait  doit  être  d'un  grand  poids  dan& 
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le  monde  y  et  tout  ce  qu'il  fera  dëpe&d  en 
grande  partie  de  Votre  Majesté ,  dont  le» 
intérêts  sontinséparables  des  siens.  La  France 
ne  peut  être  vraiment  grande^  sans  être  véri- 
tablement libre. 

La  douleur  que  Yotre  Majesté  ne  peut 
s'empêcher  de  ressentir  en  réfléchissant  à  c« 
qui  s'est  passé  pendant  son  exil^  ne  peut 
Taveugler  assez  pour  lui  Caire  méconnaître 
les .  améliorations  qui   se  sont  opérées  en 
France  pendant  son  exil.   Ce  royaume  est 
dégagé  des  embarras  inextricables  qui  exis- 
taient dans  les  finances  en  1789  ;  sa  monnaie 
est  reçue  sans  perte  dans  tous  les  marchés  du 
monde  j  de  nombreuses  et  d'utiles  manufac- 
tures y  soj^t  en  activité^  l'instruction  généra-* 
lemenlrépandue;  la  mendicité  diminuée;  lea 
propriétés  mieux  réparties  j  l'industrie  remr* 
place  la  paresse  monastique;. tous  les  privi-- 
léges  exclusifs  sont  aboli^;,  le  chemin  de» 
honneurs  et  de  la  fortune  est  ouvert  à  tous  ; 
l'armée  est  instruite  etdisciplinée;  le  courage* 
naturel  aux  babitans  peuV'^les  défendre  contre 
l'Europe  rçunie  ;  et ,  quant  au  commerce ,  le 

rétablir  est  l'ouvrage  d'un  mois  ^  ou  plutôt 

d'un  seul  instant. 
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Votre  Majesté  ne  sacrifiera  point  les  i^té* 
rets  de  son  peuple  à  l'avidité  des  états  Toi* 
sinSy  dans  l'intention  de  conserver  leur  ami* 
tié  :  son^expérience  peut  évaluer  le  prix  de 
cette  amitié ,  et  je  suis  certain  qu'elle  lui  dira 
que  ses  meilleurs  amis  sont  ses  sujets.  Un  de 
nos  plus  vils  journalistes  vous  recommande 
de  ne  pas  oublier  les  actions  de  certains  gé- 
néraux républicains  :  mais  Votre  Majesté  n'a- 
t-elle   pas   d'autres- sujets   à   se   rappeler? 
M'existe-t-il  pas  quelques  personnes  qui  dési- 
reraient qu'elle  perdit  la  mçmoine A£/es<géBé^ 
raux  républicains  oanrt  res^me^<hni«  ^iï^Étionà , 
l^amour  du  soldat  et  PadirfirbtMAÎ^xlbiiilnDfde } 
eux  seuls  sont  capablesnde'yd&miBlârir^iKO'- 
rité  de  Votre  Majesté  ^tadpnoofasbiîBeplBOn 
trône  ;  ce  sont  des  'iontereb^^i^r^éMpirc^t 
la  terreur  aux  ennëmisJKi  debd/sjitsprffUoiiis 
seuls  valent  des  arffvé^l^.  '  V^ré'iMajei^  éoit 
donc  bien 56  pérléft»èr><jii'«éHfe  life^rffl<rfK'sa 

faveur  en  prôftorli^ft  dU. à^gi^'^^^'b^ih  ^ne 
leur  portem«iw'^orivîd»ie'étt*aiig^s«.3  oïl- 

Je  croisa  >qteB  >Voiïi«f'^«{^it5éf'  Éf^*à'  pas 
manqué  d'exercer  sa  philosophie  surde -genre 
d'intérêt  qti'ont  inspiré  ses  longues  souf- 
frances aqx  habîtans  de  cette  ville»  Elle  çst 
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convaiBcue  maintenant  que  c'est  le  pouvoir, 
non  UpeisHinne  ,  que  le  vulgaire  encense  ; 
et  qu^fioij^iom»  wnftervieiï.oc  pouvoir  ,  il 
faulHibUniodlw^w^u  p«i9pte>  que  Tongou"; 

lèl^ueiftfinmQ^f «bpattrBOQAobâerver  à  Votre 
MaîestéoquieQrj^QceptaiitrtfifiUjtBà  de  Roi  de 
Francteid»  ahisncxlafleguiupEisi^eUe  acqmeit 
}e'iirai!t(eMîkisU^âe{ia«paitie^  était , 

arilBtirf BirédnolBlien/iili'uEBaide Ijces:  qualifica- 
tion3ifpaiMtdôe9î?<)a0tf0GDgpa£ÎfiBic.aotre  gra-  * 
çiâu^Mii^^tivûoiya^jl^asgi^iâib'Aeur  cle  lys 
daiiiMjWs  fttobs^isti^lcnM  ddiÎKÛJ  k^dédaigner 
ai»iililejJdbaÎÉ&iii£Aiiéîeost^  /pà^roe  i^e ,  disait- 
4ior^'U'ièÉatiiilicri]iQiioa»ai.4pAU\ilui*'d^  Vinli- 
<iBleDDEUnddbiin§ieuplÀfaiifS£i/!^nMcfcaDt'^  Quoi*- 
qiBC(|MCQ^bfaQM»t»'Axifiie  piuff,  il  est  pro- 
InUeiqtffe;  <'!\^U6  Msqestén  demeurera  seule 
«il  ^^g^^ii^àiP^à0fot^^¥9ft9^^  aiw»- 

iagfcqu'ifMi^  4B^fiir<^*^ft^^PÏ»^iw<qui  fut 
sauUl^jd^rpOi^^  ,r*^s  dêrti'/^ffct.  sera  d  V 
méEo  vej^h\fsxth  Âw^ymt^  hmm»  *  f  «  sur-tout 
ceUij|f#vi  p^npli^i  f  rao^^s  o^^  d^  son   Mo- 
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O  B  S  E  R  T  A  T  I  O  N  S 


GÉNÉRALES 


SUR  LES  LES  ÉTATS-UNIS  (i). 


Les  annales  des  peuples  ne^fournissent  à 
la  méditation  aucun  spectacle  plus  extraordi* 
naire  et  plus  imposant  que  le  progrès  rapide 
des  Etats-Unis  en  population  et  en  puis*' 
fiance.  De  grands  empires  ont  été  formés  à  la 
longue  par  une  série  de  conquêtes  ;  d'autres 
ont  jaillL subitement  du  sein  de  la  victoire  ; 
mais  en  Amérique^,  nous  avons  vtt  un  petit 
nombre  d^aventuriers  élever  leurs  tentes  aa 
milieu. des  plus  sfflfreux  déserts  ,  résister  aux 
assauts  multipliés    d'un  ennemi  féroce  y   k 


(  I  )  Ces  observations  sont  extraites  d'un  voyag# 
inédit  j  aux  Etats-Unis. 
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l'iatenopérie  d'un  climat  sauvage  y  aux  hor-^ 
r  eurs  de  la  famine^  et  jeter,  parmi  tant  d'obs- 
tacles et  de  dangers,  les  foudemens  d'un 
%'aste  empire.  A  cette  époque,  les  Etats  euro- 
péens, engagés  dans  des  querelles  intermi- 
nables ,  ne  dirigeaient  point  encore  leur 
attention  vers  l'Amérique  du  nord. Toutefois 
les  établissemens  nouvellement  fondés  se 
fortifiaient  chaque  jour,  et  dans  les  guerres 
du  dernier  siècle  entre  la  ^ance  etla  Grande 
Bretagne  ,  on  fut  surpris  de  voir  sortir  des 
forêts  Angio- Américaines,  une  race  nom- 
breuse d'bommes  sobres,  éclairés  et  entré- 
prenans.  Ce^spectacle  alarma  le  gouvernement 
britannique ,  qui ,  dans  sa  politique  étroite, 
voulait,  b^ùeu  £c>j3()er  des  établissemens  com- 
merciaux .^.«(n^^. non  des  empires.  Il  eût  été 
digne  ^  \^,  .sagesse  du  pariement  anglais 
d^établir  entre  la  métropole  et  ses  colonies 
une  communauté  d'intérêts ,  de  fondre  les 
deux  ppu[iles  ejp  un  j^uj  ,  et  de  former  ainsi 
une  puissance  respectable  et  solide;  mais  la 
vanité  d'un  ministère  imprévoyant,  l'avarice 
d'une  cour  corrompue,  la  faiblesse  dun  mo- 
narque égaré  par  des  conseils  perfides,  for- 


(<So) 
cérent  les  colonies  it  se  <}ëclarer  fibres  et 
indépendantes. 

On  sait  quels  ont  été  les  résultats  de  Piu- 
surrectîon  américaine.  Les  états --Unis  se- 
couèrent le  joug  de  l'Angleterre  ;  bientôt  la 
situation  de  l'Europe  leur  permit  de  partager 
le  commerce  des  deux  mondes ,  et  ils  ac- 
quirent une  importance  réelle  dans  la  balance 
des  nations;  mais  te  passage  de  la  médiocrité 
à  l'opulence  a  ^x4  trop  rapide. 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir  y  sur  *  tout  dans 
les  villes  maritimes ,  que  les  mœurs  des 
citoyens  sont  déjà  en  opposition  avec  les  lois. 
Ce  spectacle  d'uqjs  nation  entraînée  au  luxe 
.paria  force  irrésistible  des  choses ,  et  retenue 
par  le  souvenir  de  ses  anciennes  vertus ,  et 
un  reste  d'attachement  à  ses  anciennes  insti- 
tutions ,  mérite  bien  de  fixer  les  regards  des 
philosophes.  Ce  changement,  dont  on  suit 
les  gradations  avec  tant  d'intérêt^  s'opère 
presqu'à  l'insu  du  peuple  qui  l^éprouy^5  II 
s'aveugle  volontairement  sur  sa  situ^t^on  ;  il 
parle  encore  le  même  lang^ge ,  et  déjà  les 
principes  sont  sacrifiés;  et  ce  qui  r^sie  d'une 
certaine  pudeur. nationale  est  sur  I9.  point  de 
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ft'êvànODir*  C'est  par^^là  ^u'on  peut  çipUqner 
1<»  contradicûons  qui  se  trouveqt  cotre  les 
jugemeos  qu'op  porte  sur  ce  même  peii^ej^ 
et  qu'on  rencontre  soureat  dans  le  même 
ouvrage.  Quelques  -voyageurs  se  sont  ima- 
gina que  des  maximes  et  des  opinions  que 
les  Américains  tiennent  de  leurs  ancêtres,  et 
^[u'ils ne coiifserTent que  parhabitude, étaient 
encore  pour  eux  des  règles  de  conduite  n 
d'autres  n'ont  considéré  que  des  faits  isolés } 
qaelquesruns  enfin  se  sout  contentés  d'exa- 
miner les  travaux  politiques  du  gouyeme* 
meni^  tQil$enifl^se«  tromper  sans  le  vouloir, 
et  bans  \^tltoîf  «rcimper  les  autres.  La  tâche 
dèl^ot>^rv^il«llMl^eiit^lloore'[dus  difficile 
daùs'  foi  J&aft^tJMSfeii  if  n'enâsltt/âucun  ca-» 
ra6fèt«i  'mAWkA^  tk»  ienôyeos  ^  des  Etats 
)rlèpt^2A|^a^xiâe'^^^bemlkiei»tnulleinent  aux 
IVBLblfèny*€^S'0éiâtf^^(m^ridioi£sl^  ceux 
dé^Ëtalèl  dU^'etrffliè^oàt^issi'kUvsamceurs, 
Ie&ri'^1]^tu(kiây'^I^r'patieictère  particulier. 

C^mïWèams'flê^Bëttt'aiflJ^^  je. 

m^'ï^ro^^é^88»ïfâi^titeVi' Jfe'  tétf  chercherai 
dans  les  in^ââciy  ^es  Ai^é^crains  et  dansf 

■ 

l'orgewatip'Q' primitive  de  leurs,  gienveme- 
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• 
gouvernénr  de  Massacliusséts,  protive  qùe^ 

long-temps  avant  là  révolbiion,  ils  comment 

paient  à  être  jaloux  derautorité  dupârleméut 

d'Angleterre  (l).  <c  Les  pouvoirs  ét^dus  que 

"P  le  roi  (Charles  I)^bsjlndonna  au  parlement 

%  (en  i64o)  diflc^iWvèVnëur  Winthrop, 

9  déterminèrent  quelques-uns'  de  nos  amis 

3»  à  nous  inviter  patteci^c  de  fait'épdsVer  des 

%  agens  en  AngfetetYe^'rioùifdftaht'éSpéreip 

»  que  leurs  sblliditations  auprès  Stix  pàtiement 

9  pourraient  noui^  ftlîré 'èfbfetïlf  de  grands 

9  avantages.  Mais'opré^s  etj  avoii"*déIibéré  ^ 

V  nousjugeâmesi prô^osd^lftd'crbe'conseil, 

7>  parla  raison  que  si  n<ius  ùoàs  pla'rîdns  une 

î»         /      ■      •        .  I      .M.-l        •••-    ' 

(i)  Upon  the  great  liberty  which  the  kîng  left  to 
the  pariîament  in  England  ^  some  or  our  friends 
tnere^  wrote  to  us  |  aavismg  to  send  o^ersome  to 
éollieit  for  us  in  -par1(aineht  ;  giving  ûà  libpes 
to  obtftiti  iftiicli'.f  'but  ro^qilttitgf  '  ftbout  it)  wé 
deçHoed  the  motion  for  t|Ù9  çpf^eriUoo.^  that  ,tI 
y^e  $honld  put  ourseWes  under  thç jprp^ctiçp  of  par-^ 
liaipent  we  must  b^  subject  to  ail  lawsas  they  sbonid 
make;  or,  at  least  such  as  they  sbould  impose  on  ui  ^ 
in  vrich  course,  thouh  they  shonld  in  tend  oûr  good  , 
yett  y  it  mîgh  proTO  very  prejudicial  tout;  ^-  i64o< 


(ftâ) 

« 

h  fois  isoûsda  f«aM)6lîon  .du  .pbdentotfi  ^  il 
1»  s&iKlrak  ;QOtt8  îsooni^tre  k  iputes  ftwkiîs 
x>  ^ii!rl  fieraîi  à^'avemn^  oti  «a  niioÎMà^ceHei 
%  <p<'Ui'loi^himît  de  nous  imposer^  «t  qtie 
9  de  4;etl«  (nanîère  il  ponCFait  iioas  iparver 
I»  ipré)odio«9  méiDs  ea  se  dénraot  que  notre 
I»  avantage*  j> 

rjjà  oicpugpiaace  des  {iresneni  colons  ide« 
Matoeekéeséuà  vemnoiAirala  uiprémaûe  du 
pademiefit  htiiannique  .éiaH  d^aulam  f«k» 
fane  e^lpko  «jelUrette,  qu^il»  D'avalent^aami-» 
lîeia  d'eux  on  fauiiHe  souveipaioe^^iii  uobleaae^ 
m'Jjyérarçhîe  saferdcHale.  ij»  pedt. nombre 
d^émigran&  des  deux  dernières  classes  qui.Vë'*' 
tafaJÂrentdensila  JNeniveite-Angleten^  éiiiveot 
confondus  avec  Ie$:ferniîers  (  Y^om&a  ).  lieS 
enfans  de  ces  caloos .  se  trouvant,  pmir  ku  p]  u^ 
peri  ^dans  une  heereuse  mëdiocrilé)  fruit  de 
Fmdusirîe  et  de  la  tïempévaiice,  adepcèrent 
aîsétiieat'le  priticipe  de  inégalité  divile  ,si  Toa 
pem  lyefiitiier  ad^inîon  ce  qni  ne  fut  chee 
euif  t{iie' le  produit  naturel,  des  cireonsi^incesy 
eil-eSec  de  leur  situation  physique  et  mo-^ 
rale»;IJs-oe>poavaieflt  concevoir  quoles terres 
qs^^  enraient  r^ndo  produc^ves  à  foroe  de 

TOMB  II.  & 
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ftoias  et  de  travaux ,  appartinssent  à  un  ma* 
narque  éloigné ,  et  q^u'on  pût  les  taier  sans 
leur  consentement.  Plusieurs  d^entre  eux 
Ignoraient  1  existence  de  Ja  grande,  charte;  et 
ceux  qui  connaissaient  les  circonstances  de 

i  /  -^T   ,  t  ,j  t*"^^*    '*     «i:  »M  lit»  r, 

l'époque  remarquable  où  elLe  fut  iconquise 
sur  lauiorité  roYale3,nVf  chercbaient  point  la 
^source  de,  leiv^s  droits  et  l'origine  de  leurs 
prétentions/  Ils  remontaient  à  la  formation 
des  société^A  ^^  se  considéraient  comme  des 
hommes  dégagrés  (de  Joute  espèce  de  liens 
politiques,  réu^^  p,ç^p|^eijî;bçphéur  commun 
et  soumis  aux  Iqis  f  f^^l^^  fl^u'if  /eur  j>laîsait  de 
sHmposqr.  Çe^,  pp^^iç,^§jse^^^ransmetm^^ 
des  pères  aux  ,epfw^,^,?,eiC9nseijya^^^^^^  cjang 
.  lesfaraiyesï^vep^uiï^çp^^^^  « 

Les  provinces  de  la  Nouvelle- Ànal^terrè 
se  peuplèrent  ^plu^  m)idement  que  les  co- 
lonies méridipnales.doRl  le  climat  est  moins 
rigoureux  et J.p  ^plpj^^s^^riile,  Celle -grps-. 
périté  élail  14pévjt^^^|^^ç^<^.i|p^q|ier>c^^^ 
principes  sur  l.esaueJ3^|lait,^.tabH^  la  d^^^^ 
bution  des  terres ,  et  de  cette  ferveur  reli- 
gieuse qui  se  joue  des  obstacles  et  des  dangers» 
Loma  encourager  ces  vastes  concessions  qui  y 
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dans,  les  provinces  de  New-Yotlt,  delaTîr-*' 
gînie  et  de  la  Carolihe ,  ouvraient  à  quelques 
ammes.  seuiemtei)t  la  source  des  honneurs 
et  de  Ja  fortune  publique,  les  aufninistra7 
leurs  de  la  JNQtiyelle-Angreterre  divisaient  le 
sol  en  petites  fermes,  et, ne  les  vendaient 
qu  aux  individus  qui  s  engageaient  a  les  cul- 
Uver  eux-mêmes.  lis  formaient  successive* 
ment  des  communes  {foivnsnipsyiit  six  mille 
en  quarre,  et  prenaient  en  même  temps  les 
mesures  nécessaires  potif  iisi;iirer  àux>  nou* 
"veaux  propriétaires  et  alenrsemansleâ  avân- 
Xa^ès':àii'âm^'iH'<im  MBAe  ^êducation. 
L'îndVs<rié'^e'tfe"Aiè'f^a^'^fe*téfaant  ^àinsi  par 
Ja  mam  ,  ayan^ieiiV  a  un  pas  terme ,  inom- 
•'piiaienV'â^'à'^'^Jl^fiâ^^  et  fa-^ 

connaient'ce«|Jcli\)l<^'i5aîyàaiit  VKt*gî6iré  et  à 
I  indépendance.  « 

lis  rèjeterenl*  ae^ïéuf  ^gduVcrri^^  di 

un  nisionen  ludicieuxTij,  touie  espèce  de 
'âisfanciToîi  h^iWdïlIïf'éV^^AîU's  officiers  pu- 

-\^ics'^%(^^'^nT^^^  de   la 

xnàssê  ail  péu[)le^  èaÔs  ^^iS^rd  pt5\ir  le'rang  ou 

1  ■  I  lu  ■»■    •     n 

<i)  M.  Minot. 

5* 
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ta  foHètiifew  B^s  là  <})9tribtt4ioii  des  bien» 
Irciels  et  ^èrMrfynels  des  ^t^itb^iï^  «nott^  a:!^  m^ 
testât ,  ils  to'adtiii^rtt  ptffiéUi>êtiveDC  'iiucua 
droit  ëxViksif.'Les  'hé^tti^ftb  t>t*ôcé^kiD(  à  Un 
partagé  ëgs/l ,  ne  rësèrvatit  du  fifsaâiié  qu'uni 
diotibte  ^ortk>A.  Ce  droit  d'aînesse  la  'métae 
été  aboli  ten  1^8û.  Vctt^  dîsposhïon  ^de  la 
loi,  dadis  iiD  pâ)p  on  loti  reofcontre  âouvent 


i\i     :•»';<•» 


de  nGmrl>^eHses  fakïnUes ,  otmo^aii  tin  bub-- 
sam  ûbéta^é  à  Fiaccumulatiob  des  riebe8s6s% 


Xjcs  der^x  sitatuts ,  aïouie,  le  menue  eenvanti  ^ 
sôi:illes  deu'x  grandes  coloniiessutlesqaélled 
repose  la  Jibette  tepabhcaine  de  ^assacinis^ 
sel-s.  ' 

Lesreeieinénsde'pôiiceintenctiTen  eiaienl 
point  faits  pourcontenir.  par  des  voies  rigou- 
reuses ,  une  tourbe  impa'tietitè  ŒaVénturTers 
nécessiteux  •  cherchant  la  fortune  aux  dépens 
de  l'honneur,  .et  lae  désirant  dfesTxcliesses 
que  pour  rapporter  dans  leur  pays  les  rtloyéns 
de  consommer  leur  vie  au  sein  duiuxe*èt  de 

1        11       '    •   •  *\^''1^Uj^'^<'  "    ''•'''-•'    •• 
la  mollesse  ;  mais  ils  ^rfisaient  pour  mainte^- 

nir  Tordre  au  milieu  d  un  corps  dé  Citoyens 

2élés  qtti  "'organisaient  -une  société  réguli^Fe 

et  rassemblaient  les  élémens  d'un  grand  em- 
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pir&.  Saua  cloute ,  les  prwii<Hr«r  $S9«is  dç  14^ 
gislation  ne  furent  pas  aussi  heur^w^f  ^^<^il 
mtmit  pu  Fespérer  ;  mifià  1m  priMÎp^  4'iin6 
lAorcde  salutaire  furont  pcëcieut^eme^i^  i^oq-r 
aervés^Oi^  s'occupa  dd^hoime  heure  4  j^^^ 


respect  dà  aux  inaiitu\)oos  naûon^l^ft  ;  ils 
eurent  une  patne.  h»  ookuns  9  M  est  vra) , 
recevaienLÇ  A^gleieitre  hàreglemm»  relatas 
a leu|*c€munerce;  mais lia  eonnaissftiept leuia 
prâTilëiies  comme  bomines  <H  <û|Qy#nS}  ils 
détestaient  toute  e3peo0  de  MrvUfid^  p^r-^ 
somnelle ,  et^  mainteiMieql.  pour^geps^p^i^t 
Jours  droua  et  leur  Jii^rte  eorur^  Ifl^  ^nire- 
prises  d  on  gouveroecnent  umrpMeqr. 

L  organi$auoa  dos  eeoie$|  a#$  9^a4toll9$, 
descoîlédes  et  àa  outie  eauiopil  »  répandît 
daas  les  mmtfies  Jes  ep^tpai^saiHies  néees^tr^ 
h  Bn  peuplé  eîvHise.  Les  liobUâns  de  h  Natt^ 
ToHe^AiigWterre  éiatent  dî^vues  de  la  liberté 
lôfsque  la  Invut  s'établît  eaiée  J^  m^lrotioJe. 
et  SCS  colonies.  Us  communiquèrent  |i  lueurs 
voisina  fentiiauâesflie  deot  ils  et^iisM.  p4- 


•  • 
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nétrés,   et  lear  C0ttmg^rJ%'yl^.4¥  ?0^^^ 

La  iiMvaUe^.$«n|5|ÂP^i()P,4^,^%s^ç^ 
est  jôxlri&oieftj0i>t,'%pça^l^.^3^^;j;,  i^^^'Ç/fii  4"" 
peuplôaXp^i  pou.>pics»|^pfj  ^^BfAî,4l^S-Pf 

aéelarôtiopiéMadïpMP  a  ^vA^^ÏP^Bf  ^Q»  ^f^ 

représcnlans.  Ces  dçi}R,qipçuf;jfji4ç^^erjt  d'une 
négative*  aiw§la^  ,^p  ,  jl^Hp  ^^S^r ,FA»Pp^fJiift* 
Le  goul?(Bu»elir  a,le  AT(9(f  '^Ti^P^èffi^^f^^J^  î 
mais  si^ies  dewc  l»raiHrtî0^(4er;|is  Jfigi^ytfivre 
perscftonÊ  -daiia  leûf^s .  pr;Qi^M  ^^'Açil^ir.  }^  ;  l^ 
peiKt  pefad&r^^  à^atu^  afv^f^^j^ajicijf^n^^Ce  * 
magistrat  y  eiqsi  qii  ç ^  If  ^îftaqçjjiapt^  BftH->^^r.W."'^ 
destinié.à  Je  rexnp)a<;^r.i9iiç^f^9qi,,,,fipiU  plus 
ohaqooQt)9ée>p^r  H  p^Hp]a;,.qui,<fh9f5jil,^^^.^|a 
même  mai jièr(^,«ft 4f pijflf cqfpns^fiV.^çji ^çjjj- 

bres  du  «éndt.  JU.  gf?P3W«%^^^fl?gi^^^'/^4^ 
conseil  d'état  doat  L'élfcUi^sji^^^^^si^^an- 
nuell^nieDt  parles  cl^iQbt:es|*^}j/iie;».4)J^cprps 
législatif»  -     .  . 

(yofet  au  gouverneur  qu'il  appartient  dV 


in) 

loarner ,  de  proroger  ou  de  dissoudre ,  à 
Pé^iÀ^î^elGbtë^'pi&tia  «ioOscktation ,  les  session» 
du  corps  législatif  j  qu'on  désigna  aussi  sous 
le' â'ôU^^i^Wt<f^^^^/«Wy«#«st  Commandant 
e'n' «Mirà  t(Mtte<('l(ii§<f6^es<'d0^em>  et  de 
iHMtdMUféi  t^Ml^ttffiUWldejùdioatttre, 
et  fôuiea^  Ià'bdté'iiVM'Og^tit«'de>Mre^râce , 
èil^pvê^'Siwm  m^ëMfwS^ùyèlsemt  con* 
dàniti'^'PF%"ë'(Ul  è4»<i)^ur9^W3dti- corps 
repf'isèDfeIiift'^lië"'SiîsIirê-^d*'3gotivemeur 
n'^x}^à''tiS&*'Mi'ëèmnHhëé'^t^li  t>n  en- 

^'fâ!yiV3u«'^*'jtia^cai«rê' ioft<.=  itidépen- 
dÀ'l^é^"'d^'^ïilré  ^^-livëU."L«6topkioe»  de 
j//gy^^rf(  It{aîMWtitë>i*?'>£'i<Mtib«dn  'du  jury 
iest  '  icoililkléî)^  *4m»  (|a  "^Noâ  v«llè>-iaigieterre 
cÀniMë"iy'>âaftiK-^^!^dë'*i^es  propriétés  parli- 
cti/K'^f'^i'élrl^ibb^e'^i-dlde'h'Iiberté  publique. 

' Lil"<^on^{{ftU>ri'S'dCcn^e'dd  Heiicourage- 
niéfti'"ii'è'%"Miêfkmti  ëi  -^^^ services.  Les 
dii^^6iî^<yâ^"^il'ëf^M^èd^rMe<'à;'<co  sujet 
ià^àâifflifb  M^mw.^mif^i  ]»  traduction  r 

"<i"BihtiiisliA'iqtiif^H'*éa^ti9ie,  les  connais- 
>  éaalèyi'^  iVisiihvé»P[lM-h  vertu ,..  sont  né- 
»  cessaires  à  la  conservation  des  droita  du: 


(  7»  ) 
9  p«ii^aieel  au  ftiainiietBde-80rlib«fcté.^.et:ifH«^ 
3>f  ccâ. avantagea  ne-vptivijrent  s'oUuiow  4ju'en 
)>  •  r<ipafidant.lÊ»' ^^{«fiibiu  de  i'éJiMtkjcioa  pai^ 
»» dû. lo».  cti£Bére«iest6ia«9«s^  àè'éki^feifë  i  kl 

».  un  devoir^  à  l'av^îf^^dt^  ypHI^r- ^^içijijéçitft 
»  dç  la.IUtéralurç  et  des  pjjieft^^^,!^^,  ?t]fipO»-, 
y>,  perVn>  e^^  c^iwéciuence.^dc^^^jS^i^^^^ 

:».  Cambridge  ^  des  dca^cttiies.et  des  eCalej^ 
))'  do.  £[v^<u<i^^^rçs  établies  dans.  Jcs    c^ol'- 

^  licuHcres  et  les.  insûtiitions  pukUqueâ  rie 

)>  nluiâtés  destinées  à  ]'avançem^r)t  ^e  Pâ<- 
»  gricblturre-,   des   sciencos ,  des  arls  y    d«» 

»'  el  dxpr)ri»tëi»ë  Aaltt<Pdi^(jki  )^;'il.<'é!i^i^^' 

>>  niiëvefid-^'kiéhVdbisHké'-^ôàël-^b  V'*XâScU&i-'' 

î)  de  fnigalilé,  de  droiture  et«?f''feâyUliidii 
»  liai»,  les  âfj^i'e^^,.^aifWifcrM«^»i<4'é84»lé 
yr  d'âme,,  enfin  (if»  to^i||ErrJl^>,-ail)^ii<A)B  40'^ 
u>  cialés^eidétousiiessenumens'gétiéreuiti  » 


(73) 

^  X/'ua  des  ranidés  l63  plus  essenûdb  d# 
cette  coQâtuuiioji9(>  est  r^Iatifau  -droit  d^H^ 
f^as  ,c0^P(^^^/^wif'.BiHmoér'ipaiS(çe  que  les 

^  p^^r/^'d(f8'Mi»^«|]^'^âr'fê  c^os  i'égislatir 
7>-  ït^ï^^V^  ii^'^Mè'4  '«^téë^i*  li  feéràW^'on^ 

ç  rJiL    -ri!!   j.v.'ini.i-        ■       ••■     I 

a«x,,çi,ti9jjcps  Wfj^^é^n^oi^r  cau^ô  Qii  $ou(>çou 
de,,/çrj\inç  ^p  xjfwt,  jj'élrp'  ç^piuiés-surr-Ic- 
chj^p^  ^ar  1(5^  njf\{ji?ti:^f  j  4*^e.  a<îtois  à  foui  - 
iiir-C5iuuo/^jÇi^ftf]ç,.jpge?,dans  Içplus  court 

-  lle|'''i«nr&èk-^'f>rifici^ales- du  rcv«ntt  de 
(  poil' Un  )>  tfa  léger  irap*ôt  lerriiorial,  ei  )« 


produit  de  )a  veme.4ef.|erj^^^^^  k 


cet  Ej;at.  ,     .,         ,         .     •    »,    , 

La  »t)çi:l4:  dp  la  j^r^ssj^^est^gî^^^^^^^^^  |.ar  Ja 
consii^vi^Qn , .el.plMS  .^)ipgrp^ar  le j^^iç^ e^ 

les .préjusé3,du peuple,, v)!,]/,,  /:;,,  ^^^^^^^j^,. 

L'esquisse  rapide  qu^^j^Sîri^fil  44i)^çr 
peut  dooneWiiDe  iàé^  4j4i»;Ift  ^tfftrB^qBotoo- 
rale  c^fkabîuafi/fde! Iji iWiôfci^felknAflgiBtftî'M  î 
carkor&nwcèiMDBfsjMîft^DCOh^iipgq^îii  ^W^fif^r 

tain  ptaijiïe%bi*«feqiB^NfifiA^riMÎ»^WssïViwsi 

i'A«fcé^ç  ?fftmf'55^  ^î^M^^ii^^'îf  f,Pji?.îl" 

be^i9S,,.€|t  çp^flaçflcp  ^.ftÇffitjefjès  ^raiu  pri- 

laxe.n'a  point  encore  CQri-orai)u  les  habiians 

aUa( 

les 

les  <yiiBpagRp..P,çf}t,.ê}r^,^^vapl  gu'ûu  tiepii- 

siècle  se  spif  ,éc<pu^^  Jejijit^jens  àe  Massp. 

chussej*  çpugiron,^,afl[|.çpi-,{ljg^fjératjon ,_  en 

copipar^Wl  ^eurft  î9cc^r?^,^>j^c^j;en  .s  de  îeurs 

ancêtres.  ,_-...,,,j   ,3   ^,^,,,„.   „,.^.,_, 

11  faut  obsçrver-  quç  -la^  N^uyelle-Anglie- 
tcrre  se  composo  des  Etats  de  Vermont,  de 
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Newïiainpsliîré'^  dé'^Rliit^ilé'lsIand ,  de  Con- 
iiectictit^  de  Massacliussets  et  du  distinct  de 

iLïtt^^y&^,%'mixi:iihkà^'Umiim  des 

habiUQS  de  ces  dlfféi'éfo'^s'prO^ifibèi's'dbt  àf 
f>éft*^rêi»te{Ptté*ie»J»l'  ^^''i  ■■  i  .-,— i;..j.-^  ,• 

'J!^iK>%i}lu»M  «àahuketalat  OdiisrdâraDlaj^- 
YiâZMQJâaÀat^lâ«>4âi^i<iivlA<iUiilàéaifa«V>dms 

'  •  Je  ne  'Lè"êi^smlié'f>Û  iàis'm'fiièfù^és 
que  j*âî  a'combàWtë  en  W«tïitt«  êtil^ëStion 
là  Mgàcîle''^o!Wl(ne  Ht' W '^MmvésthiétA 
tk'âtlan^e  (iii  1^'tlJeui  GttïHàtiWe'PeiltfJ-Son 
s^stêiî/ë  dk-k'àHMtiàk'lsé^trUiivik  pô'lititiues 
ont  reçîi''peûd'aiil=àtf  sîéëlé ,'  ^t  HttliS-  ékvoira 
asski>Ir'qu^r^  rÀOt^fS ,'  lés  éb^^s'de's  (JUiio- 
soptiés  àks  'Hcù'  inmès:  rr^ùïékt  éitUé  en 
sa'T^veur '{^Ifes'pel-s'é'crltlôrts  qfla  gf<h»ttva 
■âans"sà'i;a'r'r?et5^'fèlî^letisë-,'Td  fe<i\Weaîr  <ie  sa 
i-^si'eaatîoii;akfli^e''^J]HetfYV'ae^bû  «élc ,  d« 
sa  persevérànée^^tf fl^^^VfertiispnVëes ,  en- 
tourent encore  et  protègent  sa  laétùoire. 
Mteesqûiè^ffilf-A'éAé' s'est'  lafësé  èrtraîner 
par  un  faux  euiboiisiasme  jusqii'à  comparer 


(  7<5  ) 

G.  Peim  au'l^iafeteur  de  Sparte.'  «  If.  Penu  ^ 
3»  dH41  >  est-oiif't^màbie  Ly^Ur^e  ;  et  qt»^ 
»  que  le  préby r  ait  e(i  Id  '  ^ift;  '  iiili^i>  tobjet , 
»  comme'î^lfe^'éilfc'^^rè'';-  îl''àlé  tes* 
»  seniblërtt=  diths  ik  vdî^  «lUgUH^^  'oiPHs  d»< 

^  mis  IeuV't^é\llVré';'Mâh8'm'éèUBàikt^'iH 
D  6nt  i^'-'»Vltr"»ë'^  ftoihViK'j'liti^i/'ihtiis'Ies 


gnerr^l" îi  mï^-iA'cm^min^'^i'fiem^v 
élaù  Qti'^l^bnb^rè ,  iii^ii'é  U'Ec'^î^bnicn 
aTâit'  dè^'ivuës't>'r&roùV¥e3>l^  éàbkhî^aU'l3i«a 

la   nature"  liùmaû{6/'Uûvre1t''^niUtèii'e''du 

_   j      'L'  ■'  ■■  Ui'*'  'J  'J'W  'jf!  'T  :<>i'ii{l.I'jiù(' 
monde ,  ce  vaste  recueil  dos  crimes  et  des 

lolies  des  nommes ,  et  voyez  si>n  pays  peut 

«ire  gouVel'oè'(ré'iaa2im''a'{<S^Ir'd?Ué  'pan. 

perpéluelfè'.'Oâi,  %Hm!i^^'dâHy'i^'Mècl« 

de  lumières  (iu'aft 'Hi^(îvVi&'œvb^>  HéçQÙ^ 

vrit  UD  noùVeiii'mô'it'de/'TO^tlWhalHÙM 

fitôsent  guidée  par  les  piÎQcipoad^  la  morale 


(77) 
la  plut  mMèite  j  si  loepays  éuk  «es^ineai  aa 
peu  moins  ttmte  qae  les  d^acrls.  de  Zabara  ^ 
de  «Bouveeiuc 4Coi:t,ês  ei^de  (OLDiivaaiiii  Pîaarre» 
ee  présca^çii9i«n,i  tb^o0t,«D>(b|f{^  {)Of»' aller 
«lépon^le^  86^  ^(Jbitwet J«|tir. dooaer  4e» 

se*  seol^^sje  «W^fflfiç^^ftiodgfi'tffiai»*,  *» 
«'enconrageant  '^e  les -i^.^!^^  C^***  ^'cx~ 

daii||a  içe.ip;fip?jyî  tp^\mm  ¥yf^,m^^- 

«a  r^bli^^^^Peçç  ^j^^%,j|j|p,r4».M«  lui  le» 
ictiJUire.  ;.  jde^  ioiUMttpaiE)  de  X^cucgue  iiu|> 
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piraient  tellement  rénergiè  et  ]a  vertu  poli-^ 
ûque  ,  que  ,  P|0ur  a.ssûj^tîr  Lacédémone  ,  il 
fallut  avant  tout  triompher  de  son  austérité  et 
(de  ses  lois  :  les  însututiqns.deG.  Penu  étaient 
si  Faibles  et  si  mal  qombinces ,  que  Thistoire 
dçp  prennerS'tempsde  sa  république  ne  pré- 
senta qp^un  Jouij;  récit  de  changeniensi  poli- 

,  ,  Qftej?pififlr/;^',y,i^Iéjis]gl^r,<|m  .fut  ^ur  le 

VO^^h4&Sm^f;%,fpif,  RfiiRlfi  najssaiji^t  au^ou- 

■verP^inÇTlK^^gl?!?  ?,  ,I|„mou|-m;pvapt  .'d;avpir 

*»»^.^>fi}c-4?i  iT.t?.^c-  .?<?f,M^."AJe3  refusèrent 
de  conclure  le  marche  ,  et- conservèrent  un 

troubles  et  de  méçoatf  ni^raenf.^^,  ,^ , 
,  Qi,,»,|>eaucoup.>^apt4.|^;j^jfp^pV^(^  jpo^é- 
r,>tîop,qpe[Ot  pi^r^'tf^f  Qr.^^^jii^.e^^^lç^i^^^pt 
iiin«;îi^enî^I,(a,v.efi  Jlç&,§a^^v,?j5e!}„.  et„^cl|e«apt 
leur  territoire  de  gré  k  gré.  Sa  manière  de 
procéder  est  moins  CQn<lanipable  sans  doute 

•       '«.^-S  \.  rt    ■>'.   <<nnob   Jno  ?irI'>i<A    '•>  I    (i; 

que  celle..4fi^  ,/^rÇg  ^çJ^fê^^mPA^P?,.  qui 
.  coram^encaient  par  ^enterniiner  les  habitans 

des  pays  .qy,'ikV;f},q\;jàfif\  9  A^Hf  .V'#^^^"<'e  > 
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mais  son  équilë  b^étaît-eUè  point  celle  d'un 
hoàame-adrmr  proîfi^nt  dé'  li  faciiité  d'an 
YOism  sans  experieude  pour  Je  dépouiller 
avec  des  tormes  legaies  :  Les  maFlieureux  (i) 
odiens   ccmnaissaienl-ils    la    valeur    de   ce 


vaienf -US  qu^îfs^'sîffnaTén^^^  Ad  leèt  des- 

lion  entre  le  prix  de  vente  et  l'clijWvtfiitfii  ? 
*^ï '%  ^éilnydeiifce ^âk'e^; ^^  fiS^^i-tf/àlak 

ix>nvienai^a^{a^iilèa^^ 

tèrs  savait ,  'cômmVtatit^A^ûlfeSj^irtfcoàiWô- 
'derW  'mofâlè^^à^^ei  jîiUréts  (ii;/>'^'l'>"- ■  ^•- 
"'  ïià'^iiW'ÏÏt  -PKnidelphie  refciit  ^"éliarte 
incorporation  en  \^o\  ,  scenee  tra  grand 
iiki^n  »(^la  jii-mUl'Elle  n'éUitéohdU  au- 
^WàiàAVqttè^^iis  \t  nbto^da  vill<?  tiu'boàrg, 
6'.  l^éhu ,  erf  'ieiWàe^tîîtette'diarti^V  ^^^râAi» 

1-       " -      - 

(i)  Le»  Anglais  ont  donne  le  nom   tTIndiensk 

(i)  Les  apologistes  de  reim  «nt  dit  c[trii  tmistatf 
ia'mté'iiu'Je^'e^f  là  hiitb'cViu^  delà,  colombt. 


£ 
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• 

los  pn^miers  officâoi«  (miuûcipauii  ^  ttk  leur 
accorda  ealve  airtres  pmôloges  loekrî  «d^ébré 
em-mémes  aux  |jlaces  !vacanves  j  «i  d'at^^ 
iv^ianer  à'ToloDté  le  nombre  de  JetwsrCoJié^s^. 
Les^ropiiéléepiibUcpies  ileBr  furent 'Conoé^ 
dM«6  <€«  qualité  de  laagîstniljs  et  au  .nom  d0 
la  ciie  ;  41)316  ôi  aie  >l6s  irendit  peint  pe^pon** 
sKbleâ  ^envers  ie  p€«ipi«« 

•€•  Pemi  toiëra  r^e^ditt^ge ,  ^faisaDt  ai&si' 
pK'er 'la-  rtg^^é  'âé  'ses  pnoeip^s  r€i)î^eu%  4 
frn  intérêt  mal  eittefidn. 

11  ne  fit  aucunes  tetitaûves  pour  assurer 
a^t  ^iifan9  ^es  t^iioy^ns  les  jiienfoîts  de  l'ë^ 
duoaiîoD  publique. 

II  se  réserva-peur  Im  etp^ur  «esliërîtiere 
\é  droit  d^adepver  oci  de  rejeter  les  actes 
passés  'dans  rassemblée  d«s  repréaenlanSi 
Cette  prérogative  produisit ,  entre  les  di* 
TJ^raes  autorités ,  des  loties  scandaleuses  qui 
*e  eessècent  qia'à  la  rév^eiution. 
.  !La  nouvelle  conslitutioii  de  b  Pensylvanie 
est  fondée  sur  14»  princiipjas  démocratiques 
qui  se  trouvèrent  en  rogue  lors  de  sa  formai 
Item  ;  mais  les  aotes  pégieoMBiftîffAs  faits  de- 
puis ceitte  époque' se  ressentent  d^  cet  esprit 


(8i) 

de  cosmopolitisme  qui  dirigea  les  premières 
institotiona  adoptées  par  leurs  aocçtres. 

Les  lois  ^de  la  Pensj'Ivanie  accord^ot.  aux 
étr£|pgers  un  privilège  particulier.  Us  ont  lâ 
droit  d'acheter  et  4e  posséçlef  des  propriétés 
iu^mpbilîères  sat^s  étreobKgës  de  se  soumettra 
auxl^sdu  p^jsou  d'abaodqnnef  leur  rési-r 
deace;  Ainsi,  les  européffds  fanent  pas  besoin 
de  passer  )es\iierâ^our  )otiijr  éktk  là  Peâsyl- 
vanie  de^  mâmes  Ârq^i^  de'^rô^lféié  qu'ua 
citoyen  des  Etats-Unrti  il'W'èdl^eA  pas  aiusl 
dausiA^NooiM^le>^i4Mgt^eMP0;*^'^'<  *^^   ^ 

L'^dmfssîï^tfwa^  A0bibi*e'ifi6ni^d'étranr 
çers  aux  droits  de  cité  a  sans^doùt^'^cbmrîbué 
a  augtbeùté^lâ^lMsMxie  la  ^U{fu1iEdiôn  et  dès 
richésseâ  'Ae  *kr  HëftsiytVaiiie  ;  màis^cette^  kne**- 
sure  a  prûdtiii^  de^mnéitès  effets  sur  le  carac-^ 
tèrc  natioûalV XW  'dé  là  ique  vîeiit  ce  mé- 
lange bétéfô^éhe  dè^MiôèVes  V  d^babitudes , 
de  moeurs   et  ".ée^sratîtàèni^  ^^'6n  trouve 
parmi  les  PeifsjT^^2è^%ri%Ta1itre&  hâbitans 
des  Etat»  du  d«^^?ZÉrât  j^ijint  d'â-plomb, 
point  d'opîmbal'fii£v^^t  flottent  continuel- 
lement entré*  I%''^stë'etTiD]uste,  entre  les 
hommes  et  les  principes* 

TOME  u.  6 
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Les  citoyens  de  cette  partie  de  l'Ainëriqatf 
doivent  être  et  sont  en  effet  moins  attachés  à 
Fanion  et  à  la  constitution  fédérativequeles 
habitans  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Us  ne 
seront  pas  les  derniers  à  briser  les  liens  qui 
unissent  encore  les  différentes  parties  de  ce 
corps  politique.  Dans  les  contestations  qui 
^'élevèrent ,  lors  de  la  dernière  élection  de 
président ,  paripi  les  membres  du  congrès  ^ 
contestations  produites  par  l'égalité  de  suf- 
frages donnéspar  les  électeurs  à  MM.  Jefferson 
et  Burr ,  les  citoyens  de  la  Pensylvanie  se 
distinguèrent  par  leur  violence  contre  le 
parti  des  fédéralistes  j  dont  la  conduite^  sans 
être  irréprochable^  était  cependant  conforme 
à  la  lettre  de  la  constitution.  Ils  parlaient  déjà 
de  s'armer  et  de  marcher  vers  la  cité  de 
Washington.  L'alarme  se  répandit  heuréuse*- 
ment  parmi  les  adversaires  de  M.  Jefferson* 
Ils  abandonnèrent  leur  candidat  ;  mais  ri  est 
à  présumer,  s'ils  avaient  tenu  ferme  y  que  la 
constitution  aurait  été  violée  sous  prétexte  de 
maintenir  les  droits  du  peuple^  et  que  les 
Pensylvaniens  auraient  pris  l'uiîtiative  du  dé- 
sordre et  de  l'anarchie. 


* 


r  * 
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L'eiislence  des  vertus  privées^  qui  partout 
font  le  charme  de  la  société  ,  n'est  point  at* 
tachée  à  celle  de  la  vertu  politique.  Les  ci- 
toyens des  Etats  de  la  Pensjlvanie  et  de  New- 
Yorck  sont  une  preuve  de  cette  vérité.  Ils 
sont  généralement  humains ,  hospitaliers  ,  et 
si  l'on  peut  avec  raison  leur  reprocher  une 
trop  grande  avidité  pour  les  biens  de  la  for* 
tune,  ce  penchant  leur  est  commun  avec  les 
autres  habitansdes  Etats  voisins^  et  doit  né- 
cessairement eiiister  dans  un  pays  où  les  ri« 
cliesses  seules  établissent  des  distinctions  entr« 
les  citoyens. 

r  t 

11  ne  sera  pas  nécessaire  de  nous  arrêter 
long-temps  sur  Nev^- Yorck  :  un  seul  fait  nous 
rendra  raison  de  l'inconstance  politique  dea 
citoyens  de  cet  Etat.  Le  mode  de  conces^ 
sioix  adopté  dès  l'origine'  de  la  colonie ,  a 
placé  la  masse  àet  propriétés  foncières  jentre 
le^  mains  d  un  petit  nombre  de  familles  qul^ 
de  temps  immémorial ,  sont  en  droit  de  di- 
riger les  volontés  du  peuple  suivant  leur 
caprice  ou  leur  intérêt  particulier.  On  obser^ 
vera  encore  que  ces  familles  puissantes  ont 
eu  depuis  long-temps  la  bonne  politique  de 

6  ♦  \ 
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conserver  leurs  ricbesàes  et  lear  pouvoir  par 
des  alliances  réciproques.  Ce  n'est  point  dans 
ud  tel  pays  que  la  vertu  ou  l'honneur  peut 
jeter  de  profondes  racines.  Je  citerai  à  ce 
sujet  ^historien  Smith ,  l'un  des  hommes  les 
plus  éclairés  qu'ait  encore  produit  le  Nou- 
veau-Monde. 

<c  La  bigoterie  et  la  tyrannie  de  quelques- 
»  uns  de  nos  gouverneurs,  jointes  à  l'étendue 
»  des  concessions  qu'ils  ont  faites,  n^ont  pas 
))  moins  nui  à  là  population  et  aux  vrais  inté- 
*»  rets  de  cette  province.  Comme  la  plupart  ne 
W  songeaient  qu'à  s'enrichir ,  ils  accordaient^ 
3)  moyennant  quelques  petits  cens  ,  des  pa- 
D  tentes  extravagantes  à  ceux  qui  pouvaient 
1)  leur  être  utiles  dans  les  assemblées  ;  et 
»  comme  ces  itnpétrans  étaient  pour  Fordi- 
)>  naire  fortrichës  ^  ils  mettaient  leurs  terres 
))  à  Bt  haut  prix ,  que  personne  ne  voulait  ni 
'7>  les  acheter  nilesàflermer. 

n  Nos  écoles 'Sont  en  très^^mauvais  état; 

))  ceux  qui  se  mêlent  d'instruire  la  jeunesse 

))  Qianquent  eux-mêmes  d'instruction.  Les 

'^  arts  et  les  sciepces  ont  été  si  fort  négKgés^ 

lê  que  notre  langue  s'est  extrêmement  icor- 
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»  rompae  ,  et  que  le  mauvais  goût  s^est  in- 
^  troduit  dans  le  pays. 

V  Les  habitans ,  tant  ceux  de  la  ville  que 
y>  de  la  campaggne  y  sont  industrieux  et  hos« 
j>  pitaliers ,  mais  fort  avides  de  gain.  D  JSis-' 
tory  of  N.  Yorch. 

Les  famiHes  prépondérantes  de  New* 
Torck  sont  celles  des  livîngstons  f  GUntons^ 
Yan  Raasslaers  et  Schuylers,  Le  général  Ha- 
milton  y  dont  le  duel  et  la  mort  tragique  ont 
excité  des  regrets  universels  ^  avait  épousé 
une  fille  du  vieux  général  Schuyier. 

De  même  que  les  citoyens  des  Etats  du 
nord ,  ou  plutôt  de  Test ,  doivent  leurs  ver* 
tus  et  l'esprit  public  qui  les  anime  aux  res- 
pectables fondateurs  de  Mas&achusseis  ;  ainsi 
les  Virginiens  ont  hérité  de  leurs  ancêtres  les 
défauts  et  les  vices  qui  les  dbtinguent  de  leurs 
concitoyens.  Les  premiers  colons  de  la  Vir- 
ginie étaient  des  hommes  sans  fortune  qui 
cherchaient  dans  le  Nouveau-Monde  les  ali- 
mens  de  Favarice  et  du  luxe.  U  parait ,  dit 
Stith  9  un  de  leurs  plus  anciens  analîstes , 
que  ces  aventuriers  ne  pensaient  point  à  fixer 
leur  résidence  dans  la  eolonie^  et  qu'ils  se 
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proposaient  tous,  après  avoir  acquis  des  ri- 
chesses, de  repasser  en  Angleterte. 

Le  gouverDeioeot de  laVirgioie  fut  d'abord 
organisé  et  administré  par  une  compagnie 
d'associés  qui  résidaient  en  Europe.  Les  yexa* 
tions  et  les  mesures  arbitraires  dont  ils  se 
rendirent  coupables  produisirent  bientôt  la 
nécessité  A'un  changement.  Ce  fut  un  malheur 
pour  la  colonie  de  recevoir  une  nouvelle 
Ibrme  de  gouvernement  des  mains  de  Jac- 
ques P'*.  Ce  monarque ,  si  fameux  par  un  pé- 
dantisme  ridicule  et  uo  attachement  sans 
bornes  à  la  prérogative  royale  y  saisissait 
avec  ardeur  toutes  les  occasions  qui  se  pré- 
sentaient d'affaiblir  l'influence  des  assembléeSi 
représentatives.  Il  Jies  anéantit  dans  la  Vir- 
ginie ,  et  les  habitans  de^cette  province  n'op- 
posèrent qu'une  faible  résistance  à  cet  abus 
de  pouvoir.  On  ne,pouvi|it  s'attendre ,  de  la 
partd'un  gouvernement  formépar  Jacques  P% 
A  desréglemens  salutaires  et  à  des  institutions 
propres  à  attacher  les  colons  à  leur  nouvelle 
patrie.  C'est  lui  qui  le  premier  conçut  la  mal- 
heureuse idée  de  déporter  en  Yirginie  des 
personnes  infâmes  et  reprises  de  justice  ;  c% 
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fut  aussi  pendant  son  règne  que  Pesclavâge 
s'introduisit  dans  cette  partie  du  Nouveau- 
Monde. 

L^immoralitë  publique  fit  des  progrès  si 
rapides^  qu*àune  certaine  époque  il  n'était 
pas  rare  de  voir  une  femme  entretenue  par 
deux  ou  trois  hommes.  L'on  présume  aisé- 
ment les  débats  honteux  qui  devaient  naître 
d*une  telle  conduite.  Le  gouvernement  pou- 
vait à  peine  subsister  au  milieu  de  tous  ces 
désordres. 

11  serait  injuste  de  croire  que  les  babitans 
-actuels  de  la  Virginie  soient,  au  même  degré 
<[ue  leurs  ancêtres,  ignorans,  dissolus^  et 
impatiens  du  bon  ordre  :  le  temps  a  affaibl  i 
les  traits  originaux  de  la  physionomie  natio- 
nale ,  mais  on  les  reconnaît  encore  soil^  le 
vernis  de  la  ciyilisatio'^Q'  moderne.* 

U  est  temps  de  répondre  à  une  question 
qu'on  a  faite  plusieurs  fois  sur  les  Etats- 
Unis. 

S'il  est  vrai  que  les  Américains  des  états 
de  l'est  aient  plus  de  vertus  et  d'amour  pour 
leur  pays  que  leurs  concitoyens  de  la  Yirgi- 
me,  comment  se  fait -il  que  les  premiers 
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«oienl  toujours  prêts  à  donner  de  la  forée  au 
gouvernement,  et  que  les  autres  paraissent 
si  exaltés  dans  leurs  principes  d'indépendance 
et  leurs  idées  de  liberté?  D  ne  faut,  poui' 
résoudre  ce  problème,  que  jeter  un  coup*» 
d'oeil  sur  l'état  de  la  société  en  Virginie.  Les 
citoyens  qui  jouissent  dans  cette  province 
d'une  Influence  marquée,  possèdent  de  gran* 
des  propriétés  territoriales;  ils  méprisent  le 
travail ,  l'industrie  et  le  commerce.  Souve- 
rains absolus  sur  leurs  habitations,   ils  ne 
voient  dans  le'  gouvernement  qu'une  puis- 
sance rivale.  Orgueilleux  avec  leurs  supé- 
rieurs, insolens  envers  leurs  égaux  ,  tyrans 
de  leurs  inférieurs  y  ils  sont  attachés  aux  prin- 
cipes  démocratiques,  moins  par  une  vraie  af- 
fection pour  la  liberté  publique,  que  par  haine 
pour  les  leis  qui  répriment  leur  licence  par- 
ticulière. Ces  patriciens  du  Nouveau-Monde 
veulent  une  administration  sans  énergie, 
parce   que  leur  indépendance  personnelle 
s'accroît  à  mesure  que  le  gouvernement  de- 
vient faible  et  languissant. 

Ajoutez  à. cela  une  absence  presque  abso- 
lue de  sentiniens  religieux^  fléau  le  plus  ter- 
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rible  qui  puisse  affliger  un  peuple  civilisé. 

L^établis^emeut  dé  l'esclavage  a  mis  le 
cooible  k  la  corruption  des  mœurs  de  ce  peu- 
pie.  On  ne  sera  pas  fâché  de  trouver  ici  le» 
sentimenis  de  M.  Jeffersbn  sur  TéscIaYage  des 
noirs.  Son  témoignage  est  d'autant  moins  sus- 
pect y  qu'étant  lui-même  virginien,  il  parle 
en  toute  connaissance  de  cause. 

«  Le  commerce  entre  le  maître  et  l'esclave, 
7)  dit*il  dan»  ses  notes  sur  la  Yirginie  y  est  un 
»  exercice  continuel  des  plos  violentes  pas*- 
j>  sions  de  la  part  de  celui-là  ,  et  de  la  souh- 
»  mission  la  plus  abjecte  de  }a  part  de  celui- 
»  ci.  Nos  enfans  ont  ce  spectacle  »ous  les 
»  yeux  ,  et  ils  imitent  bientôt  les  exemples 
)>  qu'on  leur  donne;  car  l'homme  est  un 
))  animal  imitateur,  et  c'est  ce  penchant  à 
»  l'imitation  qui  est  le  germe  de  toute  l'é- 
»  ducation  qu'il  reçoit.  Il  ne  fait  pendant  sa 
m  vie  qu'apprendre  à  faire  ce  qu'il  voit  fain» 
»  h  ses  semblables^  —  Le  chef  de  la  famille 
»  s'emporte  contre  son  esclave  j  l'enfaut  l'ohr 
»  serve  ;  il  imite  dans  les  mouvemens  de  soa 
D  visage  les  traits  du  maître  irrité ,  et  prend 
)>  bientôt  le  même  air  dans  le  cercle  des 
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> 

y>  jeunes  esclaves  dont  il  est  entouré.  Il  ap- 
yt  prend  bientôt  aussi  à  lâcher  la  bride  à  ses 
>»  plus  dangereuses  passions  ;  et  nourri,  élevée 
D  exercé  journellement  à  la  tyrannie ,  il  de* 
7>  meure ,  pour  ainsi  dire  ,  marqué  de  ses 
3)  traits  les  plus  odieui.  L'homme  placé  dans 
»  de  pareilles  circonstances  serait  un  prodige 
»  sHl  conservait  la  bonté  de  son  caractère  et 
»  de  sa  morale. 

»  L'esclavage  établi  chez  une  nation  dé- 
9  truit  non-seulement  la  morale  des  mattres, 

V  mais  encore  toute  industrie  en  eux.  Dans 

V  un  climat  chaud  ,  nul  homme  ne  travaille 
y>  pour  lui-même,  s'il  peut  forcer  un  autre 
D  à  travailler  pour  lui.  » 

L'esclavage    est   la  source  de  tous  les 
vices  (i).  On  ne  peut  donc  s'attendre  à  re- 


(i) -Qu'on  ne  Tienne  poînt  alléguer  Texemple  de 
Sparte  et  de  Rome  ancienne.  Les  institutions  de 
Romulus  et  de  Lycurgue  affaiblissaient,  autant  qu'il 
était  possible  ,  le  levain  de  corruption  que  TesclaTage 
avaient  introduit  parmi  leurs  concitoyens  5  il  fermenta 
cependant  4  k  fin ,  et  loi  deux  Etats  tombèrent  en 
dissolution. 
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trouver  parmi  les  citoyens  de  la  Tîr^nie  et 
des  autres  Etats  méridionaux  les  mœurs 
douces  et  l'attachement  aux  lois  qui  carao- 
lérisent  les  habitans  de  la  NouveUe^Angle- 
lerre. 

Les  débats  de  la  couTention  virgînienne 
il  l'époque  de  l'établissement  de  la  consti- 
tution fédérative^  furent  marqués  par  des 
traits  d'une  politique  étroite  et  jalouse  qui 
s'est  toujours  opposée  dans  cet  Etat  à  la  for- 
mation d'un  caractère  national.  Les  discours 
de  MM.  Patrick  Henry,  Maddison,  Pend- 
leton  et  Marshall  offrent  une  peinture  fidèle 
de  l'esprit  public  de  la  Yirgioie.  M.  Henry 
épuisa  toutes  les  ressources  de  son  éloquence 
pour  empêcher  l'adoption  définitive  de  la 
constitution  proposée.  Il  insista  particulière- 
ment sur  les  dangers  d'une  consolidation  de 
tous  les  Etats  et  d'une  forme  de  Gouverne* 
ment  trop  énergique.  Il  préférait  la  situation 
où  se  trouvait  alors  la  Virginie  ,  pauvre , 
isolée  ,  sans  protection  y  avec  le  cancer  de 
l'esclavage  rongeant  ses  entrailles^  aux  avan- 
tages manifestes  qui  devaientsui\re  son  adop- 
tion dans  la  grande  famille.  M.  Maddison  y 
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le  plus  zélé  et  le  plus  éloquent  défeuseui* 
du  nouveau  pacte  social  y  combattît  vivement 
en  faveur  dé  Tadoption.  Il  avoua  cepen-* 
dant,  dans  le  cours  des  débats,  que  s'il 
était  persuadé  qu'une  consolidation  de  tous 
les  Etats  put  être  le  résultat  de  la  constitu- 
tion, il  se  rangerait  volontiers  du  côté  de. 
son  adversaire  ;  mais  il  démontra,  d'une  ma-« 
nière  lumineuse  ,  que  les  alarmes  des  memr 
bres  de  l'opposition  étaient  chimériques ,  el 
que  la  Virginie ,  sous  un  gouvernement  fédé« 
ràtîf  tel  qu'on  le  proposait  >  conserverai^ 
toute  son  influence  et  son  pouvoir  relatif. 
L'expérience  a  démontré  la  jilistesse  des  re-^ 
marques  de  cet  Orateur  ;  et  le.  temps  ajou-: 
tera  de  nouvelles  preuves  à  son  opinion ,  jus- 
qu'à ce  que  les  liens  de  l'union  américaine 
soient  brisés ,  et  que  les  parties  homogènes 
de  ce  vaste  empire  se  réunissent  et  forment 
de  nouvelles  sociétés  mieux  adaptées  aux 
mœurs,  aux  préjugés ,  aux  vices  et  aux  vertua 
des  citoyens  (i). 


(0  Les  débats  de  la  convention  Tirginîennè  on 
^té  imprimés.  Cependant  on  ne  peut  que  dificile« 
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La  nouv^e  consiiiution  de  la  Tir^nîe  a 
des  vices  frappaxis*  Bs  ont  été  relevés  par 
M.  Jefierson  dans  l'oavrage  que  j'ai  déjà 
-cité*  Ces  vices  sont  encore  la  suite  néces- 
saire des  mœurs  4es  citoyens  :  j'en  rajpporte^ 
rai  .quelqu€S-un$. 

La  plus  grande  partie  des  citoyens  de 
TËtat  parmi  ceux  qui  paient  et  combattenit 
pour  sa  conservation ,  ne  sont  pas  représen-* 
tés  dans  le  corp^  législatif* 

Ceux  qui  sont  représentés  y  te  sont  fort 
inégalement* 

Le  sénat  est  pair  sa  composition  trop  homo- 
gène avec  la  chambre  des  délégués.  Les  uns 
eties  autres^  choisis  parles  mémres  électeurs^ 
à  la  même  époque^  et  dans  la  même  classe 
d'hommes ,  ont  à-pëu-près  les  mêmes  inté- 
rêts et  les  mêmes  vues.    ' 

■  '        III        É        ■  ■■         -I I         ■       Il  H^M  I        M, 

ment  se  îles  procurer  .-J'en  ai  ea.^pialque  temps  entre 
.les  mains  un  .exeqiplarwe,  qu^.n^'JE^yaît^pré^té.le  doc- 
teur Jarvis  j  de  Boston  |  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les.  plus  vertueux  de  Mastachussets.  On 
trouTe  dans  ce  recueil  des  morceaux  d'éloquence 
remplis  de  verve  et  de  grandeur.  Les  diicours  de 
\M.  Henry  m'ont  paru  supérieurs  à  tous  Us  autres. 
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Tous  le$  pouvoirs  du  Gouvernement,  la 
législatif  y  l'exécutif,  le  judiciaire ,  sont  placée 
dans  le  corps  législatif.  Or  la  concentration 
de  ces  pouvoirs  dans  la  même  main  est.pr^ 
cisément  ce  qui  constitue  le  despoûsme.     . 

Enfin  le  corps  législatif  ordinaire  peut  al^ 
térer  la  consiisution  elle-même. 

Que  résulte-t*il  de  tous  ces  faits  et  de 
toutes  ces  observations?  c'est  qu'il  existe 
réellement  dans  les  Etats-Unis  trois  peuples 
dont  les  mœurs,  les  principes  et  les  préjugés 
sont  différens.  Je  n'ai  parlé  que  des  Etats 
les  plus  importans  par  leur  étendue  ,  leur 
population ,  leurs  richesses  et  leur  influence^ 
un  autre  arrangement  m'aurait  conduit  trop 
loin.  D'ailleurs  les  Etats  de  Test  suivent  en 
général  le  système  des  Massachussets ,  ceux 
du  centre  obéissent  à  l'impulsion  donnée 
par  la  PensylvanieetNevir-TorcL;  tandis  que 
les  Etats  du  midi  sont  emportés  dans  le  tour-* 
billon  de  la  Virginie.        ^ 

En  politique  comme  en  algèbre ,  il  faut 
souvent  se  débarrasser  de  fractions  pour 
arriver  à  la  vérité. 
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La  destiûëe  future  de  cette  paràe  de 
rAmérique ,  connue  sons  le  nom  de  con-* 
trée  de  l'ouest ,  remplira  quelque  jour  une 
page  importante  dans  l'histoire  duNouyeau- 
Monde.  Ce  pays ,  qui  s'étend  du  pied  des 
monts  AUeghanis  jusqu'au  lac  des  Bois,  pos** 
sédant  un  sol  fertile  et  de  belles  rîtières 
qui  se  jettent  dans  le  Mississipi ,  offre  i  l'in- 
dustrie tous  les  moyens  de  faire  fleurir  le 
commerce  et  l'agriculture.  Il  doit,  par  sa 
position  e^ ses  avantages  naturels,  se  trouver 
bientôt  en  état  de  réclamer  son  indépen- 
dance. 

Il  est  évident-  pour  tous  ceux  qui  con- 
naissent le  génie  des  Américains  et  les  in- 
térêts particuliers  des  £tats  qui  composent 
l'union ,  que  le  gouvernement  fédératif  ne 
peut  subsister  long- temps  dans  sa  forme  ac- 
tuelle.. Il  n'a  pas  assez  d'énergie  pour  forcer 
les  différens  corps  du  système  politique  à 
suivre  la  ligne  dont  ils  ne  devraient  jamais 
s'écarter.  S'il  veut  se  soutenir ,  il  faut  qu'il 
consulte  à  chaque  instant  non  le  véritable 
intérêt ,  mais  les  préjugés  des  peuples.  Les 
membres  de  oe  Gouvernement ,  sans  cesse 
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eiposés  aux  insultes,  à  la  calomnié  (i)  y  p'ont 
d'autre  paru  à  prendre  jpour  c;ops!^rver  l^urs 
emplois  ,  que  celui  de  $e  jeter  dapf,Jes  bras 
delafaction  dominant^.  {rif^^çH^içe^s^'^Ksl^nt  ^ 
^ti'espritdes  citoyens  ^qjTaioijiari^c^^m^idéiBS 
de  guerre  civile  et  de  sé^afatio^.  ^,  ^^^  ^^^ 

Il  serait  difficile  dç.  nuirqueravecprécisiOQ 
l'époque  de  la  dissplutipn  du  Gouyçrncnient 
fédéra  tif.  Les  matenaux  cc^bustibless'|inion-- 
cèlent  chaque  jour  ,  et  bientôt  iKna  faudra 
qu'une  étincelle  pour  tout  .eiiibrâser.  ,Le 
choix  d'un  président  ai^î  dépjaira^^  |[^ne  partie 
des  Etats,  soit  d^  nqrd^,  soû^^u,,piid^,^s^^^ 
peut-être  un  jour  ,^e^,Bfjç,^ç;^lç,,d'^^^^ 
ration,  totale*  Le nonjbr^ç, ^çs  ^9u^vpa/f;>ç^;ats 
qui  ^e  forment  dans  Foii^st^^Ia  jffiSflÇfi.fiflir.é- 

née  de  la  presse, respny|}fpjé;j^nt.(|fî,p^Fti, 
l'opposition  des  moeurs  «  [^^  Yaf-i^té,^|^ie  des 

(i)  Un  officia  âUb'alreniS,  reÂvoyé  au  service  par 
M.  Jefferson\  ld»lttt!ttfliii^kfliïéht 'dc^scélÀ-at  rt 
^^infàme.Sa  lettli^,  l^ft«l^î£pritUe^iàiAVles  mille 
et  une  gazettes  ajnéôfitiosi',  ^  coamtfA jMi  laMci  t 
jit  last  ouT  infamons  Président.  «^  Ab'ai0o  diace 
omnes.  , 


(97  ) 
«lactés  rèli^eases  /  racquîsîûon  de  la  LouU 
'  ^iane ,  l'àccraissement  extraordinaii^e  du  corn- 
'merce  et  du  luxe»  toutes  ces  causes  réunies 
-  menacent  Fexiafeoce  et  préparent  la  dissolu- 
tion dtt  corps  politique^ 

On  n%  peut  penser  sans  frémîr  aux  suites 
de  ce  déchirement.  L'ambiûoa  ,  la  jalousie  , 
la  haine  irriteront  ces  peuples  devenus  rir 
vaux.  Le  àouvenirde  l'ancienne  union,  d'une 
amitié  dédaignée ,  augmentera  Tanthipatie^ 
et  donnera  à  l'épée  un  fil  plus'acéré«  De  non^- 
veaux  réglemens  de  commerce,, des  préten- 
tions imaginaires^  des  fixations  de  limites, 
des  insultes ,  des  négociations ,  des  ruptures^ 
en  seront  la  conséquence  infaillible  y  et  les 
plus  ambitieux  ou  les.  plus  forts  finiront  par 
en  appeler  aux  armes. 

Peut-être ,  lorsque  \e  m'égarais  dans  les 
campagnes  duGenessée  et  les  déserts  du  Ca* 
nada  ,  j'ai  traversé  des  champs  que  la  fureur 
des  hommes  rendra  mémorables ,  et  où 
les  destinées  du  Nouveau  -  Monde  seront 
fixées  par  la  force  des  armes.  Des  rivières 
dont  j'ai  suivi  le  cours  silencieux  ,  fatigue- 
ront peut-être  un  )Our  de  leurs  noms  in« 
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connus  itisqu'ici  les  cent  voix  de  la  renom- 
mée. Ainsi  les  espérances  de  la  philosophie 
s'évanouiront  pour  jamais;  et  Tasile  tant 
Tante  de  la  liberté  deviendra  ,  par  Favëu* 
glement  d'un  peuple  aujourd'hui  trop  heii- 
reux  ,  le  sanglant  repMre  de  la  licence ,  de 
la  rapine  et  de  la  tyrannie. 

,  OBSE^fiiTIONS. 

Il  résulté  des  réflèiionâ^  cbntenaes  dans 
l'article  précédent,  que  la  guerre  qui  vient  de 
s'allumer  entre  TAlagletèrre  et  les  États-Unis, 
était  peut-être  le  srcul  évènetnent  qui  pût 
cons'ôlider  leur  eiiifence  politique  et  formet- 
dans  ce  pays  un  caractère  national.  L'inier"- 
ruption  apportée  au  commerce  des  Améri- 
cains les  forcera  de  diriger  leurs  spécula- 
tions vers  l'agricultiiré  et  4es  nàanufactures 
de  première  nécessite.  H  y  aura  moins  de 
citoyens  opulens^  et  pIcn;  de  richesse  et  d'in* 
dûâtrie  dans  les  diVer^ 'étals. 

&a  nécessité  de  s'unir  contre  l'ennemi 
commun ,  et  de  combiner  un  bon  système 
de  défense^  rapprochera  les  Américains  les 
uns  des  autres  j  et  fera  disparaître  ces  germes 


(99)  . 

de  dviçioQ  qui  menaçaienl  leur  ttanquUUté 
inlérieure.Jls  sentiront  le  besoin  de  donner 
plus  de  force  au. gouvernement  général ,  et 
de  resserr/er  les. nœuds  de  leur  union. 

Il  9e  faut  pfis,  juger  de  la  situation  de  ce 
pays. paroles  forfanteries  et  les  absurdes  dé* 
clamations  des  joprnaiu  <angl^is.  La  diver* 
sion  que  le  gouvernement  britannique  1^ 
voulu  of/érer  en*  ^sànt  ravager  quelques 
parties, ^de^s.^çôtesdçjs  .^ta^-.Unis  ,  avait  pour 
but  d* obliger  jie^,  Ap^^jçic^ins  à  rappeler  les 
forces  quîsont  Ta$»»fffff}éf^  prés  desiacs,  et 
qui  sont-^e^^tinées  à  (|^,  çoj^uéte  du  Canada» 
Malgi)éiJQ§,  cl^aqt^  ()0  >;içtoire  des  gazettes 
de  hopiiffiSi.lp^  gépérs)JAf  anglais  n'ont  poin^ 
obteijp dCe^réspItiafp.;  ,      ., 

I|s  sQut  ei^1|r^<^ns  Washington  ;  mais  Us 

ont;  étéfjCQir^é^cd'j|b^i^dpppj9f  cette  ville.  Ih 
on^^,é9|foué..  cqntf]|e  S{^^lmpj*e,  et  le  mêm^ 
soi;t  Jes..auend,,^e,vapt  .Philadelphie  y  'Hew-^ 
York  f  Boston  ,.,£tl^;,lçs^i^ptres  grandes  villes 
maritimes,  des  Etats- lîni^ 

Cepetid^nt  ils  ont. /^té  battue  devant  le  fort 
£rié.  Les  ipilices  amé.ôçaines  se  disciplinent 
de  jour  en. jour.  Leurs  officiers  acquièrent 
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de  l'expérîence  ;  et  bientôt  ils  seront  en  état 
de  se  joindre  aux  Canadiens  qui  soupirent 
après  l'instant  de  c^assçr  les  ApgUis  de  leur 
pays. 

La  lecture  d^.^ielquets.,  fi9uiI{eso  améri- 
caines ,  que  Je  h^^i^rdx^vi^it  VQP^]>^.>^§^^^  o<>^ 
mains  9  prouve  qiie  le^p^ioû^j^e^^^qo^meDce 
à  se  manifester  dans  les  Etats-Unis.  L'amour 
de  la  liberté^  le  souvenir  dés  glorieux  exploits 
qui  oiy?  as$«-4  ,}^^f,;^nd^eI^4^R5c^^  baine 

de  roppres^iQia^»t^>s,Jies»fp(4)JfiSts«pHa*.entf  j 
se   réveiUèl»  dai^Jewsr  çiitq^41s'jpiit  ,aii 

^lilieu  d'eux  é»s  h^mm§$ifAèiti^àQiiAhns  et 
d'énergiepqm.doimeMnl^0m^<di<t(ftioi»  avan- 
tageuse à  leiirs'cCrorleçnQhliesriAn^aîà^tSiQivant 
toutes  les  probabUkési^  'D^rneoipart^ont  de 
la  lut4e  sanglante  oàâlflrsoai^  enga^[és,«^u^.la 
honte  <lc  s'être  bvoés'àdes'escè»  «condam- 
nables. Leur  expiibio A  4u  contintint  taméri- 
cain  est  un  6vèneiiUoÉ«pii)iMip]SUt>jiianquer 
d'arriver  si  la  Qfler^l4l^r§lp^s9^fi9^  ^• 


I  I 
I 
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Suit  les  stêf^preséibHa'  ^faites  par  MM.  Us 
censeurs  trèihisïéritels  'dans  la  douzième 
livrtiis6n'dà'Cén!9e{ït(î'7  octobre  1814.) 


(«:   J  'fJ  /t""'  <"»!  ''!» 


*ft  ' 


La  réiml)Ki!|tië''â«^èâté  k  përi  ;  k  répu- 
'  bllque  dë£>^léa(49'iié'^oihAit  étre^^téfnelle. 
^ccu0ée^y'«iiil»'1l^p  dè'^raâ^,  A*èiiè.  essen* 
tiellenienr  <séâmbtiie^^^^«Mi4  ^imiûisfres  '  5on% 
parvenus. J^iii's0tfKi^nfe''fta  Goai^erneinent 
d'un  stxAitS^'^^^éoofSsxa  ^^edeâ  eitoyen» 

dont  eHe^'WTncmiipos2|Î€*élaieDt  en  général 
sages  et  «ciabrés  ^^Macs^peiidant^  le  croira-t-* 
on  !  en  déàansauLblafetKré  de  son  couver* 
nementyfilada^oatf^asodijgpé  lui  octroyer 
une  charte 'GopMiiUf^ÉMAec!'  ils  lont  voulu 
que  les  «fiini^ëtf^tfifi^llâ^';'  duquel  ils  Font 
soumise ,  ^^ne  fussent  assujétis  à  aucune  es-* 
pèce  de  responsabilité ,  et  qu'ils  eussent  la  fa- 
culté de  retrancherarbitrairement  dansun  ou- 

vrage^  des  phrases ,  des  paragraphes,  et  niême 


■ 

(  loa  ) 

(les  chapitres,  sans  or^în^e  d!eD^étjp  repris. 

Le  sabre  duSultaHiht-^^^P^  ^^iTs^F.?-^  ^^ 
descend  pas Jiisgui4  Ip^ppj^^re^lf^e  qui 

signifie  que  cet  auguste  monarqu^ç,  J)Si^'?* 
baisse  jaroiii^4a^qj^>Jïi^p4^qr,4es„)Lçjl,çg  vul- 
gaires, Moidft^j  fir^b  w,«L(WS  |8^'^.é'^AH\^VÇ\'^ 
Grand-Seig^^iiT,, Iç ,§«^9»,.^?,  ^t'fippl^Me  ^^^ 
lettres  ne.,fai|;  ,a^  ^cffjjjfP^^  |^c^çç^^,f^^son 
sabre  quQ  fSur,  d^çs^i^ipy^îi^g^^rp^î^^.  e^^c'^ 

pour  les,4êt«,4l«xég^€ft'jJ^S^»^Ç.iiv^^ 
du  cof d<>iKc>C4>^t^[^U^««fTÇgQ^  ÇBlÇp^^  ft^® 
par  ]a  gRâ«e  Jc,,^içff  ^,c;^t-^-(Jire  ,^par  la 
force  et  par.fVl  crai«|g^.^  çpain  ,pR,  s'appe- 
santit sufi  MXk  ,p Wpift  flV'^WVt)  'F.f*??r.9^  »«?»»* 
bientôt  il  ëer4,6uljaîï^^gifj^^,  ,%.?.?9^«  il 
pourra  faii:e  éirAPglerr,>f^  jiç#,,4^fp)r^n^  aux 
tribunaux,  tous  l^qv\y^fkg€;s,jqja^  $,op  sabre 
n'aura  pu. atteindra, ,,    .,,;,   .    ,   .       ..     . 

Honteux  de  paralAref.;?{^x,ye^T  4*  P^!?'*<î 
après  avoir  ^prpvtfréstl^Tpiijùlatiçns.  ignomî- 
tiieuses  Je  C^n«f/iiî#ft  sp^^^dp,  l^^oulç  par 
la  grosseur  de.^g.,vo^n;ïç;^  .«fofi>?t  po««* 
échapper  au  sabi^^qw^U, s'est  expojPjàu  cor- 
don :  il  aurait  demandé  ia  liberté  ou  la  mort, 
s'il  n'avait  pas  eu  peur  d'être  accusé  de  jaco- 


(  '<^  ) 

l^Ume.  Le  premier  usa^e  quHl  doit  faîr« 
de  sa  liberté,  est  d'exposer  à  ses  lecteurs  les 
passages  supprimés,  afio  qu'ils  Je  condamnent 
ou  qu'Us  iFabsolTtet  ^uklànt  qu'il  aura  tort 
ou  raison.  •  . 

L'an  leur  'de  VatikAe- ±4^Iiei/x  d  la  UbéHi 
de  làpteiis^éj  ârprès^'artoir  dit  que  l'esprit  pu- 
bfîo  devait  être' ëbtiâdéré  comme  ua  biçn 
suprême  qu'il  s'faj^asait  pour  nous  d'acquérir 
ou  de  perdre 'presque  sati^  retour^  ajoutait 
page  ^Sd:  JfTàlheuréi^éÈHirH*^  les  choses 
sont  déjà  hïèri  avancées  ,*  '^èî  on  commence 
'à  désespérer  du  -salùi  ^èle  la  rûison.  Voilà 
une  phf^setiiîàl  sonnante^  et ientamVbérésie; 
la  cisnsûré  'devait  'donè  eti  ordonner  la  sup- 
prjessiôn.  'It*ëst-iV]paH  ëVidenl  en  effet  qu^il 
est  ti^es-confàirnié  à  la\raison  qu'un  citoyen 
qui  ^eut  'HÀfé  imprimer  une  réclamation 
contre  un  ministre^  soit  obligé  de  lui  en  de- 
ipander  la  permission  ,  et  d^attendre  qu'elle 
loi  ait  été'atrébFdéë?  Lorsqu'un  président 
de  coùf  d'afipélVil^f^'^i^tDpIe,  veut  faire 
^^piprimerun  ëëifty  ne  convient-il  pas  qu'il 
en  obtienne  la  permission  dû  préfet ,  son 
inférieur,  ou.méoie.dtt  commis  de  ce  préfet? 


(  ■o4  ) 

Si  un  maréchal  de  France  anqael  le  Roi 
confie  le  coinmaDdenieDt  des  armées ,  avait 

la  faculté  de  faire  împrirner  ^f Q^  Ugi|ies  _^ 
sans  rautonsatîoh  auD  commis  div nûi^îstre , 

l'Élai  nés      "  ''                 .    -i  r.   /•  .         i^ 
troubles , 
nous  pas'i 

cullé  de  I.  r^ 

■oumis  ai  » 

inrisprnUe  , 

d'algèbre  t 

d'uDé  e'vn  t 

certàinem  I, 
piftîfjer  la 

Séries  i  i^. 
irtompfiè 

nisièriellt  I 

■  ■  >.'JH 

encoreici  \ 

ne  saurait  t 

nous  par1(  ,. 

à  Ta  b'qiine  hçui^e  ,  jiout^le^ijï|(^.^,5pr^ 

le  fadt ,  que  Iç  ministre,  doit  ^WK~df  Vcytf* 
les  privuèges  de, la  papau^  -  m^is  par|ç(c,'de 
l'erreur  des  ministresl  C'est  ^ejcitçr.  le- 


(  io5  ) 

citoyens  à  la  révolté,  c'est  aUenteraa  Gôa- 
VerneDfkent.  Uuant  .a  leur  anwiiion,  il  est 


ae  DODue  loi  convienara  que  si  Mes  ministres 
<m?"<Penftnaë  que  les  Ijournaux  fussent  mis 
dansieurs  mams«  ils  ont  .uniquement  eunonr 


opinions 


ob*; 

eicHofterl^arubié  ae  la  cliarte  quipresorit  anx 

cnov^Qsr oubli  des  ifotes  et  des  opini^ 

émis  avant  la  résiaurauoi^.       . 
rr.^   nh-i  Jiw>T  VDn)>nio^^3>ob    oo   -.  m 
Jamais  iroupernemeni  mauramuêêcan'' 

dHi^èeme/ii  brai^i  Vopmion  .  les  lumières 

et  ta  cônsMuïionclespeiiples.  Je  n  ai  nu  une 

observation  à  iaire  sur  ce  passage  :  c  est  que 


.j«?âttÔil^<ïâ  toîsto^^st'JsuPfe  p^^^^^ 
rétfiKFWid^]ift  ^^ mïenhqn^^;paierml^^ 
et  reiàimï'âê'&  soit 

vrfi'^€f%8l{M!âffirei  aient  bVavê  les  lumières 
du*^fi^!6^ilf  là  ^(ioxisutulioi]^ ,  ioela  est  prouva 
ptt^^iij  dGc9&£&i^ns'  qui^ont  eii  îieu  dans  les 
de1itt^^àMBr%l^*pàr^éi^imWldemêns  qui  en 

ont  été  fà  siiile  /  etVpar  le  préambule  même 


(io6) 

dé  la  cbàrte  ,  dans  lequel  le  Roi  a  dit  qu^il 
à  eu  égard  a  au  progrè»  toujours  croissant  des 
Imnières^  aux  rap^qrts  que  ç.e^  progrès  ont 
iiitroduiu  daips  la,  soci^é  ^  ^  la  direction 
imprimée  aux  e$||ifits  deptù^jon  d^mit^iècley 
m  aui  ^tes  .^Itéiptions  ,qu»i.  on  so^t  ré* 

Nagtfère^  l^  ty^ranni^,  i^ç^u^s^' enlevait  de 
ini^  force' n^9,^roiif^Jes  .p^y^&f^çr^s^  mais 
en  imposané  ^U»p04  \fe,  f{^i|<^,Si ,  au  lieu 
de  parler  de  U  tj^-afio^g,,,|!^uj4^^i^^4^  IV^icle 
n'avait  p^^U  que  4^Jy^.^  ^\pn,  .i^Wait  pas 
sans  doute  Mij^Hmi^cc^pafâ^gpj  {^arçe  qu'on 
ne  Saurait  troptcri^r  içpntrerl  us^pi^^.^ais 
la  tyrannie  ei^  ^e-m^a)e  ^Si^^}]\ne.)3^0i3e.fort 
respectable^  et  Ofj  nesa|]|r;9%i);op^l^'^oiiorer; 
eependantil  ne  faut  p^s  dire  qif'ôlle  impose 
silence  à  la  vérité  j^ar  elle  ^^^ep3bAç^ait  un 
peu  â  la  censure»    ^'  \  '  .f  - 

'  Aujourd'hui  ^Ict.  faible^}  fi^  Joifri  à  la 
ruse  pour  nous  hs -^xiorjÇfMf^  ^^nfiéiement 
après  tant  df  péclamaidcknf^,q,ui  Ms  offtjait 
paraitre  dans  leur  pfus^grqpx^  jour,  ^es 
miaisires  se  sont  plaints  eux-^paéijaes  de  leur 
fiôblesse  dans  les  deux  ohaipbres^.  et  c'est 


•i 
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méÏDe  snr  celte  faiblesse  ^u^ils  ont  fondé  la 
nécessité  dé  sup^îrimèr  Id  liberté'  de'  la 
presse, excepte l^oiir  eùièlrpotif leurs timi^; 
quant 'à  leurè  ru*feè^,'''6n  peut' renvoyer  le 
lecteur  atix  nmëi  <fe  M  Oèfdelay-d*Agîcr,  et 
jiix  pi^oc^ii-VefliDtfx  de  là  bliariJbrè«dëB'  paks. 

Et  cette  première  opération  da  mirtiitère 
^  est  sûr  te  pbhiï  dé'  )hk$èsfy'  èh  êépH  dei  lois 
cons titutUfhri^tlàs  \  'V/f^èfrè-  tôMes  récentes  » 
en  dàpti^dêè'tri^nfi6n%'j>^^  ét^libé^ 

raies  dh  rfm^é'hioim^^&y;eh^pii-de  no^ 
7migUMté','de  mW^df^am  4hfffàs  sages 
^t  les  pHih  ^^^è^^iisV  Vt'^  l^^Me  'ici  une 
réfieStt^^ii^^s^âltf'dodtiê  I4  «leiQre^e  là 
'borif£''l)ii4ft>fé1f  é!é'\éki'M^^\è^\  dïmsisâ 
pm»l$àki<iéy^2(^tbti[]»uH  ttoâvé,  soîtaufiënat, 
soit  aa'''C6ta|[^^l4i^âtiF,  d^  ^tiMsAiTes  qui 
s^^ik^^pcfiéP^L^é^  mèJnres 4yvBâniques; 
or ,  ces  membres  qui  posràdàVMI  Mélusive* 
rriei^là  vcôf&âttieèHÏë\ltf>Naûôii;^B^^ollit  totié 
éppôèëi'^Vi  YMifiA^^^^ 'lÀi  '"^^  minutre;  ce 
prô^  ^^dAiA^^MWl^l»!  «^6  Jes  toix  qui 
approÙV^ttt^4e^^'i6eM^s  'W  plus  lyran-* 
niquéînfô  <i€lfttfêr't]^\k^ 

, DaDs^  k  ][^age  bb%  y  Fauter  du  ménoe  atticlé 


(io8) 

disait  :  tf  Soppososs  qu'en  Angleterrle  un  mi- 
^  uistre  malicieux  s'avisât  de  vouloir  altenter 
]»  à  la  liberté  de  la^presse  et  îoitituer.  des  cén- 
ï>  seurs ,  pour  le  plus  grand  Inen  de- La  belle 
»  littérature  ^^xju'ajçfiyeriS^iill^.Jboa' dieu  !  à 
D  ce  singulier  ;^ipis^re2i  iP^li^-iiw.^î/zc/i- 
y>  gnation-se  pof^rfiU^lltg^.p^jçrmialptypw 
D  lace ju8q^*à.w^Moeftce  ooUpuibàs'^f 

Cette,der!ÛéA:i^if^bi%40Mlépli]i49^Bgefas  du 
ministre  y  ^t  ilLs^^^nt4^4i(d6^.biqetnaifeher: 
ce  retraijqliement. ^f4i^|^ <acter  Uéi^fn^ndence 
qu'on  «ne,:s^i}/^]^P)l}QlJieniiOn|C09i9oit' en 
effet  que  sîf  Je.^^f^l^de-kPamjs^i^iaKi  janusiia 
de  s'aUacberiaHX  J^s^wÎAramlles^elMs  il'dbit 
être  gouver:4é^,jpi'il^iienctit')pQii9[Haediè)et)es 
hérétiques  ,4^  JUw4ffA'4^'s'tOKi|^ÎQànr.cfa'on 
doit  lesgoi^v^rn^ir^pa^f  imit^olécetf  etiqé'il 
est  beau  d^^lef^pdf^ilesdili^fedttcsont.pay»^ 
tout  serait  perdu  en  France  y  JesHnAiniftoiès^ie 
trouveraient  d^n^ ^a^cf^QlhiîPéÉ'efipilséiddiréë- 
pecter  les  loisi  «t,  \§[  $^fiistîtiitteil^ie(>d)SB  oe 
moment,  poufr^^J  Sjwar^iôife.ik»flàr.çifape8-r' 
sions  )  ils  ne  poui;iis|i;]^i){ol^ii#i9a»fihiefp  Leurs 
agens  se  conduisent  don§l  ^06«fiag^imB»t , 
lorsqu'ils  s'opposent  à  ce  qu'on,  ^tefto  peuple 
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français  Texemple  d'une  naUon  qui  a  plas  àe 
respect  poor^sês  lois  que  pônr  ses  ministres. 
La  ohatioof'SUpi^iméEf  dan^' la  page   554 

{(  Geite^  ame  fie^  h^  fôywiiê  ^  ne  petit  jamais 

j>  'te^tVou^èf  ëmre  les*  tnâihs'tl'ùnjfà^orî  qui^ 
y>  sc^ifi^isant  ^pf  tef  ntinîstréû*état\  \àbsède 
}»  Fesprit  <&A\Bm ,  et  le  ^otiVéi^nè\â  %oû  gré  ; 
»  en  Jol^sogi^tfaiifutes  o^dbkbàifc^'  ^dntraires 
»  àaesiptopvéailm;indisi/>ltà^3ii6^Mu  pedplè 
»  Qt)bico)ui^U&Jat  rél%i»â.!r.?.9]^llPn'y  a  en 

»  FranpoejquQna  'S<ddld1*^i^!^lEië^I^giiime  \ 
}»riOiaii^  08ite'iHjissaUcéU^lftW4fl^^dé  l'union 
»  rdb^iupdbapecilËreouirtisà^  èV^ô^ttverain 
».  iu^^&&aiaj«ca)T]éliint«ek'iftih  <|^^  leè'fVan* 

».'ohtqxœ,Jtnôliipmir  ^ètdté'têùi^'tlberté^ 
y>  maiqaiiiJODnbatnelpodrlà^hiaiilièâiret  pour 
))  la^déËèmiiiep/s)!;»''!^»' i  '•    * 

lR<iiIâ)Ci5i^»b$éràtolflto^kes  mémoires  un 
homvaà)qm4^i^lV^^^»  Ifè  c^fdinal  de  Ri- 
chefivyr^  cioii^ti-^éi&twy  lé^VnihiMre  le  plus 
despote  qnflaiiPilLimërien  Ft^i^ti;  et  c'est  au 
dix-neuvs^ne^'itelêij^ôusf'aû  Prince  éclairé, 
et  avec  uneMiMlicUidèn  qui  garantit  la  liberté 
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de  la  presse  comme  un  des  droits  pubKcs  de 
la  nation  ,  que  les  ministres  en  font  arrêter 
)a  publication  !  Certes ,  ceci  doit  donner  lieu 
à  de  singulières  réflexions. . 

Quoi  1 1^  censeurs  ministériels  suppriment 
la  citation ■  d'un  historien,  parce  qu'il  y  est 
fait  mentio»  (fuh  Japon  qui  s^ empare  de 
r esprit  >  'du*  Roii^  f  eut  qui  lui  sdiggère  des 
ordonHanoeê  annirairês  A  9qs  propres  in- 
térêts I  On  sM, bien  que  déjà  les  ministies 
ont  suggéra  'VUl  Roi  des  ordonnances  con- 
traires h^%es  i4teniionat3tà*^e8  iîit^râts,  puis- 
qu'après  q¥t''«lle^  ont'  été  publiées^  on  a  été 
obligé  de*  les  '  rapporter  ;  mais  était-ce  pour 
défendre  oes  epanemis  (l^&oi^ou'pour  era* 
pêcher  la  vérité  d'arriver  fusqui'  lui ,  qu'on  a 
supprima  la  iibeiilé  de-ld  presse)  /f 

Etqu'aunûent  dit  1^  oensenrsy  si ,  au  lieu 
de  citer  un  passage^^de'  Mézerai  y  no^s  nous 
étions  écriésavec  Ma^^lonc.tcQaelfléaupour 
les  grands'que  cesbomnie^inés  paur  applau- 
dir à  leiurs  passions,  «du .^pdqr ..dresser  des 
pièges  à  leur  innoeence  !  QualjttalUeur  jiour 
les  peu  pies  y  quand  les  princes  et  les  puissans 
se  livrent  à  CQS  ennemis  de  leur  gloire^  parce 
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.qu'ils  le  sont  de  la  sagesse  et  de  la  venté. 
Les  fléaux  des  guerres  et  des  stérilités  sont 
des  fléaux  passagers,  et  des  temps  plus  hei^- 
reux  ramènent  bientôt  la  paix  et  Tabondance  : 
les  peuples  en  sont  affligés ,  mais  la  sagesse 
du  gouvernement  leur  laisse  espérer  des  resr 
sources^  Le  fléau  de  Fadulation  ne  permet 
plus  d'en  attendre  ;  c'est  une  calamité  pour 
l'Etat,  qui  en-  promet  toujours  de  nouvelles: 
l'oppression  des' peuples  déguisée  au  souve- 
rain ne  leur  «annonce  qurf  des  charges  plus 
'onéreuses  j  les  gémissement jjes  .  plus  tour 
chans  q^eTomne  la^misére  {»|i>fique,  passent 
biei^tôt  pour  desmurmur^s}  Jes  remontraoces 
les  plus  justes, elles  plua.T^spectueuses ,  Ta- 
dulation  les  tr|tvestit  en.uue  démérité  punis- 
sable; et  ri  m  possibilité  d'dbéir  rn'a  plus  d'au- 
tre nom  que^la^rebellion  et  la  mauvaise  vo- 
lonté ^i.  refuse  :f^:*{Ser7nQa  pour  le  premier 
dimanche  dii*caréme4  )  > • 

.a^^i  loin^d!éincbJea  protecteurs,  de  la  fai- 
blesse^f peuple]^  dit  ailleuv^Ie  même  orar 
leur,  les  mîmslres  des.rob  en  sont  euxr 
mêmes  les  oppresseurs;  s'ils  ne  sont  jplus  que 
comme  ces  auteurs  barbares  qui  dépouillent 
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eux-mêmes  leurs  pupilles;  grand  Dieu!  lés 
clameurs  du  pauvre  et  de  l'opprimé  monte» 
ront  devant  vous  ;  vous  maudirez  ces  races 
cruelles  ;  vous  lancerea  vos  foudres  sur  ces 
géans  ;  vous  renverserez  cet  édifice  d'orgueil, 
d'injustice  et  de  prospérité,  qui  s'était  élevé 
sur  les  débris  de  tant  de  malheureux;  et  leur 
célébrité  sera  ensevelie  sous  ses  ruines,  u 
'(  SetTnon  pour  le  quatrième  dimanche  du 
carême*  ) 

Mais  ce  n'est  pas,  sans  doute,  par  la  seule 
raison  que  Mézerai  avait  parlé  d'un  favori 
qui  obsède  l^esprit  du  Roi ,  et  lui  suggère 
des  ordonnances  contraires  d  ses  propres 
intérêts^  au  bien  du  peuple  et  delà  religion^ 
que  les  censeurs  ministériels  auront  supprimé 
la  citation  dont  il  s^agit  :  ils  auront  vu  dans 
cette  citation  que  les  Français  ont  choisi  le 
gouvernement    monarchique  ,    non  pour 
perdre  leur  liberté,  mais  pour  la  maintenir^ 
et  cette  assertion  leur  aura  paru  contraire  au 
dogme  que  la  royauté  est  indépendante  de  la 
volonté  des  peuples  ^  et  qu'elle  n^existe  que 
par  la  volonlé  de  Dieu. 

Si  l'on  se  propose  de  détraire  cette  vé-^ 


(  ii5  ) 

rîlé  «noHcée  par  Mézcrai ,  on  ne  don  pas 
^e  borner  h  «n  empocher  la  pnbllcalîon  :  il 
faul  brûieri^bs  historiens  ,  nos  philosophes  , 
et  même  ùôs  bratcùrs  sacrai ,  car  ils  ont  tous 
tecôiïnu  qiléAôs  rois  'ïi'êxlsteni  que  par  la 
volonté  *dcs  Frainçais,  'ei'que  rhércBiié  elJc- 
méme  n'est  qii'bhé  loi  étnhnée  delà  \6loni6 
a»  peuple.    -      '  »      • 

<(  Vous  ne  côtlimandeïphs  a  dés  esclaves , 
disait  Massillon  à  Louis  XV ,  vous  coriihian- 
<îezèi  unë'ttatftftrftbi^é'et  t)eHI(Yu6us,  *  nrtsii 
jalouse  d^'^a  îHs^ê^ù&îie'iïi^fiâtiiié'Çi  ). 
Oni,  Srré,^»c^«st  le^  chbixMfe  là  riaiîrfn  qui 
nriCd'abord'ie^è]We  entre  Ici  ftihiiis  de  vos 
ancêtres  ;  b\iik'(Jèiré  qui  les  ëleva  sur  le  hou- 
clier   millt5îVë'*ët'^îè^*  proclama  Souverains. 
Le  royaùrhb'tîé'vîfÀ*  ensuite  Phdniage  de  leurs 
successeurs ';>itWî^  ¥fs  lé  durent  ôrîgînaîre- 
inent  aftc?6nseiitemehVlîbvy  dessHj'el's.  Leur 
naissahcfe  séille 'k^i^hYît^e^sitïte  en  'jVossession 
àxxirôhe^^WiàtSf^ fUf%hrÂ'^'éûJfr^^^^    pu- 
blics qui^nnm^rm  aHïhbYd   ce'  ilroit  et 
cette  p/'érôghf^i'tT l¥tir  rniissahcé.  En  un 


(  I  )  Sermon  peur  le  jour  c!e  rincarnation. 
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laot^  comme  la  première  source  de  leur  au*^ 
ionté  i^ient  de  nous  ^  les  rois. n'en  doivent 
faire  usage  que  pour  nous  »  (i). 

On  voit  que  la  censure ,  qui  devait  être 
si  douce ,  quand  il  s'agissait  de  faire  adopter 
le  projet  de  loi  destiné  à  l'établir  ,  n'autori- 
serait aujourd'hui  ni  la  publication  de  l'His-* 
toire  de  France  par  Mézerai,  ni  la  pablica- 
tion  du  petit  Carême  de  Massillon  ;  et  elle 
s'opposerait ,  à  bien  plus  forte  raison  ^  à  la 
publication  des  écrils  des  philosopl^s  du 
dix-huitième  siècle,  si  elle  en  avait  la  puis- 
sance. 


<  i)  Sermon  pour  le  Dimanche  des  Rameaux* 
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ir.  PARTIE. 


OUVRAGES 

BE  LÉGISLATION  ,  DÇ  POLITIQUE  ET  DE  MORALE. 

MÉMOIRE 

ADRESSÉ    AU    ROI 

PAR  M.  CARNOT, 

Lieutenant-général  y  chevalier  de  Vordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis ^  membre 
de  la  légion'd^ honneur  ,  dé  VInstitut  de 
France^  etc. 

S  ous  le  règne  de  la  convention  ou  du  di- 
rectoire, un  grand  nombre  de  personnes  de 
toutes  les  classes  ont  péri  victimes  de  leurs 
opinions ,  de  la  jalousie  et  de  la  vengeance 
de  leurs  ennemis,  ou  des  fureurs  populaires  • 


'(ia6) 

Leur  mort ,  qui  presque  toujours  a  eu  lieu 
sous  les  yeux  du  peuple^  el  pour  des  causes 
souvent  inconnues  ou  très-Ièîjères  ,  a  jeté  la 
terreur  dans  Famé  de  tous  ceux  qui  en  ont 
élé  ]es  tcnioins  y  parce  qu'ils  avaient  tous 
à  craindre  d'epreuver  le  même  sort.  Ce- 
pendant, soit  que  le  nombre  des  victimes 
'ait  élé  peu  considérable  relativement  à  la 
.masse  de  la  nation',  soit  que  les  personnes 
qui  ont  péri  eussent  déjà  fourni  leur  carrière^ 
il  est  constatii  que  la  France  a  été  peu  affai- 
bliede  leur  perle, si  Ton  en  juge  du  moins  par 
l'état  où  elles'esurouvée  lorsque  le  directoire 
a  élé  renversé. 

Dans  le  même  leraps,  on  a  levé  des  armées 
considérables,  et  l'on  a  pris  quelquefois  des 
mesures  trcs-rigourcuses  pour  les  former; 
mais  comme  le  gouvernement  cherchait 
moins  à  faire  des  conquêtes  qu^à  préserver 
le  territoiie  de  r^nvahissemenl  des  ennemis, 
on  n'a  pu  lui  faire  un  crime  ni  des  guerres 
qu'il  a  soulenues  ,  ru  des  mesures  qu'il  a 
prises  j)Our  en  assurer  le  succès:  il  est  re- 
marquable d'ailleurs  que  ces  armées  n'ont 
jamais  été  l'^instrumept  de  l'oppression  inté- 
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lieure^  et  que  les  excès  auxquels  on  s'est 
livré  ont  ctc  commis  en  gênerai  par  ]a  der- 
nière classe  du  peuple. 

La  chute  îles  assignats  a  porte  une  atteinte 
consiilérable  aux  fortunes  particulières  ;  ce- 
pendant, comme  on  n'a  pu  l'attribuer  aux 
dilapidations  des  hommes  qui  gouvernaient, 
puisqu'ils  se  sont  presque  tous  retirés  du 
gouvernement  aussi  pauvres  qu'ils  y  étaient 
entrés ,  comme  d'ailleurs  la  répartition  des 
grandes  propriétés  a  réparé  ces  malheurs  in<* 
dividuels,  la  France  s'en  est  peu  ressentie, 
et  quelques  années  de  calme  ont  suffi  pour 
faire  oublier  cette  espèce  de  banqueroute. 

Sous  quelques  rapports ,  l'éducation  a  -  té 
négligée;  mais  sous  d'autre^,  elle  s'est  per- 
fectionnée, et  l'étude  de  la  législation  et  de 
la  morale  a  gagné  ce  que  l'étude  des  belles-^ 
lettres  a  perdu.  Le  despotisme ,  qui  semblait 
commandé  par  les  circonstances,  était  dans 
les  hommes  qui  gouvernaient ,  mais  il  n'était 
pas  dans  les  institutions;  et  tandis  que  les  pre- 
miers hommes  de  l'état  agissaient  en  tyrans, 
ils  faisaient  graver  dans  l'esprit  des  jetines 
gens  des  principes  de  liberté  que  le  despo* 
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lisme  de  Bonaparte  nV  jamais  pu  détruire  y 
et  contre  lesquels  viendrout  échouer  tous 
les  despotes  à  venir. 

£n  un  mot,  sous  les  gouvernemens  qui  se 
sont  Miccédés  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  il  y  a  eu  de  grands  désordres,  et 
il  s'est  commis  de'^grands  crimes;  mais  la  na- 
tion ,  bien  loin  de  s'aflaiblir ,  a  acquis ,  au 
contraire,  des  fotjces  prodigieuses  ;  et  lorsque 
le  gouvernement  a  su  régulariser  ses  mouve- 
mens,  on  a  vu  sortir  de  son  sein  des  armées 
formi*:îal>les  contre  lesquelles  tous  les  peuples 
de  l'Europe  auraient  lutté  vainement,  si  Fin- 
sensé  qui  marchait  à  leur  tête ,  n'était  pas  allé 
les  ensevelir  dans  les  provinces  de  l'Espagne 
oti  dans  les  déserts  de  la  Russie.  La  France 
avait  ac([uis  une  telle  force,  qu'il  a  fallu 
viugt  années  de  guerres,  une  oppression  in- 
térieure insupportable,  des  désastres  inouis, 
et  la  coalition  de  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, pour  lui  faire  abandonner  ses  conquêtes. 

Dès  l'instant  que  Napoléon  a  eu  pris  en 
main  les  rênes  du  gouvernement,  il  a  réuni 
toutes  les  forces  de  la  nation  ;  mais,  au  lieu 
de  les  employer  à  augmenter  la  prospérité 
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de  la  France  j  il  ne  les  a  fait  servir  qu'à  satîs-^ 
faire  son  ambition  particulière.  Il  a  com- 
mence paf  mettre  le  despotisme  dans  les 
institutions ,  et  il  a  cherché  ensuite  à  le  faire 
passer  dans  les  mœurs.  Il  a  régularisé  Tédu^ 
cation  :  maiscen^a  été  quepourla  corrompre» 
Dans  la  crainte  que  les  ouvrages  qu'il  mettait 
dans  les  mains  des  jeunes  gens  ne  leur  don- 
nassent quelques  idées  dé  liberté,  il  lésa  fait 
muiîlerw  11  a  présenté  Fobéissance  à  sa  vo- 
lonté comme  le  plus  saint  de  tousles  devoirs, 
et  la  résistance  comme  un  crime  digne  de  la 
damnation  éternelle.  Il  a  -enlevé  aux  citoyen» 
la  liberté  de  la  presse ,  et  il  s'en  est  servi  pour 
répandre  dans  la  Nation  entière  les  fausse» 
doctrines  qu'il  faisait  professer  dans  les  écoles» 
Il  a  pris  à  ses  gages  quelques 'lâches  journa-- 
listes ,  et  il  les  a  fait  continuellement  décla- 
nier  contre  la  philosophie ,  afîn  d'avilir  le» 
sciences,  el  de  donner  aux  hommes  ce  degré 
de  stupidité  qu'exige  toujours  le  maintien 
d'un  gouvernement  despotique. 

Bonaparte  a  fait  périr  peu  d'hommes  par 

les  voies  jhdlciaires;  il  en  a  peu  immolé  à  se» 

CCS  ^  mais  il  a  livré  à  la  mort  quatre  OK 
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cinq  millions  de  jeunes  gens^  ei  il  a  ainsi  at-* 
taqnc  les  générations  jusque  dans  leur  sour— 
ce.  Il  a  incendié  des  \illes  enlièvcs:  il  en  a 
niassacré  les  habiians,  eiccla  pour  substituer 
tics  liomnaes  faibles  aux  princes  plus  faibles 
encore  qu'il  a  détrônés.  11  n^a  pasatiaqué  les 
fortunes  des  partlctiliers;  mais  eDs'^mparant 
du  commerce,  il  a  ruiné  une  multitude  de 
familles ,  et  il  a  épuisé  la  France  par  son  mo- 
nopole ,  ou  par  les  contributions  qu*il  lui  a 
im|iosées.  En  un  Uiot ,  il  a  rédtiit  la  nation 
à  lin  ici  état  de  faiblesse  et  de  désespoir,  que 
pour  écliapperà  ses  fureurs,  les  Français  ont 
favorise  rcnvahissenient  de  leur  terriloire,  et 
se  sont  jelcs  dans  les  mains  de  ceux  qtt'ils 
deviilcr.t  regarder  comme  leurs  plus  cruels 
ennemis. 

II  e^t  done  incontestable  que  les  gouver- 
nemcns  qui  ont  précédé  rétablissement  du 
consulat,  ont  fait  beaucoup  moins  de  mal  à 
la  France  que  le  gouvernement  impérial» 
Comment  se  fait-il  donc  que  les  hommes  qui 
ont  joué  les  premiers  rôles  sous  celui-ci,  qui 
en  ont  constamment  approuvé  toutes  les 
mesures,  et  qui  se  sout  enrichis  des  dépouilles. 


X 


>, 
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de  la  nation ,  soient  précisément  ceux  qu'on 
laisse  vivre  tranquilles^  et  qui^  pour  la  plu- 
part, conservent  leurs  dignités,  leurs  titres 
et  leurs  honneurs;  tandis  que  les  hommes  qui 
Ont  pris  quelque  part  aux  gouvernemens  an- 
îérlcurs  ,  sont  signalés  à  Topinion  publique 
comme  des  misérables  auxqbels  on  ne  veut 
faire  grâce  que  sous  la  condition  qu'ils  se  lais- 
seront diffamer  ?  Les  crimes  commis  contre 
les  peu[)lc8  seraient-ils  donc  les  seuls  que  les 
gouvernemens  consentiraient  à  oublier,  ou 
croiraient-ils  que  les  excès  du  despotisme^ 
lors  même  qu'ilsmoissonnent  les  générations 
entières^  sont  moins  horribles  que  les  excès 
de  la  liberté  ,  quand  ils  entraînent  la  perte 
de  quelques  familles  ^ 

Les  injures  qu'on  prodigue  aux  hommes 
qui  ont  pris  part  aux  jjouvernemcns  antérieurs 
au  consulat,  et  le  silence  qu'on  garde  sur  les 
liommesdu  gouvernement  impérial, outpour 
prétexte  la  mort  de  Louis  XVI ,  et  pour  mo^ 
lif  le  respect  que  portent  des  esclaves  anx 
suppôts  de  la  tyrannie  ,  et  Taversion  que  leur 
inspire  la  présence  de  tout  homme  qui  veul 
être  libre. 
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Sous  le  gouvernement  de  Napoléon  ,  leS' 
écrivains  à  gages  déclamaient  ouvertement 
contre  la  philosophie,  etcherclwient  à  placer 
les  hommes  dans  cet  heureux  ilat  d'inibécil— 
jité  qui  pouvait  seul  assurer  le  repos  de  leur 
zûaitre.  Aujourd'hui  ils  se  conduisent  plu» 
adroitement  :  n^ osant  pas  attaquer  sans  dé- 
tour les  lo!s  qui  garantissent  la  liberté  de  la 
nation,  ils  cherchent  à  avilir  tous  ceux  qui 
veillent  les  défendre  ;  et  c>st  pour  détruire 
les  principes  contraires,  à  la  servitude  ,  qu'il» 
attaquent  les  hommes  qui  les  professent. 

A  peine  la  déchéance  de  Napoléon  a-t-elle 
ctc  prononcée,  qu'ils  se  sont  tous  déchaînés 
contre  lui  y  mais  quelle  a  été  la  directioi^ 
qu'ils  ont  voulu,  donner   aux  esprits?    Ont- 
ils  clicrché  à  faire  sentir  à  la  nation  que  tous 
•^cs  malheurs  n'étaient  venus  que  du  renver- 
sement de  ses  lois  constitutionnelles,  et  du 
peu  de  soin  qu'elle  avait  mis  à  les  défendre? 
#îon ,  ils  ont  dirii^é  leurs  coups  contre  le  ty- 
ran, et  ils  ont  préconisé  la  tyrannie  :  ils  ont 
r' uni  leurs  eflbrts  pour  prouver  que  la  France 
n'avait  pas  besoin  de  constitution,  et  qu'elle 
serait  éminemment  heureuse  ,  si  le  prince 


s^abstenàît  de  lui  donner  aucune  garantie,  et 
s'ildaignait  disposer  arbîti^airement  des  biens, 
du  sang  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

.  La  chute  du  gouvernement  impérial  y  et 
l'espoir  que  le  retour  des  Bourbons  en  France 
y  ramènerait  la  paix  et  la  sécurité ,  étaient  peu 
favorables  aux  sentimens  de  haine  qu'on  an- 
rait  alors  cherché  à  réveiller  ;  aussi*  a~t-on 
pris  des  moyens  indirects  pour  arriver  au  but 
qu'on  s'était  déjà  proposé.  L'on  n'a  pas  cher- 
ché à  jeter  de  la  défaveur  sur  \es  idées  libé- 
rales \  on  n'a  pas'avili  les  hommes  qui  avaient 
pris  part  aux  gouverneniens  antérieurs  à  celui 
de  Napoléon;  mais  on  a  prodigué  des  éloges 
excessifs  à  leurs  plus  cruels  ennemis  :  on  a 
élevé  jusqu'aux  nues  les  chouans  et  les 
vendéens  ,  pour  lesquels  tout  gouvernement 
sera  toujours  bon ,  pourvu  qu'il  soit  despo- 
tique. 

Aux  éloges  des  vendéens  et  des  chouans 
a  succédé  ie  dénigrement  de  tout  ce  qui  s'est 
fait  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution jusqu'au  gouvernement  impérial  ex- 
clusivement. Quelques  individus  ont  attaqué 
le  sénat  ^  parce  qu'il  avait  eu  l'audace  de  pré- 
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semer  une  constitution  au  prince  qui  devait 
nous  gouverner;  mais  ils  ont  oublie  ses  torts 
dès  qu'il  a  eu  accepte  la  constitution  que  ce 
prince  a   daigné    nous    octroyer.   Un    seiil 
membre  a  été  excepté  de  l'absolution  géné-^ 
raie  *  on  croirait  peut^-être  que  c'est  un  de 
ceui  qui  avaient  constamment  prodigué  Fa- 
dulation-au  chef  du  gouvernement,  ou  celui 
qui ,  ne  trouvant  plus  dans  sa  rhétorique  les 
moyens  de  justifier  les  excès  de  Bonaparte  y 
s^avisa  de  nous  dire  qu'à  l'exemple  de  nos 
pères ,  nous  devions  abjurer  notre  raison ,  et 
courber  nos  têtes  humiliées  devant  les  mys^ 
tères  du  pouvoir  ;  non ,  ces  hommes  étaient 
tous  dans  les  bons  principes  ,  et  la  doctrine 
qu'ils  avaient  professée  les  rendait  dignes  de 
servir  de  itiodèle  à  la  jeunesse  française  ; 
l'homme  auquel  ou  n'a  point  pardonné  est 
un  de  ceux  qui  ont  voté  contre  l'établissement  • 
de  l'empire  et  contre  toutes  les  mesures  ty- 
raimiques  du  gouvernement  impérial,  et  qui 
ont  eu  le  tort  bien  plus  grave  de  chercher  à 
prouver  que  la  constitution  présentée  par  le 
sénat  n'offrait  pas  assez   de   garanties  à  la 
nation* 


Pluftieurs  personnes  ont  essayé  '  de  dlE- 
fendre  la  dispositîoa  de  la  charte  constim- 
tionnelle  qui  nous  garantissait  la  liberté  da 
la  presse  ;  les  membres  de  la  Chambre  des 
dëpulés  et  de  la  Chambre  des  pairs  les  pl^s 
connus  par  leur  probité  ,  par  leurs  tulens  et 
par  leur  courage,  tous  ceuK  enfin  qm  s'éiaient 
epposés  aux  mesures  despotiques  du  ci-dè- 
yant  empereur ,  se  sont  opposés  avec  la  même 
force  à  la  destruction  d^nne  des  bases  fonda- 
mentales de' la  charte  coa^itutionneile^-  et  à 
rinstant  nous  avons  vu  pai*attre  'dans  un 
journal,  soumis  à  un  censeur  ministét4el ,  un 
article  ayant  pour  tiire  '.'Conformité  d^opl^ 
nions  entre  Slarat^  Danton  et  Roberspierrèj 
et  les  royalistes  constitutionnels  de  iSi^. 
Un  autre  journal  ,  soumis  à  la  censure  d^uu 
agent  du  ministère ,  a  insinué  que  les  défeuH 
seurs  de  la  liberté  de  la  presse  ëiaient  des  si- 
caires  infâmes  qui  voulaieiii  attenter  aut  jours 
do  Roi.  MM.  de  Montgailiard  et  Méhée  ont 
écrit  pour  la  liberté  de  la  presse,  ou  contre 
des  actes  ministériels  îles  journalistes  n'ont 
pas  perdu  leur  temps  i  les  réfuter  :  ils  ont 
eommencé  par  les  bien  diiTanier  j  ^nis  i 
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on  dit  :  C^est  par  les  auteurs  que  vous 
devez  juger  les  ouvrages  et  les  principes 
que  ces  ouvrages  renferment. 

Parmi  les  hommes  dont  on  redoutait  le 
courage  el  la  véracité ,  il  en  est  un  qui  ,    par 
ses  vertus  civiles  et  par  ses  talens  militaires  ^ 
pouvait   exercer  une  grande   influence   sur 
l'opinion  publique.  Entraîné  par  les  évène- 
mens  de  la  révolution ,  il  avait  été  membre 
de  la  convention  nationale  ,  et  il  avait  eu  le 
malheur  de  concourir  à  l'arrêt  fatal  qui  priva 
Louis  X.VI  de  la  vie.  Si  après  la  reslaXiration, 
il    avait   prêché  le    despotisme  ^   ou  si ,    à 
l'exemple  de  tel  de  ses  anciens  collègues  ,  il 
avait  dit  qu'il  n'avait  voté  contre  Louis  XVI 
qu'afin  de  le  sauver  plus  facilement,  et  qu'il 
eût  ainsi  cherché  à  flétrir   tous  ceux  dont  il 
avait  partagé  l'opinion,  les  journaux  auraient 
proclamé  son  courage  et  sbl  fidélité^  et  peut- 
être  l'auraient-ils  jugé  digne  d'être  né  dans 
Ibl  fidèle  J^endée^  Mais  il  a  gardé  le  silence  , 
comme  presque  tous  ses  collègues,  et  c'est 
un  crime  qu'on  ne  lui  a  point  pardonné. 
,^    L'article  ii   de  la  charte  commande  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens  l'oubli  des  votes  et 
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des  opinions  émis  avant  la  restauration  ; 
pour  éluder  la  disposition  de  cet  article^  il  fal-i 
lait  trouver  des  hommes  qui  n'étant  ni  magis-^ 
trats  ni  citoyens,  pussent  néanmoins  diffamer 
tous  ceux  qfii  avaient  pris  une  part  plus  ou 
moins  active  dans  les  évènemens  de  la  révo- 
lution; les  journalistes,  qui  se  mettent tou-* 
jours  à  la  disposition  du  plus  fort, 'se  sont 
présentés  ;  et  dès-lors  a  commencé  un  sys- 
tème de  diffamation  qui  devait  être  la  suite 
naturelle  de  l'apologie  des   chouans. 

On  a  commencé  par  conseilleraux  hommes 
qui  ont  figuré  dans  la  révolution  de  quitter 
leurs  emplois  ,  et  de  sortir  de  la  France  ;  le 
Journal  desMécontcns  leur  a  même  annoncé 
qu'on  était  prêt  à  leur  délivrer  des  passe- 
ports. Ces  conseils  n'ayant  pas  élé  suivis  d'un 
heureux  effet  ^  on  a  déclamé  contre  la  con- 
vention nationale  toute  entière;  on  a  dit 
qu'elle  était  un  monstre ,  une  réunion  de 
bandits  y  une  horrible  bacchanale  qui  cou^ 
vrit  la  France  d^assassina  et  de  voleurs'^ 
Les  membres  de  cette  assemblée  ont  été 
signalés  comme  une  troupe  de  brigands  , 
d'assassins  y  de  régicides.  Un  auteur ,  crai-^ 
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goant  sans  doute  qu'on  eût  oublié  les  nottis 
.de  ceux  qui  ont  concouru  au  jugement  de 
Louis  XVl,  les  a  irailés  Aabordde  régicides^ 
d^assassins  ,  de  bourreaux  poursuivis  par 
y  exécration  i  et  il  a  ensuite  inséré  leurs  noms 
à  la  fin  de  son  ouvrage. 

Fatigué  sans  doute  de  tant  de  clameurs , 
M.  Carnol  a  fait  un  mémoire  destiné  ,  non 
pas  précisément  à  justifier  la  condamnaiion 
de  Louis  X^^I ,  mais  à  prouver  que  ceux  qui 
font*au}Ourd'bui  le  plus  de  bruît^,  sont  les 
premiers  auteurs  de  la  révolution,  et  que 
ce  n'est  pas  à  ceux  qui ,  suivant  l'auleur  ,  ont 
poussé  Louis  dans  le  précipice ,  et  qui  l'ont 
ensuite  abandonné  ,  qu'appartient  le  droit 
'd'accuser  les  hommes  qui  ont  prononcé  sa 
condamnation. 

Ce  niémoire  n'a  point  été  publié  par 
M.  Caruot;  il  paraît  même  que  l'auteur  avait 

j)ris  rengagement  de  ne  pas  le  rendre  pii- 
blic  ;  car  on  lit  dans  l'avertissement  d<e  l'édi- 
teur que  M.  Caraot ,  en  promettant  de  n^  le 
point  mettre  au  jour  par  la  voie  de  l'imprei- 

.  siioo  y  ne  pouvait  répondre  du  secret  des  per- 
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«onnes  auxquelles  il  l'avait  donné  à  copier 
-antérieurement  à  sa  promesse. 

M.  Carnot  entre  eja  matière  ^  en  obserrant 
"que  l'état  social,  tel.  que  nous  le  voyons^ 
n'est ,  à  proprement  parler  ,  qu'une  lutte 
continuelle  entre  l'envie  de  dominer  et  le 
désir  de  se  soustraire  à  la  domination  ;  et 
t;'est  k  cette  lutte  qu'il  attribue  nos  discordes 
civiles.  Je  ne  conteste  point  que  le  désir  de 
dominer  ^  et  l'envie  de  se  soustraire  à  la  do** 
mination  y  n'aient  produit  de  grands  désorH 
dres  ;  mais  il  me  semble  que  ce  n^st  pas 
l'envîe  de  se  soustraire  au  pouvoir  ,  qui  a 
rendu  la  convocation  des  états  généraux  né- 
cessaire ;  et  que  si  le  peuple  avait  toujouri 
été  bien  gouverné  ,  et  que  les  hnances 
n'eussent  pas  été  dilapidées  ,  nous  n'aurions 
eu  ni  la  convention ,  ni  les  jacobins ,  ni  les 
chouans  ,  ni  le  directoire  ,  ni  Bonaparte ,  ni 
les  cosaques,  ni  les  Anglais» 

Je  ne  partage  pas  non  plus  l'opinion  de 
M.  Carnot,  lorsqu'il  attiibue  aux  écrits  plii'- 
losopbiques  les  écarts  auxquels  ont  été  con- 
duits quelques  hommes  de  la  révolution.  Lea 
écrits  des  philosophes  devaient  ameni^r  sans 
TOMK  lu  9 
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doute  une  révolution  dans  le  gouvernement; 
parce  qu'il  était  impossible  qu'une  nation 
éclairée  consentit  à  vivre  sous  des  lois  qui 
ne  devaient  leur  origine  qu'à. la  violence  et 
à  la  barbarie.  Mais  si  tous  les  esprits  avaient 
été  réellement  éclairés;  si  Jes  classes  pri- 
vilégiées avalent  consenti  à  sacrifier  la  partie 
la  plus  odieuse  de  leurs  privilèges;  si,  au  lieu 
de  vouloir  avilir  la  nation  ,  et  de  s'opposer 
avec  opiniâtreté  à  la  réforme  des  abus^  ils 
avaient  été  les  premiers  à  la  solliciter  ;  en  un 
mot,  s'il»  avaient  été  assez  éclairés  et  assez 
A%  bonne  foi  pour  diriger  eux-mêmes  les 
évènemens,  et  pour  demander  un  gouver- 
nement sagement  tempéré;  la  révolution 
n'aurait  peut-être  pas  coûté  une  seule  goutte 
de  sang. 

M.  Carnot  passe  ensuite  anx  accusations 
dirigées  contre  la  convention  nationale  -  il 
observe  que  si  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du 
Roi  se  sont  trompés  ,  ils  sont  dans  le  même 
casque  tousles  antres  juges  qui  se  trompent; 
mais  il  soutient  que  ceiax  qui  Font  aban- 
donné ne  peuvent  alléguer  aucune  excuse  en 
leur  faveur;  qu'U  était  de  leur  devoir  de  lui 
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faire  un  rempart  de  leurs  corps ,  et  qu^étaut 
ses  enfans  de  prédilection ,  ils  devaient  le 
défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang. 

<c  Vous,  qui  venez  après  la  tempête,  leur 
idit-il  j  comment  vous  justifierez-vous  d'avoir 
impitoyablement  refusé  votre  aide  à  ce  Roi 
que  vous  affectez  de  plaindre  ?  Tous ,  à  la 
cupidité  desquels  il  avait  sacrifié  les  res- 
sources du  trésor  public  j  vous  qui^  par  la 
perfidie  de  vos  conseils,  Taviez  engagé  dans 
te  labytîntfae  dont  il  ne  pouvait  plus  sortir 
que  par  vos  propres  efforts  ?  Comment  lui 
avez-vous  refusé  les  dons  gratuits  qu'il  vous 
demandait  •  Comment  avez-vous  refusé  l'ac 
eroissement  des  contribudons  que  vos  dé- 
prédations lai  avaient  rendu  indispensables  ? 
Qu'ont  fait  pd  ur  lui  les  notables  ?  Qu'a  fait 
le  clergé  ?  Qu'^a  fait  la  noblesse  P  Qui  a  pro» 
voqué  les  états  g  énéraux  ?  Qui  a  mis  toute  la 
France  en  insurr  ection  ?  £t ,  lorsque  la  ré- 
volution a  été  coa  imencce  ,  qui  est-ce  qui 
s'est  trouvé  capable  *  d'en  arrêter  le  torrent? 
Si  vous  le  pouviez  y  pourquoi  ne  l'avez-vous 
pas  fait  ?  Si  vous  ne  U  ^'  pouviez  j.as^  pourquoi 
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reprocliez-vous  aux  autres  de  ne  Favoir  point 
•arrêté  ?  » 

On  ne  voit  rien  ici  ^  je  ne  dis  pas  qu'on 
doiveblâmer,  maisqu'on  ne  doive  approuver. 
Quel  esteneHeile  Français^  ami  de  son  pays  y 
qui  ne  doive  se  taire  un  devoir  de  secourir 
le  chef  du  gouvernement  lorsquUl  est  en 
danger^  Quel  est  celui  qui  ne  doive  lui  faire 
un  rempart  d^  son  corps ,  et  verser ,  s'il  le 
faut ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pouple  défendre?  Sans  dout^  il  pouvait  y 
avoir  du  péril  à  défendre  Louis  XYI  ;  mais 
est-ce  donc  quand  il  n'y  si.  rien  a  risquer 
qu'on  doit  défendne  son  B^i ,  et  doit-on 
l'abandonner  dès  qu'on  a  quelque  danger 
à  courir? 

'  Si  les  nobles  qui  ont  émigré  avaient  réel- 
lement voulu  défendre  le  Roi,  ils  ne  seraient 
allé  lui  chercher  des  secours  ni  en  Allema- 
gne ,  ni  en  Angleietre  ;  car ,  outre  qu'il 
n'était  pas  sûr  que  les  nations  étrangèrespris- 
sent  les  armes  à  temps  ,  et  que  leurs  armées 
fussent  assez  considérables  pour  subjuguer 
•  la  France ,  il  était  bien  évident  que  si  on 
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exaspérait  les  cîtoyeas  y  Louis  XYI  n'existe-- 
rait  plus  lorsqu'ils  arriveraient  pour  le  secou- 
rir. Le  moyen  le  plus  sûr  de  sauver  le  aol 
était  donc  de  courir  a  Paris  ;  mais  ce  moyen 
n'aurait  sauvé  ni  la  dtme ,  ni  la  féodalité ,  ni 
tous  les  abus  dont  la  destruction  était  déjà 
prononcée,  et  qti^l  était  désormais  impos- 
sible de  rétablir  sans  des  secours  extraordi- 
naires et  presque  miraculeux.  Pour  arriver 
à  ce  grand  résultat  ,  le  seul  qu'on  voulût 
réellement  atteindre  ,  il  fallait  laisser'te  Roi 
se  débattre  comme  il  pourrait  contre  les 
factions  ;  fomenter  dans  Fintérievir  une 
guerre  civile  atroce  ^  aller  solliciter  ensuite^ 
auprès  des  puissances  étrangères  l'envahisse- 
ment  du  territoire  ;  exterminer  sans  pitié 
les  deux  tiers  de  la  population ,  en  commen^- 
çantpar  la  classe  la  plus  éclairée  ;  et  remettre 
l'autre  tiers  en  servitude  j  en  ayant  soin  de 
le  priver  de  t-oùte  instruction ,  et  de  l'abrutir 
entièreoient^  poQU"  prévenir  les  révolutions 
futures. 

Ceux  qui  accusent  aujourd'hui  les  mem- 
bres de  la  Cou'vention  y  soutiennent  que  la 
nation  n'a  soUicildni  approuvé  la  condam-- 
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nation  de  Louis  XYI  ;  et  en  cela  il  me  semble 
qu'ils  se  montrent  très-maladroits  ,  car  c'est 
avouer  implicitement  que  ceux  qui  l'ont  aban-* 
donné  pouvaient  le  sauver  sans  courir  lemom-* 
dre  danger.  £st-il  concevable ,  en  eSet^.  que 
toute  la  noblesse  d'un  grand  royaume  n'ait  pa» 
eu  assez  de  force  pour  arrêter  une  poignée  de 
factieux  qui  se  trouvaient  dans  le  sein  de  la 
capitale  ?  S}  Louis  XVI  eût  péri  dans  une 
sédition  ,  on  conçoit  que  les  émigrés  pour- 
raient se  j[vi9iifier  de  ne  l'avoir  pas  secouru,  en 
disant  que ,  ne  prévoyant  pas  cet  événement, 
il9  n'avaient  eu  aucune  raison  de  veuir  à  son 
secours  :  omis  lorsqu'on  voit  que  le  Roi  n'a 
été  jugé  qu'après  une  longue  détention ,  et 
après  avoir  appelé  la  noblesse  auprès  de  lai; 
que  sa  condamnation  était  réprouvée  par 
Fimmense  majorité  des  Français;  et  que 
néanmoins  ceux  qui  font  aujourd'hui  le  plus 
de  bruit  ne  l'ont  point  seconnji;  il  est  difficile 
de  croire  qu'ils  n^aient^pas  mieux  aimé  prendre 
la  défense  de  leurs  privilèges  que  la  défense 
de  leur  Roi.. 

Mais  l'égoïsme  de  ceux  qui  ont  abandonné 
Loub  XYI  y  ne  suffit  pas  pour  justifier  ceux 
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qui  ont  prononcé  sa  condamnation.  On  ap- 
prouvera sans  doute  Mp  Carnot  d'avoir  garllé 
le  silence  sur  tous  les  faits  qui  furent  imputés 
à  Louis  XYI  ;  on  se  plait  généralement  k 
croire  aujourd'hui  que  ce  prince  était  inno- 
cent ;  et  quand  même  il  eût  été  coupable  y 
on  devrait  s'abstenir  de  démontrer  sa  culpa- 
bilité. Mais  ce  qu'on  ne  saurait  approuver  ^ 
c'est  qu*^  M,  Carnot  ail  paru  croire  que  l'au- 
torité  cT^'ïa  "Bible  ou  de  Cicéron  pouvait  jus-  , 
ti^cr  le  jugement  d'un  roi  qiii  n'était  ni  juif 
ni  romain. 

Si  M.  Carnot  ne  s'était  adressé  qu^à  des 
théologiens  ou  à  des  rbéleurs  ,  il  aurait  bien 
fait  :ans  dotite  d'invoquer  de  semblables 
autorités ,  parce  qu'elles  sont  les  seules  que 
reconnaissent  les  hommes  de  ces  deux  clas- 
sés. Mais  sVdressant  à  tous  les  homn^es  ea 
général ,  il  devait  justifier  le  fatal  jugement , 
non  par  l'autorité  de  la  Bible,  qui  ne  prou-* 
verait  rien  dans  celte  circonstance  y  mais  par 
les  lois  de  l'Etat  ;  ou  plutôt  il  devait  ne  pas 
aborder  celte  question ,  et  se  borner  à  prou» 
ver  que  les  hommes  qui  avaient  pris  part  à 
la  révolution ,   soit  pour  la  favoriser ,  soit 
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ponr  en  arrêter  la  marche ,  n'araient  aucuii' 
reproche  à  se  faire ,  et  €[u'ain$L  ils  étaienl  tons 
ëgatement  intéressés  à.  laisser  le  passé  dans. 
Foubli. 

Que  penserait-on  ,  en  effet  ,  d'un  magis- 
trat qui ,  ayant  à  prononcer  sur  ïe  sort  d'ua 
adultère,  par  exemple  ,  mettrait  décote  nos 
propres  lois  qui  ne  punissent  ce  délit  que  d'un, 
emprisonnement  de  deux  ans  au  pins  y  et  con- 
damnerait le  coupable  à  être. lapidé^  ci/vertû 
des  lois  de  Moïse  ?  Que  dirait-on  uà.  celui 
qui  y  se  fondant  sur  la  Bible  ^  condamnerait 
à  la  peine  de  mort  un  ouvrier  qui  aurait  ac- 
cusé d'avoir  travaillé  le  jour  dn^s^bat?  Voilà 
cependant  ce  qu'il  faudrait  approuver  'si 
l'autorité  des  livres  saints  ou  des  moralls'les. 
pouvait  être  placée  au-dessus  des  lois. 

Ce  n^est  donc  ni  par  l'autorité  de.  la  Bible^ 
ni  par  celle  de  Cicéron  ,  qu'il  faut  apprécier 
le  jugement  de  Louis  XVI }  c'est  par  la  dis- 
position des  lois  constitutionnelles  de  J'£rat  : 
OP)  ces  lois  ayant  déclaré  la  personne  du  Roi 
inviolable  et  sacrée ,  il  est  clair  qu'on  ne  pou** 
vait  pas  le  meure  en  jugement ,  et  que  si ,  dans 
le  cours  de  son  administration ,  il  avait  faiv 
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des  actes  contraires  aux  lois  ou  à  nnterêt  de 
la  France  ,  ou  ne  pouvait  en  faire  porter  la 
peine  qu^auv  rainisire»  qui  les  avaient  signés^ 
ou  qui  en  avaient  procuré  Texécuiion. 

Cependant  tel  est  le  mépris  qu'oa  a  poar 
les  lois  ,  qno  la  plupart  des  hommes  qui  ont 
cherché  à  réfuter  le  mémoire  de  M.  Carnot« 
ont  cru  ne  pouvoir  le  combattre  qu'en  prou- 
vant que  la  question  décidée  par  Cîcéron 
n'était  pas  la  même  que  celle  qui  avait  été 
jugée  par  la  Convention  nationale  :  d'où  l'on  ^ 
peut  conclure  qu'ils  auraient  trouvé  le  juge- 
ment fort  juste,  s'ils  avaient  reconnu  qu'il  y 
avait  identité  entre  la  mort  de  Loiib  ^YI  et 
la  mort  de  César. 

M.  Carnot  ne  conteste  pas  w^xeslQ  qi^e. 
la  personne  des  rois,  ne  soit  sacrée  et  invio- 
lable ;  mais  il  lui  parait  que  le  sens  et  l'ap- 
plication  de  ce  principe  ne  sont  pas  bi^a 
déterminés.  On  demande ,  par  exemple ,  dit- 
il  ^  SI  cette  maxime  a  lien  pour  les  sou\^rains 
légitimes ,  ou  si  elle  doit  avoir  lieu  égale- 
ment  pour  les  usurpateurs  ;  on  demande  ce 
qui  distillée  positivement  un  usurpateur 
d'un  roi  légitime.  Ces  questions  ainsi  po«ée&j^ 
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sôfilbeaiiteotip'  ifôji'génëralés;  Pour  le^  r^-* 
sdûdt^e  cTuil'e  manière  saiul^isànte ,  il  faudrait 
consulter  léS'  lo'ii  dé  chaque  péiiple  ;  car 
c'est  toujourà  aiix  lois  qu'il  faut  en  revenir, 
soit  qu'il  s'agisse  dé  déterminer  les  droits 
dk&  princes,  soh  qu'il  s'agisse  de  fixer  les 
droits  despëupleà.  Ainsi  l'on  peut  dire  qu'en 
France  et  en  Angleterre  ,  là  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée ,  puisque  lés  cons- 
titutions de  ces  deux  royaumes  la  déclarent 
eipressëment.  Maïs  demander  si',  dans  tous 
les  pays,  Un*  honini'e  est  inviolable  et  sâdre 
par  cela  seul  qu'il  porte  le  titré  de  Roi ,  c'est 
présenter  une  question  insoluble,  puisqu'on 
n'a  aucune  donnée  pour  la  résoudre.  Tout 
ce  qu'où  pkut  dire  à  cet  égard  ,  c'est  que 
la  responsabilité  réoUè  des  ministres  est  la 
meilleure,  pour  né  pas  dire  la  seule  garantie 
de  l'inviolabilité  des  Rois. 

M.  Càrnot  ,  après  avoir  cheidie  à  dé- 
montrer que  le  principe  drî'  llnvioîâbilité 
n'est  pas  si  bien  déterminé  qu'on  ne  purssé 
se  tromper  dans  l'applicàlion  ,  fait  sentir  que 
le  gouvernement  perdra  une  granide  partie 
de'  sa  force ,  si  l'on  parvient  à  rcvciller  les 
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partis*  Il  rappelle  que  le  retour  des  Bourbons 
produisit  eu  France  uq  ettiliousiasme  unî* 
yersel  ;  i\uïh  furent  accueillis  avec  une  ef* 
fusion  de  Cietiv  inexpriiuable  ;  que  les  ancieol  • 
républicains  partagèrent  sincèremeot  le», 
transports,  de  la  joie  commune  ;  que  Napo^ 
léon  les  avait  particulièrement  opprimés  ; 
^e  toute»  les  dasses  avaient  tellement  souf- 
fert,  qu'il  »e  se  trouvait  personne  qui  ne 
fui  réelleoienv  dansl'ivresse  ,  et  qui  ne  se 
livrât,  aux  espérances  les  plus  coosolantes. 
MittS>  ajoute *t*-il  )  rhorizon  ne  tarda  point  a 
se  couvrir  ^  dfk  nuages  ^  Fallégresse  ne  se* 
souUot.  qti'up  momeut.  Ici  l'aiiteor  fait  la 
réoapitulatiou  de«  quelques  fausses  mesmf es> 
dans  lesquelles  il  croit  que  Ib  pgpee  a  'été 
entraîné;  et  il  eo  conclut  qu'on  nous pvé^- 
pare  à  rayiltssement  de  tout*  ce  q«i  a  pris, 
part  à  la  révolution  y  à,  TaboHûon  de  tous-  oe 
qui  tient  encore  un  peu  aux  idées  Kbéralesy 
à.  la  rQmisfd  dej». domaines  nationaux  ,  -à  la 
résurrection  de  tous  les  préjugés  qui  rendêut 
les  peuples  imbéciles» 

.L'auteur  déplore  sur-tout  la.  perte  delà 
Be^iqua^  et)  il.  l'attribue  à  Fiatention  d'^ea-^- 


(  i4o  ) 

lever  à    la   France  toute  la  gloire  qu^^IIé 
avait  acquise  avant  la  re&tauraiion.  c(  Cette: 
même  gloire*,   dit-il  ,    était  devenue  notre* 
idole  ;  elle  absorbait  toutes  les-  pensées  des 
braves  mis  hors  de  combat  par  leurs  bles- 
sures, toutes  les  espérances  des  jeunes  gens 
qui  faisaient  leurs  premières  armes  ;  un  coup 
imprévu  Fa  frappée  :    nous  trouvons   dans; 
nos  cœurs  un  vide  semblable  à  celui  qu'é— 
prouve  un  amant  qui  a  perdu  l'objet  de  sa- 
passion  :  touc  ce  qu'il  voit^   tout  ce  qu'il 
entend  ,    renouvelle  sa  douleur^.  Ce.  senii<^ 
ment  rend  notre  situation  vagvie  f  t  pénible  : 
cliacun  cherche  à  se  dissimuler  1^  plaie*  qu'il 
sent  exister  au  fond  de  son  cœur  y  on  se 
regard:e  cowne  humilié ,  malgré  vingt  ans  de-, 
triomphes-  continus^. pour  avoir  perdu:  une 
seul^  partie  ,  qui- malBeureusemeot  était  la. 
partie  d'faonneur^.et  quiafaiila  règle  de  nos^ 
destinées.  )i.        . 

M.Carnot.^  isupposantqu'il,  existe  un  parti 
qui  tend  continuellement  k  avili".  I.i  .gicùre* 
nationale,  et  qui  se  trouve  )e|é,i3ans  une- 
immense  populatron  imbue  jd*idées  libérales,. 
charcKe  à  lui  faire  sentir  que>  ce  serait  uxu 
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wauvaU  calcal  que  de  laisser  apercevoir  Aei 
prétentions  dominatrices.  L'extinction  de 
tous  les  partis ,  dit-il  y  est  la  seule  chose  qui 
lui  convienne  et  qui  convienne  à  tout  le 
inonde.  C'est  dans  la  charte  constitution** 
nelle  qu'il  faut  chercher  le  salut  commun  ; 
elle  contient  assez  de  garanties  pour  nous 
sauver  tous ,  si  nous  ne  souffrons  pas  qu'elle 
soit  entamée  :  mais  U  faut  pour  cela  que  la 
vérité  pmsse  parvenir  aux  oreilles  du  souve- 
rain y  et  qu'il  ne  permette  point  i  ses  flat- 
teurs de  le  faire  dévier  des  dispositions  de 
cette  loi  fondameùtale. 

Telle  est  en  substance  la  principale  partie 
de  ce  mémoire  y  qui  paraît  avoir  mis  la  police 
toute  entière  en  mouvement  y  et  contre  le* 
quel  les-  jourtiaux  se  sont  déchaînés  avec 
une  fureur  qui  allait  jusqu'à  la  démence.  La 
seconde  partie  y  qui  n'a  aucun  rapport  direct 
avec  les  circonstances  actuelles,  a  été  rap- 
portée dans  le  volume  précédent,  page  ôoy  ; 
sansi.  lious  étù^àns  inutile  d'en  donner  ici 
l'aiSiïiiysé:       ' 

Si  l'autorité  n'avait  eu  pour  but  que  de 
détruire  l'Impression    défavorable   que  ce 
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-M^mmre  pouvait  faire  contre  les  émigrés, 
car  Us  sont  les  seuls  qni  paissent  s'en  plaindre, 
il  ne  fallait  poinly  cbtrcber  un  erime  qui  ne 
s'y  trouve  pas,  et  commencer  une  procédure 
qui  ne  peut  avoir  aucun  résultat  réellement 
utile;  il  fallait  tout  simplement  le  faire  saisir 
comme  ne  portant  ni  le  véritable  nom  du  lieu 
oui)  est  imprimé,  ni  le  nom  et  l'adresse  de 
l'imprimeur.  Il  fallait  sur-tout  s'abstenir  do 
faire  injurier  par  les' journaux  un  homme  au* 
quel  on  pciît  reprcôber  une  grande  erreur , 
mais  qu'on  ne  saurait  dégrader  dans  l'opînion 
publique.  Cette  marche  était  d'autant  plus  fa- 
cile, et  aurait  d'autant  moins  indisposé  les 
esprits ,  que  Fauteur  avaltlui-roéme  désavoué 
la  publication  de  son  mémoire.  Au  lieu  de 
cela,  on  a  voulu  faire  du  scandiilèj  on  n'a  pas 
réfuté  récrit,  on  a  grossièremeininsiihé  Fau- 
teur ,  et  cela  a  fait  croire  à  Lien  des  gens 
qu'on  avait  moins  pour  objet  de  réfiuer  un 
ouvrage  dangereux ,  que  d'aVîIir,  dans  la 
personne  de  M.  Carnot,  loiisfes  hoD)mesqui 
ne  viennent  pas  se  ranger  dé  bonne  grâce 
sous  le  joug  de  la  servitude. 
En   terminant  cet  article,    nous  allons 
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inscrire  ici  i^^  npte  quippi^sest  adriessé^ 
par  ]un  de  oos  souscripteurs,  au  mî^i  du  mé- 
moire dont  nous  Tenons  de  faire. l'analyse, 
a  II  y  a  tin  argument  que  le  général  Carnet 

n'a  pas  fait  valoir,  c'est  que  Henri  de  Trans- 
tamure ,  que  Catherine  II ,  que  d'autres  en- 
core^ coupables  d'un  régicide  bien  autre* 
ment  odieux,  ont  efiacé  leur  crime  aux  yeux 
de  la  postérité  par  les  qualités  qu'ils  ont  mon- 
trées sur  le  trône  ;  qu'il  doit  être  admis  dans 
les  îugemens  des  hommes  quelque  compen- 
sation entre  le  bien  et  le  mal  ;  .que  vingt  an- 
pées  d'iune  vie  marquée  par  de  gfands  servi* 
ces  et  une  conduite  invariablepeuvent  effacer 
l'erreur,  ou  Ja  faute  d'|in  jour.  Membie  du 
comité  de  salut, public,  organiser  et  diiîger 
ces  armées  qui  affranchirent  notre  territoire^ 
et  nous  rendirent  pendant  vingt  ans  les  ar« 
bitres  de  TJ^urope;  directeur^  mériter  la 
proscription  du  parti  anarchique  par  sa  cons- 
tance à  voulqir  '  donner  à  la  république  un 
gouvemeinei]|t  a^sez  fort  pour  se  maintenir  j 
ministre  de  la  guerre,  faire  régner  l'intégrité 
et  l'incorruptibiliié  dans  les  bureaux  de  ce 
département,  et  obtenir  encore  une  hono-- 


table  di%ca.ce;  ti^uRjtésisterçex^^aux^r;^ 
tentions  d'un  ambitieuxtoutpuissant;  deventi 

ouvrage  ohj^  ^qi^jj^/^u  npli^firp^^  à 

]a  science  de  l'ingénieur  ;  ne  sortir  de  ce  glo- 
rîèti5?1tttfeîr  qtie  pmfi^*  iéMikbttt  ^  mmtMû; 
son  sang*a*1â*|>hirîfe^'àalftft^cfisrl*^plus  pé» 
rilleuse;  enfin  après  avoir  occupé  les  plus 
grandes  places,  être  resté  sans  grandeurs ^ 
sans  crédit,  sans  fortune  ,  mais  non  pas  sans 

^èm  yin ArnU  G»rftoujmf^'*j?uW[içfa,  ses..vqi,es^ 
fmàtoBf  défftti^  et,vB^«^/^p^e9dr#'ide|,g|, 

j^cttcitqAioniida&i  <»i'rH^pfjyL  %msm^SAm\ 
Iki  «Ofiiiuéf  .de .  sajnt .  pHblia  ly , .  i^ .  rçiç^ï^^ 
|iahau|6ilf ».£Br«r  dwt  pa  «U^jifr ^.^is,  cH^açgçr,^  | 
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ESSAI  SUR  LA  NOBLESSE. 

Par  F.  L.  p^EgcHwwY, 


CsT  ouTrage  n'eie  point  le  produit  de» 
circonstaïices  du  moment  j  c^est  la  rëîaqyres- 
sion  d'aa  écrit  publié  à  Tépoque  ok  Fae- 
semblée  coDstitQ&nte  supprima  la  noblesse 
en  France.  L'auteur  s'életa  contre  cette  sop 
pression  j  non  qu'il  eût  pour  la  noblesse  up 
fond  d'estime  et  de  vénération  doot  il  se 
montre  très-dégagé ,  mais  parce  qu'il  entrait 
dans  ses  principes  de  regarder  les  préjugés  y 
sur^tout  celui  de  la  noblesse  y  comme  néces- 
saires à  l'établissement  et  au  maintien  des 
sociétés  politiques.  Il  pensait ,  à  cet  égard , 
comme  BContesfpiteii ^  qui,  voyant  dans  la 
noblesse  une  barrière  contre  le  despotisme , 
Fa  présentée  eomme  un  mal  qu'il  fallait  sup*- 

TOMK  JI.  lO 
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'jtiffHe,^  <f:\-i\  dit.',.  f^t^^,juigsm4  m^^^ate 


i31>iÀ^<fftt»  {iOiift  'ét^l'faë^^fclaM''^  m' avait 
Ttmm^  aHù»}é  <mab1iîb*e''^ûHcltiué'là  fdnetiob 

ce  moment,  est  un  ji^r^||sy|,f.,qv^  j^^jpej^.y 


bes 

I 


8  mpiferes^^  et  ^1^1  ne  jg^yg,p«^en,^> 

aT5Tro 


'1  - 


^' 
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ainu  dire  c^J^^.fUfi^fç/^9,l9iPr)^x«$^ 
«ne  le  Mog  d'an  ooble  diOerât  de  celui  d'oa 
"meivâen  ,"et  (f ù  en  Jelransmetlanta  sesen- 
4atiiVliPlki\^lirai^hîit^la  noblesie. 
"'l<éy  rois  éunit  lei  nobles  par  ei^ceUence, 
/ofr  leor  a-suppose  le  pouvoir  d  opérer  une 
«e^W'i.^l.i^^âa^n'lii't^^".^^^ 

•<i^custek''^itHâi'gk^"fe  d^^'é  KienV 

ltMâb£P.-A!!£V^Î!i^'.  »èVlil4niii>rA^a*;;aVt<m- 
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rois  mourut  de  celle  ,iffl^9^m't*&fém*^^ 
■assure  qu'après  avoir  pbléboiomise  un  gffg^f. 


dont  nous  luiserîonsredevabks  :  car  onn'^^^^^  ^ 
rait  plus  besoin^, pour  faire   ses,  preuves, 
de  produire  des  litres,    des  fh^j^les ^^es  ^ 


uniettre  à  racalyse  du  premier  chimiste^ 
>ur.voir  s^l  rcsl  ou  s  uja©  Igslpajlf  l:!ïJ3ftr. 


11151  e  ^ 


dans  son 


(•mi 

Jm/fJ^o"  aziraoiodalilq  lio/n  aàiqn'fip  ^loe?» 


rai  en  i7>8,  et  reprodiab^"Stea l'À^l'aàS^ 

"JiaidlLsI  alls^up  iB'ixnt^f^'    ''Vian  gnon  oan 
>  fent  cher  a  cesnarortèoes  qui  sentent  au-  ' 

9  lonser  par  Vos  eieoipPes  les  inchnaUonS' 

j(  aeregiees  qiii  leur  viennent  qe  la  bassesso 

»  Wç  Tenr  *  eancatian  ,  et  \f^n  sang  vil  et 

»  mSpHsaoïe  ?  j>,       ^  ,  .        .        ; 

Qnarahfeou  cinquante  apneçs  pmf  tard.  ^ 

ce  passage  Wl  révolte  tout  Te^nionde-,^ei  ]e 

.i^ldffaifb  idioi^a  xib  ^avlRUisl  i;  c>.TjJîuiinu«% 
ne^ais  si  des  niurmorei  iraoniient  poipt  in- 

-Qtt  Bil  t^cn  JiO  l  **ttn  «5  lia  J«^  1  lu  Tio/.ufcxi 
terrorapu  loreteur;  il  y  atoullieu  de.  croire*  \ 

•iilincuâ  n%  st  serait  permia  |ae  aespr 


aespriBiett 


t^<aei  gk«»9H^KI»â^8c;'4fùWiiè»Jj|tfe?- 

France  et  de  l'Europe  3  et ,  en  le  dé^fttiUMMIi 
-4t<Ifi9di»«ffitit^ftWël  ÔMPaftb^tie'd^Quire 

^  là  %<^AéV  '«tal<j^'lé^i^8t^ë? Wf^gâffiéënee. 

B^^'^^^E^'.iun   aL    èyr/jëiq  nu  icq  non  J» 
i'  MêBif^^iAA^at«M''ëifi$oW'yè  Mi^i|i=miia{{d» 


,#ft9.tVfl&L  al  U9  <  Js»  ;  aqoiu3'I  sf>  J»  soufiil 
seotatif  admet  tioe  nobl^^M^fl  J^  I^:Ç^!99MbS^  '■ 

.  aW»! PRB  -Wfiaef 95cé^.ie .  icçpvççiir, ,  «J^ jPÇ.tie 
,  ^ft\W3!t  n^sLe«i.ifiS''  i^'4fn«fliW¥?fi. .'^ô^M«"•' 
et  non  par  nn  préjugé  de  naissa^pe^j'f^ 

«9  »î»'eiWfj«'¥?J»ft«i^j«f l)l«*^irtft  Wgf  fap 


ai  LoD  lumeukit  celle  aosuroe  pi  ci  use  ,  les* 
eDlan^p  d  im .  même  pêrè  ser»t  égaiemeM 

mfcs 

nojis  1  enienaon^^  ei  qu 


ôueppus^I^  concevons  n  e^lsie  pdft  éa  An- 
glelerre»  « 

«(fini    ie7&&fia^fiq   SUD  Jj,m  3a«?i*ion(fi'b,  (C, 
a  cette  dinerehce  due  M.  drJbiscberny  s  e&i 

-roo«  «jupKl '.idliâTM-f  K|  non   enG7*k'n  ^f.t>fl  « 
cm  obOge  de  piaraerla  cause  delà  noblesse 


«iioseio 


sooqe  le  naicuie  '  et  i  al>sur<ule.  Il  seraDie 

qunn  esprit  tel  qfie  Te  aeh  anraU'du  voir 

uâ  dub. %Ji9/ooD3b  ,3fua2  enU.  .ahji  m  « 
mie  cptte  noblesse  n  avait  nen  de  commua 

avec  la  digoue  de  pair,  qui  coastitii^le  pi- 
-lovaoa  nb.  9l[^  t^^g-^to  ^rfbîe 

<c  S'il  était  possible ,  <Kt-il,  â^'i^fPu&e 
*|''iS'MrafsgL^='<fe^"^8UV&f'iVèâ,%W«të9e'^ne 
•>V  i;'ifa|tf^Sl<iiVtï5,^Wî^aa1/él/y3ffirtè.^t 

")?  t*JS?}*lf'^*\,Sîfô^fe^*4fâflPM>9aî;véVi 

*'^'ïf,Wiîie'îîr'«^âî{,^e*fe^jB!^88m^i%t 

»,  persônneroflns^cc^ui  oi'l*înwê?geflâraTj 


lït  et  de  les  rendre  çonçentiiqucjl,  «île  «mil 


ï>  AinovoDS    dont  t  se  servirent  les  aocien» 
»  pour   rendre    ces  deux  inlérêu^^idijnp- 

1  ,  rj ^i     j    fi&nt  vers  la 


»  nem 


3»  sagement  distribués ,  hnottes  et  baUncés; 


« 


les  nobks  (i>  ,,^nb  «nhâfrinieleBénuion 
7^9rM#.x^«<*l4ilfios^lia'«pB»ëa9l&jiar«it 

>  tans  du  peuple.  Ce  syst4in«>«|asfcf)a8fa«ws 
»  «iconvénifi|t^.«iai8!sâlOTBpiëMateiMau- 
*»  CouiKBaoins  que  tous  les  autres ,  ne  doit-il 


T9 


commun  âvee  notre  ancien  système  de  nobleste. 


atâtiaèee>\w96êiia» '^ShisX  ^  «  >i<i'uii  •^•l  « 
flo&((f  iaewjb^g^  fiiut-t(m>«tliéf  liâii»iaMrtë, 

-■9Mmpea»«ii§dM<|]iifi^«»let-i^tiHil  ètàHgfi^ 
i»BdaB4ar?teH<«cr»J8(8  a5  .dlqoaq  ob  mat  « 

Ii-jiol>  sa  ,8aiiJJ6  ol  <:uoJ  eiip  eniorflCj-'oo  « 
que  livoblesse  ancienne  reprend  ^  titre^.  et  que 


chi^ee  de  l*Et«t  j  e>  qu*it<  sort  »0B*  rfgetaateat  ed« 


va. 


y^'iU.gtV^'^  ^^  8Î«ctf>l>  eiion  iaoe  lîyr/e  li  laoi» 

9?}U9qdrrnO  £^101^1  j^I^b  dldi^^oqnii  j2d 
lUj  J2o  iup  çHoiQ  anp  Jnq29^1  «ncb  dfJldin 

il  .lion  Ji/oJ  i!qi'v>o  nu  «ncb  ^  sniioJ  snifi  daa 

dDp  ,5Tiasrnrifri  ab  sonaii^a^l  suitJsaoo  itip 
,e9upunujr^^Ji6AiiJ^X^Mif'^  «3lqrj9«|  stsl 
fcli'iip  Jio<{qBi  ob  ziion  îdl  eiuo|fio)  Jna .   .q 

isq  jjîSq'^l'H'SrtsMW'fl'al^-ft^fiireq  iiO 
^  ensbqy;^!!  aatsada^op  xuaidAo  zsJb  alba 
jasifiHi  (  abaom  ub  «arfqoeolidq  e-iusUiain  «si 
fMîMMf  iVljf»qtfl9no^(IiieAfokflfeaffl^  ^'b 

^^9T^p'^^$^-i<)e'>qiib.^aiadUrM|(:  aiJ.ia  Jusied 

<ro||9Bhm^i«>sit'iF«i99i«pqfjllilj|t  "éW*MflgF«ja.»on 
»....  ^■.;.>^'^  p  ii(na.7qaaimo3  no  (8ammoJ  «sb 


rOCAIT 


^iJSSSîJS^^ 

qu'à  la  tête,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  qu'il 
est  impossible  cl^l^  [^îS^âL  On  ne  peut  se 
mettre  dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un 

une  ame  bonne  ,  dans  un  corps  tout  noir.  Il 
est  si^fli»iai£p8a%3|ïlÂA1t  )t^^3l0ur 
qui  coâsûtue  l'essence  de  l'humanité ,  que 
les  peuples  ^'^ôc^ï^piiCcftit 4 A  eunuques, 
pH^ent  toujours  les  noirs  du  rapport  qu'ils 
onto«T€è  «xAiV^tfkiM^'fti^Mf  *^BUk^9r^uee« 
On  peutjéj^'^^reiSMetli^d^Vpelu  par 
celle  des  cheveux  qui,  chez  les  Egyptiens , 
les  meilleurs  philosophes  du  monde ,  étaient 

d'u(^  ÂâPfd^te«dA9itlH<>in»^»'^l^^ 
baient  entre  •Jift'flhaiaf  .dUpc^ewA^qc^Iëlp"^^ 

noijgisvgjSfm^^  jaBfeTpQftges^àî«oieii»îdefl<>^* 

des  hommes  >  on  commencerait  h  rrmrf  qu< 

fiousne  sommes  1^8  nojiSr^^^f8;Si^ilâ^lBs<0 


(  a  58  ) 


d'anIfiiiuBahi«iMl^e<  ^'^itie^-'  ^IF^ftV  ^ik 


<*69) 
suite  à  des  colons  q^e^qrtHl^Wtptte  Aailh w 


(  »eo  ) 

On  m  nvit  pas  y  diles-vous ,  la  liberté  aux 
Aliricaios.  .Ils  sont  presque  tous  esdave&et 
.iMUieureû  dans  leur  patrie»  S'ils  s'y  trouve&t 
^  $i  à  plaindre  y  pourquoi  ne  s'en  exilent-ils  pas? 
,Pourc{uoi  n'acGOurent-iis  pas  à  bord  de  vos 
vaisseaux  ^  et  ne  vont- ils  pas  chercher  un  sort 
plus  heureux  dans  d'autres  climats  ?  Pour- 
quoi n'en  voit-on  pas  en  Europe  ni  dans  vos 
colonies  qui aieç t.  volontairement  abandonné 
l'Afrique  f  Je  trouverais  bien  d'ailleurs  dans 
les  maux  dont .  vous  ;  1^  dites  accablés  un 
motif  pour  cberctierà  adoucir  leur  situa  lion; 
mais  esez-vous  vous  prévaloir  de  leur  misère 
pour  excuser  votre  barbarie  ? 

Les  nègr^ ,  ajoutez-vous ,  sont  des  peu  * 
pies  féroces  } .  ils  se  font  •  constamment  la 
guerre  y  et  ils  dévoreraient  leurs  prison- 
niers y  s'ils  ne  vous  les  vendaient  pas  ;  c'est 
donc  faire  .un  acte  d'humanité  que  de  les 
acheter  ,  puisque  c'est  les  préseirver  d'une 
mort  certaine.  Grand  acte  d'humanité ,  en 
effet  !  Tous  les  sauvez  de  la  mort,  et  vous  en 
laites  des  bétes  de  fatigue  j  vous  les  sauvez 
d'une  mort  prompte ,  et  vous  les  allez  faire 
périr  sur  un  sqI  étranger  d'tme  mort  lente  et 


(  l'Ji  ) 
truelle  ;  vous  les  sauvez  de  la  ihori ,  ei  c^est 
presque  toujours  vous  qui  avefc  mis  leur  vie 
eu  périK  N'est-ce  pas ,  en  effet .  pour  vous 
être  vendus,  n'est^ee  pas  pour  fournir  à 
votre  consonunation ,  qu'ils  ont  été  faits  es- 
olaves?  Est-il  bien  sûr  que  lès  |>nnces  afri- 
cxiins  se  feraient  des  guerres  continuelles  ^- 
s'ils  avalent  moins  d'intérêt  à'  avoir  des  pri* 
sonniers}  et  seraient- ik  si  inter^sës  à  avoir 
des  prisonniers  ,  s'ib  ne  pouvaient  en  trafi- 
quer avec  vous?  Est-il  certain  aussi-qu'ils  dé- 
voreraient leurs  prisonniers  on  *les  immole- 
liaient  à  leur  vengeance;  s'ils  tie  vous  les 
vendaient  [>as.}  et  n'aoKêtez*vous  véritable- 
ment que  des  kommes  dévoués  à  la  mort  ou 
condamnés  à  Pesclavage  ?  Combien  d'hom-^ 
mes  libres  ne  recevez*-vous  pas  des  mains  de" 
la  violence  oii  de  l'avarice  ? 

Tous  dites  que  les  Africains  sont  des  hom-^ 
mesféroces,  et,  au  lien  d^adoncir  leurs  mœursy 
vous  irritez  leur  férocité  ;  vous  les  traitez  de 
peuple  siupide  y  et ,  au  lieu  de  les  éclairer, 
vous  travaillez  à  les  abrutir.  On  ne  saurait, 
dites-vous,  civiliser  des  nègres  :  quand  il  se-^ 
raâtvrai,   cela  suffil-il  pour  les  rendre  es- 

TOME  lu  it 


^     (  162  ) 

clav^s?  Comment  savez-vous  d'ailleurs  qu'ono 
ne  peut  les  civiliser/  si  vous  conimencez  par 
les  asservir?  Qu'avezvous  fait  jusquHci  pour 
qhaiiger  leurs  gouverneroens  et  leurs  mœurs  ? 
Loin  de  chercher  à  les  policer,  vous  n'avez 
pas  même   teoté  de  les  soutnettre.    Vous 
n'êtes  arrivés  au  milieu  d'eux  que  comme 
des  loups  ravissQfis  y  comme  des  bétes  féroces 
qui  fuient  après  avoir  enlevé'  leur   proie.; 
Y0U9  ne  leur  avez  porté  que  des  leçons  de 
rapine,  de  violence  et  de.  brigandage;   et 
cependai^t,  malgré  ces  funestes  leçons,  vous^ 
n'avez  pu    détruire   en  eui  le  germe  des. 
vertus  .qui  honorent  le  plus  i'bumaniié.  Les^ 
rapporta  les  plus  certains ,  les  témoignagesi 
les  plus  respectables ,  prouvent  qu'ils  souti- 
en générai,  tendr  s^  hospitaliers,  généreux  ^• 
recdnnaissans ,    piobes,    sur-cout   dans    le» 
pays  où  ils  ont  en  peu  de  communication 
avec  les   blancs  ;    ils  prouveifit   également 
qu'ils  ne  manquent  point' d'aptitude  à  s'ins»-' 
trtdre  età  imiter  nos  arts.  Comment,  avecde. 
telles  dispositions,  ne  seraient-ils  pas  suscep- 
tibles d'être  civilisés?  Quand  la  colonie  de 
Cécrops  aborda  sur.les  côtes  de  l'ArgoKde , 


eUe  y  troiivajdealiomfQes  pHis.barb^v^^  imufr 
iêtre  que  Us  i^ègres  4ia  Séùéga]  y  «Vfi^epdftVt 

delà  Grèce* 

Cesser,  (Jooc.  4«  rauloir  yisù&dr  .uq  usag^ 
adieux  par  dfe9  préi^^t^  pjki».  odieui  encore  ^ 
et  si  vous  .deves  c<^iiûi]Mer  à  trafiq^^  di^  ^n^; 
et  ,de  ia.  liberté  des  hpilmes  ^  ne  prétpiidea 
pasqaela  ji|$KÂce  et  l'haoïaAité  vous  approuf 
vent;  ne^clierohet  |4«s  à.  Us  rendre  eofoat^ 
|:f lices  d^  c^ite.îafninie  ;  «t  «onientez  ^  ypw 
de  pniis^  ifoa  ex^^se^  daas  les  iotérét^  d'ude 
fausse,  paUli(|ue  H  datis  de  Vainea.  rattons 
dféut.  .  .    ,. 

.  Tel  est  aussi  le  parti  q.ue  prenny^nt  la  plu» 
|>art  d^sdéCéi^setirs  de  la  traite,  et  de  Vt9clkr 
vage  des  nègres.  lia  cooTieatteai  y  avteo  ona 
^pideur  i^utrs^faiît  édifiante ,  que  ost  usage 
putrage  l'bumanHé^  la  morble  et  la  religion. 
J)4iab  la  Frasiee)  di^mandent-ila^  pem-eUe  w 
pfisAei*  d^colenies,  ^t  lea.colonies  penvkàit- 
ellesprQspérer  s4tis  lesedoui^s  de  la  traite  ?  Us 
n'I^ésit^ot  pas  a  se  prononcer  pour  U  négar 
tive^  Dés 'lors  Us  tï*o«Teol.  puéril  qu^on 
veuille. opposer  les  intérêts. de  la  morale  et 


11* 


(m) 

de  H  retigibn  à  ee  qu'ils  appellent  des  cour^ 
ridérations  d^intérét  ptibKc ,  et  ils  ne  cou'- 
^ivent  pas  qu^on  puissVèire  humain  et  re* 
ligieux  jusqu'à  vouloir  compromettre  ie  sort 
-de  nos  caféïers  et  de  nos  CMnes  k  sucre. 

C'est  donc  e«r  '0{ypcsam  l^s  int'érêts  de  )à 
fioUtique  à  cêux'd-d'fe'n^orale  et  de  la  relv- 
gion,  qu^on'préietï^légitîïïïei*'  la  traite  des 
nègres.  Cette  4^'^htèfb  de  ,râ[ist>i!^ft6f  est  asset 
commune  parniî[4K)s  p^KeMtes  /tocs  juristes 
et  nos  moralisme». -Ces  hopimefi^  ont^kuoite  foule 
dérègles  pou]p'déteriiiiûei^^ce*qme8«i>ien  et 
4Be  qui  est  molifion  les«v^itiiiVo<|tt^t9  ëelon 
les  circonstances ,  la  raison  civile  ^  laMaisoa 
politique  y  la  rais(m.FeKgîeuBer<;  el'^quof^ue 
chacune 'de^  ses  râis90M)l&c»ît'Y^l#teé^iHement 
subordonnée  à^i^e^fite  tïMilnafie^  c'est-»»- 
dire ,  au  bien  de  Fétad,  il  »lmr  arnif  e>jlou¥enrt 
de  trouver-  peliti^ulerat^rA  «teeëlteiilë'  une 
chose  qui  leur  parait/  meraAetfénlfd^iil^tiGible. 
- .  Nous  ne  Dous  attaok^vbns  f>d9Uei«iK  faire 
sentir  le  vice  et  Tahm^rdM  (de<  d^  jMçoii 
métaphjsîque  ;  nous  aUofw,  ntx  eontraire  ^ 
adopter  un  instant  ce  langage,  et ^  ne  con<^ 
aultant  que  /a  raison  politique  y  noua  é%9f 


(  i65  ) 

minerons^  avec  Tautçur  de  Touvrage  dont 
nous  annonçons  W  traduction,  si  la  traite 
des  qoirs  est  ivçritabJeipent  utile  ou  funeste 
à  l'Etat, ..» .    . 

M.  CIarksoi9..p^PSi^(.que  is^. commerce  es% 
]>oU'seu)^;i;t^n(jpiqu4  €iVPru£l,  mais  même 
qu'il  a  de  igran<}^..dé4aYantage$  politiques^ 
Dans.ufi  pv,ftw>i^rjfttvt^§^t^ur  le  cooim^rcede 
Tespèçe  Uij^iQiaiim)  ^e  ptibliciste  avait  partir 
culièrecneut  ins\$i^^.f^ii&r  riu).ysûce  et  l'inhu- 
manité, de^]^  traite;,  il  s'çst  ajttacjité  à  démoa? 
trevodaos  eâluî-ci,  «qiii^elle  est.aussi  forçuel- 
)ea»6Dt  Tié^i^uuée  par  k  politique  que  parla, 
mprale. 

Ut  idivise  «SQn.  Duvfpage  on  deux  parties^ 
Dans  lai  pr^iptef  fQ  ^il  oherche  à  .établir ,  d'upe 
pani^  que^'Jar* traite  des  nègf es  n'offre  aucuA 
avaotage.àJo^liiide  Brc^tagne,  qu'elle  q'ç^( 
point, pcd&t^làle  k  ses  l^abitans  ,,qu'elle  çst  Iq 
tomb«aii'4Qi%^i<ia^)ot&;et,  deTautr^,  que. 
la  traite^  deft(prod|]ctton«  n^tnci^Iles  de  FA- 
£riquf^,  sul^siiiuéè  à  œlla  dci  sesh^itans^  §e-« 
rait  d'un  égal  avaniage.pour  lanatiop.etpour 
les  particuliers  ^  ep  n^éme  teippsi  qu'elle  offri* 
rfiit  le  (peilleur  moyen  de  former  des  ipatç.-< 
lois  à  l'état.  U  s'ail^ichç  à  prpuvçrj   «fefl?.  K 


C  i«6  ) 

seconde  partie  desan  travail^  que  TaboKlioa 
de  la  traiie  des  esclaves ,  loin  d'être  pour  les. 
colonies  ,  et  par  suite  pour  la  métropole ,  la 
cause  d'un  détriment  quelconque,  devien- 
drait au  contraire  pour  elles  un  moyen  in-* 
faillible  de  prospérité,  et  le  principe  de  grands 
avantages  pour  l'avenir. 

Telles  sont  les  propositions  que  renferme 
eet  otivrage.  Elles  sont  appuyées  sur  des  faits 
nombreux,   et  qui  paraissent  avoir  été   re- 
cueillis avec  beaucoup  de  soin  et  d'exacti- 
tude. Les  vérités  que  l'auteur  s'est  proposé 
d'établir ,  ressortent  de  ces  faits  avec  évi^ 
dence.  Ils  prouvent  d'une  manière  qui  nous 
a  semblé  tout-à-fâit  péremptoire ,  que  l'An- 
gîeterre  doit  trouver  plus  de  profit  à  faire  la 
traite  des  productions  de  l'Afrique,  que  cello 
de  ses  habitant  ;  qu'elle  doit  perdre  infini- 
ment moins  de  matelots  dans  cette  traite  que 
dans  celle  des  nègres  j  et  eiifin,  qu'elle  n'a 
nullement  besoin  de  celle-ci  pour  entretenir 
la  population*  de  ses  Antilles.   L'auteur  a 
Gondu  victorieusement  de  ces  preuves  que 
la  Grande-Bretagne ,  en  ne  consultant  que 
les  intérêts  de  sa  politique  ,  devait  se  bâter 
d^aboiii^  la  traita  deî?  nègres. 
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Celle  Conclusion^  qui  est  irès-jusle  relati- 
veinent  àrAngleterre^  le  serait-elle  également 
à  l'égard  ^e  la  Francie  ?  Plusieurs  eonditions 
nous  semblent  indispensables  pour  cela.  Il 
faudrait  d'abord  que  nous  pussions  faire  la 
traite  des  productions  de  PAfrique  avec  le 
même  avantage  et  la  même  liberté  que  l'An- 
gterérre.  Il  faudrait ,  en  outre ,  que  nous  pus> 
sioBs  aussi  facilement  qn^elle  nous  passer  du. 
secoure  de  la  trdit^  des  nègres  pour  Fa  pros« 
périté  de  nos  coldnias.  Or,  sons  ces  deux  « 
points  de  tu^ ,  notre  position  différé  essen- 
tiellement de  la  sienne.  Elle  a,  sur  la  côte 
d'Afrique,  des  établisseraens  considérables, 
et  la  France  n'y  possède  rien.  Elle  y  règne 
avec  despotisme,  comme  partout  où  elle  est 
établie,  et  il  est  fort  douteux  qu'elle  nous 
permh  de  nous  y  établir  à  côté  d'elle.  Oïl 
n^a  pas  oublié  sans  doute  les  etcès  qui  furent 
commis  par  des  Anglais  en  1 792  ,  contre  l'é- 
tablissement qu'un  capitaine  français,  nommé 
Landolphe,  avait  fondé  à  Oi^ar^.  ((Trois  mar- 
chanda négriers  de  Liverpàol ,  dit  M.  Malte- 
Brpn,  s'enflamment  de  rage  à  l'idée  de  voir 
la  philfiDtropie  Qt  le  commerce  français  s'é« 
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lahlir  sur  une  côie  où  l'on  ne  connaissait 
jusqu'alors  que  leur  affreux  trafic  ;  ils  arment, 
en  pleine  paix^  que  peiiie  escadre,  sur- 
prenneBt  la  colonie  française,  incendient  le» 
maisons ,  pillent  les  magasins,  et  massacrent 
les  nègres  cultivateurs.  IVL.Landolphe  échappa 
seul  aux  fureurs  de  nés  assassins  )>•  Pense- t-on 
que  FaboUlion  de  la  traite  des  nègres  serait 
aujourd'hui  un  motif  suiBsant  pour  que  les 
Anglais  se  conduisent  avec  plus\d'bonneur 
à  regard  des  colonies  que  nous  pourrions 
essuyer  de  fonder  sur  la  côte  d'Afrique  ? 
Certes,  nous  ignorons  d'où  ponirailt.- naître 
une  telle  con^ance.  ,  i . 

D'un  nutre  côté,  tandis  qpejes  tles  que 
l'Angleterre  possède  en  ^Amérique  ^oat  toutes 
pourvues  d'uq  nombre  suffisait  de.ji)ulHvaT 
leurs ,.  celles  de  nos.Antillesi  qu'elle  nous  a 
restituées^  vont  chfiqtie  jour  dépérissaat.faute 
des  bras  uécessaireso^leurcultifre.  Il  parait 
fin  outre  démontré  q;ue  y  $i  la  Francevoulait 
rentrer  en  possession  de  St.rDQmingu.e5elIe  n# 
pourrait  relever  celle  colonie  qu'en  y  ireippla^  ' 
çtuit  y  au  moins  on  majeure  partie,  le  nombre 
iipmence  de  cultivateurs  qu'elle  a  perdue 
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4epuls  vingt  cinq  aus,  rempkcement  qui  ne 
poorraitévidearmeDi  s'effeciuer^au  moins  de 
longues  années 'y  9ak35  le  secours  de  ]a  traite. 
Il  est  doiic  certain  qUéiJ^s  relisons  politiques 
qui  ponrpaient^'reBdre  rabolition  de  ce  trafic 
avai|tjtg^us0^à(fIb^^Gni^e-Bretagne ,  selon 
M.  ClaribtAl^n'etnBteiftl^ioint'pour  la  France, 
et  qne  noti^0us'4rotrv</âs;*à'cet  égards  dans 
nue  '  poaîiioti*  1>èaf»dbUp  ^moihs  avantageuse 
que  les  AUgkrtAvi    '   •  •» 

Ce  n^esDpasrtout  r  quand  tirons  pourrions 
faire  anssiAIîbreriienr  que  l'Angleterre^  le 
commerce  dc^'|5rodu\;rious  do  TAfriqoe,  et 
essayer  de  rétablir  nos%oIonîeS)  sans  y  trans^ 
porter  de  nouveau*' cultivateurs  ,  nous  se^ 
rions  iotfrie)9ét)ne''llé^nous  trouver  dans  une 
positîdtU'Jauisi  'fov6r^te  -que  l'Angleterre 
pour v/ronotifcerra  la  titiite  des  Africains,  et 
spnenempleiLniei  ^ei^ait^  toujours  politique^ 
mcntiparlbbat,  cfU^uno  très-faiblc  raison  pour 
nous  détcjxnineiààbandonner  ce  commerce* 
Autant^«ea,effi2t^  nos  Antilles  sont  impor- 
tantes pour 'nous  9  aotant  celles  de  l'Angle- 
terre le  sont  peu  pour  elle;  de  sorte  que ^ 
quand,  mép^ç  ses  qplonies  d' Amérique  so^f- 


(  ï70  ) 
friraiêQt  autant  que  les  noires  de  PaboHuon 
de  la   traite ,  elie  se  trouverait  cependant 
perdre  très-peu  ^  tandis  que  nous  aurions 
tout  perdu. 

On  sait  en  elTet  les  immenses  possessions 
qu'elie  a  dans  l'Inde.  Les  ressources  qu'elles 
offrent  à  son  commerce  et  à  son  industrie 
sont  tellement  considérables,  qu'elle  peut 
aisément  se  passer  de  celles  qu'elle  tire  de 
ses  Antilles.  Ses  îles  d'Amérique,  siTon  eh 
eiceple  la  Jamaïque ,  ne  sont  d'aucune  im- 
portance pour  elle^  relalivement  à  son  com- 
merce et  à  son  industrie.  La  plupart  ne  lui 
sont  nécessaires  qu^  comme  des  points  de 
rafraîchissement  et  de  relâche,  ou  comme 
des  positions  qui  la  rendent  maîtresse  des 
communications  entre  les  métropoles  du 
continent  européen  et  leurs  colonies  d'A- 
mérique. Ainsi  ^  quand  ,  par  Tefiet  de  l'abo- 
lition de  la  traite ,  la  prospérité  de  ses  An- 
tilles \iendrait  a  décroître ,  ses  intérêts  n'en 
recevraient  pas  la  moindre  atteinte,  tandis 
que  la  même  cause  serait  mortelle  pour  les 
nôtres. 

On  voit  donc  que  l'Angleterre  ne  s'îm- 


s 


(  17»  ) 
pose  aucun  sacnOce  en  abolissant  le  corn* 
rnerce  des  noirs.  Elle  peut  se  promettre, 
au  contraire,  d^en  retirer  de  grands  avan- 
tages. Elle  donne  au  monde,  sans  qu'il 
puisse  lui  en  rien  coûter ,  un  grand  exemple 
de  désintéressement  et  d'humanité  ;  elle  met 
ainsi  la  dernière  main  à  sa  réputation  de 
philantropie^  et  ajoute  beaucoup,  par  con- 
séquent ,  à  la  popularité  qu^elle  aspire  a 
acquérir  parmi  les  peuples  de  l'Europe.  Mais 
ces  avaniagcs  ne  "sont  rien  encore  en  compa- 
raison de  ceux  qu'elle  peut  attendre  de  cette 
grande  mesure,  si  elle  parvient  à  obtenir  des 
aiiires  métropoles  de  FEuropequ'elIcsimitent 
son  exemple ,  et  renoncent  au  commerce  des 
esclaves  africains.  Elle  seule  alors ^  eri  effet, 
pourra  faire  ce  commerce,  sans  qu'on  puisse 
Taccuser  de* faire  la  traite,  puisqu'elle  seule  a 
des  possessions  sur  la  côte  d'Afrique  ;  et  ses 
éiablissemens  du  Sénégal  et  de  la  Guinée 
en  prospéreront  d'autant  plus.  D'un  autre 
côté  elle  aura  probablement  la  satisfaction  de 
voir  dépérir  les  colonies  de  tous  les  états, 
de  l'Enrope  ,*  ou  du  moins  celles  de  là 
France,  tandb  que  la  prospérité  de  ses  pros* 


(  ^7^  ) 
sessions  dans  Flnde  et  de  ses  établissernens 
en  Afrique  ira  toujours  croissant.  Ainsi 
elle  trouvera  à  la  fois  dans  celle  mesure  son 
avantage  et  notre  ruine,  et  l'objet  fonda- 
niental  de  sa  politique  sera  rempli  de  tout 
point.  •   '      •  ;-  »»^ 

Il  nous  semble  que  ceS'  considérations 
doivent  jeter  -uû  ^and  -jouf*  suf'  les  écrits 
qu'on  publie  en  be  momeàii'eki  Angleterre  ^ 
relativement  à  la  traite^  de^  esclaves,  et  par* 
ticulièrementr  sur  oe  'que  les  journaux  de 
Londres  oontiennb^t  ài  *Cei*ÀUJèt*.  fies  seuti- 
mens  qu'on  'f  évate'^KO^ca  ^lidtDÏttMes  sans 
doute;  mais  le  iMyëtf^de^toirè^^û^ils soient 
sincères  ?  El  comm^Wt  s'etttpéchfe'b  de  voir 
Tégoïsme  et  rambkîi^^^ui'pëketit!  de  toutes 
parts  à  travefrs' le*  '  voîkil  de  ^hildinref^è  dont 
TAngleterrC' affecte  *<iè' «se  «cott*?ri¥?  Ln  puis- 
sance de  cetiie  naition  'd^étetidffib^r  ^d'im^ 
menses  ramifications^  «dans  lés*  quatre  par* 
ties  du  monde  ;««11«'  coorpte'pi'ès  dcriiillè 
vaisseaux  de  gùeiîre'^'sot/'^avillo^  fldttb  sufr 
toutes  les  mers-  et  'dans  tou^'tes^'jioî^s  du 
monde  connu;  et  cependant  son' aùdbidou 
p'est  paa  satisfaite/et  elle  sembla  nous  porter 


(  '75  ) 

encore  envie,    et  elle  s^îrrite  de  voir  que 
nous  voulions  rentrer  en  possession  Jes  co- 
lonies qu'elle  nous  a  reudu^s,  et  que  uoué 
puissions  espérer  de  les  voir  renaître  et  offrir 
quelques    faibles  *  ressources  à  notre  com* 
merce  et  à  notre  industrie.  Elle  resst^mble  à 
un  avare  qu^^  assis  sur  des  monceaux  d^or  , 
convoiterait  un  écu  qu'il  verrait   dans  les 
mains  <^'un  malheureux.  Toute  prospértic 
étrangère    excite  68k  ïiaine  et    sa    jalousie  ; 
tout  bç^Qheur  qui  nfest  pas  le  sien ,  dévient 
une  calan^ié  pour^elle.  £He  voudrait  être  le 
centre  upiqueidu  cou^^merce  du  monde  ^  la 
seule ^pj9JssprjCQr.mfinuracturiér6  ilu  monde: 
elle  VOiudf^if;  pqpvoir  .^W  part-tout ,  puiser 
à  vil  pril|^  li;f^9bj  ^  t^  tn^çes^^ir^'  àsonindu:^-*  . 
trie;  p.ov>v(\i^r,l  .dr^-^uplu^^^  inonder  toute  la 
terre  d4  s.Q^iMr/ebandîses<  fabriquées,  attiiëf 
inseq$ibjl^|n9nlcii^elle>-  de  cette  manière,  les 
trésor^^A^u&Usr-peupks^  et  avoir  toujours 
ainsi  à,j9£^^ipp9sit)on>  lei' moyen  de  les  cor- 
ro(npri^>  df^  )iQs  (^iviser ,  .de  les  allaiblir  les 
tins  pai^  Ijss.  autres,   et  de  les  tenir  tous  dan» 
la  dép^nd^ince  et  l'avilissement. 

Tel  est  l'esprit  avide ^  cruel,  immoral, 


1 
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que  caclie  la  politique  de  la  Grande^Bre^ 
lagne.  11  faudiaii  être  bien  aveugle  pour  no 
pas  voir  qu'elle  n'a  entendu  nous  rien  céder 
en  nous  rendant  nos  colonies ,  et  qu'elle  est 
disposée  à  user  de  sa  puissance  pour  nous 
empêcher  de  les  relever  et  de  nous  en  assurer 
la  possession.  Si  l'article  1 2  du  traité  du  5o 
mai  pouvait  laisser  quelques  doutes  à  cet 
égard ^  les  dispositions  manifestées  depuis 
pur  le  parlement  britaonique  ont  dû  achever 
de  dissiper  nos  incertitudes. 

Dans  ce  triste  état  de  choses  ^  la  question 
de  la  traite  des  nègres  s'offre  à  nous  ^ous  ua 
aspect  tout  particulier., II  ne  s'agit  point  de 
savoir  si  elle  est  réprouvée  par  la  morale ,  ni 
si  elle  est  approuvée  p^r  la  poliiique;  il  se 
présente  une  questipn  préalable  beaucoup 
plus  pressante  à  résoudre.  IN  os  colonies,  dans 
Timpuissançe  où  nous  place  le  traite  de  paix, 
de  rien  faire  pour  leur  défense,  et  dans 
l'état  de  délabrement  où  se  trouve  notre  ma«- 
rine  ,  ne  sont-elles  pas  entièrement  à  Ja  dis* 
crélion  de  \^  Grande-Bretagne  f  IN'est  <-  il 
pas  possible  que  nous  ayops  de  itouvem  Ifii 
guerre  avec  cettç  piûssance ,  et^  si  cela  airHe , 


(  Î75  ) 

avons  «•nohs    quelque  moyen    d^empéclier 
qu^elIe  nous  les  ravisse  de  nouveau  ?   Com« 
meut  donc  pourrait* on  avoir  Ja    pensée 
d'extraire,  à   grands  frais,  des  cultiv^teura 
de  PAfrique  pour  les  transporter  dans  tio» 
Antilles  ?  £n  faisant  une  pareille  dépense , 
aurait*  on  quelque  espoir  d'en  recueUKr  le 
feuit?  On  augmenterait  sans  doute  les  ri- 
chesses et  la  prospérité  de  nos  ceionies  ; 
mais  ajouteratt-on  à  leurs  forces  et  à  leurs 
moyens  de  défense?-  Ne  craignons  pas  de  le 
dire ,  s'il  est  un  moyen  de  les  conserver ,  ce 
n'est  point  d^  porter  de  nouveaux  esclaves  ; 
c'est,  au  contraire,  d'y  détruire  l'esclavage  ; 
c'est  d'a£Dr^nchir  les  cultivateurs,    de  leur 
donner  upe  patrie ,  et  de  les  int^esser  à 
la  dj^fendre.  C'est  ainsi  seulement  que  Saint- 
Domingue  a  pu  être  préservé  de  la  domina-, 
tioa  des  Anglais}    c'est  en  l'affranchissant 
que  nous  Tavons  conservé  ;  c'est  en  voulant 
luifaire  reprend  re  ses  phatAes  que  nous  Fa  vous, 
perdu;  et  il  e^t  difficile  de  croire  que  l'on  par* 
vienne  À  ^  recouvrer^  si  l'on  ne  renonça 
à  l'aysseryir. 

Wè    t    •    a    jta  j  ■ 


■ 

t. 

Sur  la  vie  de  ff^MNïttmTff^.  .Comte  de 
Sira^4.^  .jlUtimWsH^Mmktr^^du  Rai 
Charieê  X^-^i^K^tm^M^tim^e  .générale 
d^ Aii^fkimre  y  i^^£çQa§Jt9ifi( Irlande^  â 
ceUe4peqÊt09fptfmJ^.'i0dSfitmte,ileLaJlly3 


Jes  prtmî^ï^Sv(!^'fefcï^8,"WfeVi  ne-ftit 
Capable  de  les  arrêter  ;  leurs  lois  >  leurs  moeurs 
et  leurs  éodbûisiiant^s  ^*^^!^^{'^i»duel]e- 
ment,  el  flàireul  pa1>' s'éf^cV^lf^  la  ser- 
vitude la  plus  cû'MpiS{ë7  Eâ  HlésoiHerte  de 
rimprimërîé ,  et  dé  à'iàdVèSM^^AUibinaisôns 
dans  l'organisasiOii  d«''\»«Kfe''y<Wïài;'VWrtfait 
suivre  aux  peuples  itio'deraéi'  VMde'^tnarche 
contraire.  Gn  cbef 'àmbi(ièVi<i:'t^éttt«n«dt^e  , 
en  employant  la  violence  ob  la  corruption , 
assujétirQDQ  natioii  à  une  autorité  sansK- 


(  ^n  ) 

mites;  mab  un  ul  état  de  cfao&cs  ite  saurait 
être  daraUe ,  et  rexpérience  noils  démontre 
qn'an  peuple  n'est  jmuîb  plus  près  de  sa  li-» 
berié,  que  lorsque  le  deifNKâi me, parafa  ar- 
rivé à  sota  comble^  ^ 

11  s'est*  établi  ches  lei  œodemea  ^  qu'un 
prince  ne  peut  pas  j^onvemer  et  siir*tout  faire 
des  lois,  sans  le  secx>iirs,  oa  d'uae  repré- 
sentation nationale  $  ou  d^  eonseii  dont  les 
membres  soient  inaeao^ibles.  G'esiainsi  qu'en 
France ,  lorsque  tes  &oîa  eurent  uaurpé  l'an* 
torité  du  peuple  et  se  ftirent  erregé  le  pour 
Toir  de  (sire  des  lois ,  cette  autorité  se  trouva 
ton  t-à*cottp  Kmitée  i^^des  ë^u^s  qel  n'avaient 
été  d'al>prd.  éubbes^iqpe  po«ir  rendre  la  jus-* 
tice^         t     .  , 

Lei  bommes  qui  gQuvenaent  ne  peuvent 
donc  obtenir  des  lois  contraires  à  la  liberté 
publique ,  qu'en  ernplayant  date  leurs  cou* 
seils  \9^  coinmpjtion^^u  la  violence.  S'ils  em* 
ploient  la  cprruptÎQU,  ils  obtiennent  d'abord 
tout, ce. qu'ils  diésirent;  mt\9  comme  insen-* 
siblementleû[)^eil  &«  renouvelle ,  et  oomme 
les  nouve$iux  membres,  déjà  froissés  par  des 
lois  qu'ils  trouvent  faites ,  ne  participent  eii 
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ftucnne  mamère  aux  avantages  .qu'il  a  falla 
faire  à  leurs  prédécesseurs  pour  1^  ob^çnir^ 
il,  ne  sonl  iptéress^s  qy^;^J^8^}|!fljrçrse|-^.,<ît^ 
cela  leur  6Std'apfaijjp.}H^,!P|gi;g^gij^  l'^R^Îfllïf 
publique  est,,toujpu4;fjj}r|ifij^^|gft^pp4pr, 
8i  les  princçs  ^lBfoi£f^}py,£li^^l^ek^^Jt^^ 
crainte  pour  J^^^^piçSl  \<«îùflPfirj>^§%»| 
c'est  encore^jfis,i.,^^Sil  ^a»b4fflM^«te* 
verser  se-,  ipig^i^çit^SB  d%5f  éFpggr  <teb 
hnmiliatipjjfi^q5\'fflî  îiSWPfiXf f  %ugKft'l«.(Oférl 
dinairetneflt^f^f  \ffvB"fl«ï  *yffi^"/flrt>Jexïftfj 

tombe  la  Xf  R«|Bp<5^1w^!^?ii5fiP^ïéflfë'. 
cesseur.  ,  ,|  jn»'.mod  •,  eatnèiu-xoo  td  \a%ii^ 
L'histoii;»  ^.lî(?M6i#ilc^<llSB'Hèi89i&itf-É 
veux  ^i^  exeii^Ai))i«ldl»^(Mffilld^(^f  u«MV« 
vérité.  Us  yn^f^m  k»^6M&f|>i%II^  épggOia^ 
d'abord  aax.p^|j^«a^4e|ii«](gyiMiAial»4e(k 
plus  révolmufsji,  #if«;s^i,«^riis^«ai 

des  biens  ,"d§,  Ift^^^flé t^  jêsMH  MfàU^ 
sujeu  ;  Ips  iajj^t  ^ms^^^i^HiSf^li^Ha^ 
par  milli.en|,^Qi%^^|raijgs  ^MBUte^t^^^te 

giques;  légpgr,^fin,f^çs«i«BPSfi8P^«$^'eHMH 
les  huiniliatifln^t._tt%tt^s  ^]^^||i^t^s  (g^ 

avaient  euv,îï»^WS9.feit  pfi^r/j5W Je  fifKpl^ 
ils  yyQvt6nKi<^jg^Q^gg^ilgff^(g^^^f^ 


t  179  ) 

avisit  crd'  âmir','  reprendre  tôut-à-coup  leur 

aergie,  appeler  la  nation  a  revendiquer  ses 

droits  /él  pVé[>àr'i>aWsr'fnup{ilid'é'  du  nio- 

narqùë'el  ?é'tfeiiVëf]^lll8iilP'dë'JÂ  monarclûe. 

Déjà  mâgU«efHllft>efV{HttlVd<ynbé  rexem- 

.pIe*de!p%i^'aùxqU^iP>^tfH  §ë"^^er  .un 

ff^n^U^à^àlPi  l^qay^^^airi%*urs  îiti\%- 

sent^aVlët^dttfiià^  ltf<te&%ci^e*d^"6ës  Torw 

le^  parlemea^li^&i^Ht  M  SSàSfeîS&X'âîé^a- 
gUsef  et  eux7mém«s,  bornant  leurs 'droite 

à  prâ^t6riaëppt;fi^âîii9?<^  wnùAck , 

aHxKin9ipt^imifpiib^e»9\ifi&^^fH¥-  leurs 
sëttkMfrl»  ^ti^natSriti  m^m^RelHe  était 
aù-â»é»H»\lS¥^i9fh^^9m^%Tfaffikndhir 
éia*i^9S^'«ifSaéii^ëfi^.  âiéVS&j^i:o\hnàà[y 
qXiit^iSk  R«Jin«i  diths  àfii^^lti^  sdteic^'fë|etai« 
q«aratti$l«U«klffeSNriHI»  /S&fKlifts'qtrénd, 
6ay«-«^é»;'W&^9»'<'Iët^è«-^^â%Uibs  op- 
|yrëa8lvi»»^afêV»i»i%iiiit',  'H^è^'ik]"prèiniëf 
#Witfs'*,  *•'«/  Vïflft'l^r  quefiîîrèstftioès  •  recon- 
n^|^»aûtiè/1oW()u*'«ne  daîgnàît  }oîndFe  à  cette 
^râce  quelque^  expresisoos  de  bonté  ».  Enfin 


]a  * 


leur  laiblesse  et  leur  abieclion  av&ient  ete 

telles,  qu  Jbliisabetii  ayant  Tait  arrêter  cinq 

,    ,  "  »  ,>*  n"  iJipfwnoo  na  li  ,e^i(j> 

de  leurs  membres,  us  cTaTaient  pas  même 

ose  implorer  pour  les  pnsooDien.         '^ 

Plus  les  parlemem  avaien^  et^sér^les  sons 

Ei-isabeth ,  plus  m  se  monirepenr  auBactcm 

et  entreprên'^^''s'  #oli^ra^Wl^.»,'^lcln  im 

cesseor  :  nox{-î^l!tSm^ï0iMirèmm^ 

diquer  rauto'.?ri*^r&vlte  V'^i.^îfe 
allèrent  m^è  jusqu^^^^é^^^âi^^^'tfê^tli 

appartenait  aG  ^dîï'îie^aZ^%'imim\^. 

bornes-,  âé'4  Slà VMâ^^&VMfMci^ 
pable  de' w^^t2Ki^?^m''teâHP*  ^m?^ 

ni  rcl'us'^r"k'VI§  fâÉ^  p^^ï^fâl^^l V 

ce  mo^mm  ta&iTéi'^f'^aiv^sp^^^M» 

l'homm'ele  ^.l^il^lt  ^?lë<{>1tf#iiS^é^e'pi 
vait  mafVAIl/  i^^^WU4i%mMfiNé\S^9a 
l,ii  rcsisuA?;''Ta^âeF,°^afe^Wn^«S%8i. 

bile,  et  ;usa'^PîhWfe^^e'fê%fef^9Wiiât 

b.  '  , A,  _i  'V'^'^^'t  '  '*!*  ^?^^Bf ftti » «iolo-  j#OT 
lentot  plus  d  autre  moyen  ae  saïuC  pour  son 


te  sentait  incapable  ^e  ftiif^ef')». 


qTfJI 


•       (  i8j  ) 

1}  c«sia  aa  premier  parlement,  parce  qu'îi 
ne  put  p9S  le  mattriser  à  son  gré.  Bientôt 
nmfiSs  îl  en  ooo^tpmia  on  second,  qu'il  fat 
oblifié  de  casser  encore,,  parce  quHl  ne  )e$ 
trouva iMM  MM  docile  que  le  premier.  As- 
sailli  de  beseips  vastes  ei  urgent ,  il   es- 

mmiÉ^monu^fmaumu.^^  employés 


aljrirjfe  *3»l^ifiM4f  5''^.ï?^i?^^»*  p"«  ^^o"- 

-telf 9^I^ïrf%ttÇf§fV^f.Çf9i.-.#  fol  encore 
i^oW%^l.»ÎSilH>m«S^  ï,çs  commune* 

ilSfâo#S&^.Sîm9é^&^^'?^î*^l^  ""«  ?••«- 

fiDÎèrefoift «  meaaeëes  de  l'étrï)  ude  seconde, 
iif*»,  fffOCpinB^  eo  nf^voin  *j  iji'ft^»  -  »  '  ' 

eUes.urélèreiit  pné  prql^statÎDn  dont  une 
«ïue  Paaire,  pfgjçflf^teîç^^^®  »  pouvait  k 


(  »84  ), 

eeifx  qni  >  plaçant  la  loi  sar  le  tiiâoe  y  meu 
taott^  ffnB»t  k  JPaim  dè9'«^^fo«AtA^t  fo  peaple 
à  l'abfi  de  Fo^fN^Mteft^'MjMi^h^        V^Ur 
topfié  serÂt  #à^u«Mlnf4^ 
serait  Béci^ituWaBèW^fWileiy^lJ^^ 
d'attia#t^fttt»^i'l%||fJ''y*iib-34M»tît  .ém^em- 

eicèg4td^iy»éllKJI^^  |Wif»^  3ik(i»»t  et 
n«<^  «%  «Hltmii^  l«m9mmiMlÙmk\ieKaL4k^  en 
dé|li»«lil!M#^lg|M^  ^  âg'i^l^^^A^MNi  b  des 

BBtigf^-  ifc^<i|i»>%r|féiiti»^^  tes 

MèQill|ift^i0  Usp  eiftil^aA  ou  «eq  iin$*/a  ii  ^  lua*^ . 

cfii»^  mlpMÎi  yiy  yîB&i»»'pto0y  jpii^iibo»^  il 
mÉttt:}fÈfé^hàfàté  eiiinÉM»d&^bDiiiiqiyk4pdk»cc 

}tt0e^'<^<^ié«ii^ft  Jto'>4édafiP^i|Wf^)i«B«H 
fitHI  ^'^i^iV^éfntfibit^'il  xvè^%c^s)|i4iHt-^<iM  mi 

des  i9«iUèa^ci|iiiHt\£vtfaitMt4oc(^^é|i4»^ 
{1  neaessa  de  comprQmfeUrfirattUMiiéjrQ38j|U, 

honteusement  reculer  ))^So\;iS  son  minisiere^ 


«e^tio  d^big^  4^ordfe$  ^bitrai^jos  convrii  le 
qu'ih  iyf<<éwliWff#i»<lMr#<»t  orté^  d'auto^ 

U  tdpt»,  jjwpBi  liliHp iwnjf.otmiNf^  coait^ 
cbMcfckte  ^»Htiiin  i«bVt»A^  Wlà»»l>K4»  «{r9«( 
i9»^  Wbiy,«é»«riii>#i*i|Mni<itiirf<i#iiii»KW»oi^ 

fitioo ,  il  n  éuit  pa»  ua  4Mb^ùA  ^  lC«Yf«Mftiyt 

hMfewp»i!a»ààif  IW  i»iiiwiniiÉiiilHMiii»MifH 

b^ÎRÙlatuà  v««t4nwUti><jyliti<i>««j<»»  mut, 
eo^fia^qt^lMi^dMiM*,^  fitaygÉ«i|k«)iS  yAux 

AVMMèt^«|iMr  et  mjiréi(ok'{i)  »>     < 

'  (  i)  t^à^eé  JMiàsif^ii  «M»  «ktnk»  4^  l'oaTrage  d^ 
M-  de  li^ty-l'olendtl' 


(  ifl6  ) 

J«iKM«i(feacdf/)j0âîikiW9vëb  ll^kckll^ârn  ;  et 

r»ûfgdMapai8lOS<)HSé«Kmâi^!?%l!iSo\ta?é'1e 
p<rrfa>Jtthrtiifi?efllànii^O»atMeKMffiifBeil  belles 
i;ii,8m9iMaoi;it)liê  «ISM»déUP«iîfetibd%'%\i'8 

{i  fiSciM6l>ap«èidShf^lkléytA{gei«k't^t6<i)u'eH 

MiidèoeM  cmn«Ti'«(«>m%«@<^Mf8^«6'htre  t^ 
rà6aM:^«t6kÀ]tfflMitA4ffft  ifcéàiWlnr'  une 

en  cassant  le  parlement.  ^«""oiJ»"»'  '"'  ""'* 
■Mtk  AOiiiifev.^  poriffinept  dottoosnVtf^tt^  : 

ss^ftB  Ali  481^9967  pÉnDe;<}tt}aaifisitf  cMa,bèiei)«i 
^HêM)^0W  dHabiverta ,  eUis«)De  pnésenteotl 
()«6)0^péMMité%Rl{intérét  oa-Iaierreor;  fova' 
lMtBiâsohmeBiifiàreBtlibi««>4>toa8  ies  dviés' 


(  i8n 
(îirept;  i;ft]>Qéjl4*^)t:tf  ^4^t«MS  iBMtes  ,'pltié. 

PrP"{bgff^Kbi4  j|i,^g^etp^ion;iifcaoiiale 
im^«ÎBFâfffl>^^v«WR»tf>i«qtte  inappelàlt.  » 

tous  8§^^g^{iH(Q|tuffid)8piWi€(»ïkaioaiKy'ré^ 

ùon  fut  saoclionnée.  .inomahcq  ol  lnca«H  f-' 

Idjiffu^ivass  dveoduqmlld  I^iB>oï($M^sdit 
lUeff»Wi(lkC»DidGfic^nfiftiiiIiesqMR^finè|l'  ^^«(Hl-'jr' 
poe((tI,6kd)iasâèoeht;:pMiàjKdtreiHe»  (là  tiié^' 
fianott^èet]  èueodèt  tuie  >eraleiO»  it»fMb\iitti' 

qo«id«s>;gdt)ilrerAâBBitiii  te»  ijoueiMiide  leur» 


»      ( 


promets»»  «n  d«  U  bomia  foi  de»  peuples* 

Trois  jours  après  la  saocuon  de  la  péûiioo 

dwdroiU',  les  lacuolù  cointnencèr«nt  à  se 


»»MMië>«îlli«à8»^m/  afe  lehy-'to- 
l«»<lli<diy»«MUai'^*1{{<fJnol  9«r  la  vie 


i^?«»&^i^ûlà^  pbfiititt  Iféar Refaire 
coifpaiue  ses-  opfùiàas  saines  assfoiLlees  po- 

«  7«l*ëâ:;'àil-B,  VeSet  immapquable  de 
l(pUté^^o<$^à8(SM»bIé«s  daBdUQ  ^ouferiMmw^ 


*^-i 

*• 


mon Wiqu^î.  Serjg|es  ,^eys^,jj?»tfjpiilA«î. 


eichén  des  Éommes  :9ÇàsfcI«f#Mi«iq  <>'«» 

de  Fouvrage  de  M.  de  Lally-ToUenda^^r^flb 
quel^i^efpisjus^^Udgjïf  r  ^es.gvèç^sis  qui 

biéa  intime  avec  ceux  qui  précèdent  ou  qui 


(  ÎM  ) 

promesss»  çnde  1»  bpoDS  îm  de»  peuple». 

Trois  jours  après  la  saacuoa  de  la  pémioa 

d0s*dr6iié*riM'^ixo]ii8  commencèrent  a  se 

QDéi^ftr  oakU'b  ^éSj|iUâ>râ  'âes  «Mompiies  ;  le 

pi^KUtikH58%U1SSI#â3uSi  aa'U 


î 
ue  son 


mpnsue  lui  «ran^anrTfimr.  il  vouait  revenir 
«ttl^PP^'ll^^  ri^mrpql't;»;^  :  en 
•fflitfMrt^i^l^lry^  a'e  Val  pUr  rem- 
^^à^fmtXimkfa  /""j^fî VénaJ^dt^ue  aseas- 

ta»<ll«<dàUfàl«to'^*!I<<f<!n'al  sar  la  vIa 

a»«BMUeFifi^^^'K\i|toai'iâ|'i^'pa^ 

>aMr^««>élibaD!r'j/f|^^ÂI&^'q^.rappor- 


j^mtliu  dear  ^défaire 

,  ?.ob  J3  -.(r 
les  assç/xui 


eptiiwiue  Ms-  op&tÀW&ànes  assçauifées  po- 


>«  7èi<ëèlil  i  dil-it ,  VeSet  immâoquable  de 
l^é^  è^»'ktâ««BkIé«s  daasui)  gouvemMaeot 


V^-î 


mopircKiqui}.  Seryjles  ,^eysf.jj?5»tfjf«k  W- 
plus  bid^ox.    Sé*treMc»  fcifîtev,-fl^«W8 


berte  ,  ene»  f^^^^^f'JjK   .  _ 

et  chén  des  Eommes  :  3<Ç^Il,#MiJq  f^M' 


eouvernaps  et  des  epuTerné»  »^  ^_,  «•■ticrm. 


de  Pouvragede  M.  de  Lally-Tollendaj^syrAfl) 

ne  pâmss^ent  pas^^louj^^ 

bien  inùme  avec  ceox  qui  précèdent  ou  qui 


(  iQo  y 

suivent  ;  mais  il  devient  trè8-;tif  d^s  qu'où  ar- 
rive à  l'accusation  de  Wenwort. 

Après  avoîggpttVQ|Dél3rlaTft|e|i^ecla  plus 
grande  sagesse  et  avec  une  rare  intégrité ,  ce 
ministre  est  piri^uffé  d^av^tr  ^nmnriftdfi/^n^**» 
énormes  y  et  d'avoir  asservi  les  Irlandais  sous 
le  joug  dîOàJiyt^JBîJk  ft^Qe^  cmnès  oior- 
mes  consistent  en  quatre  lois  ^  dictées  ar- 
bitrairement ^  au  mépns^  Se  la  liberté  par- 
lementaire y  l'une  ordonnant  de  se  vét^r  à-t 

brûltix^lhil^té^ikm'f^piiîùe^;  ^àéaSfief  yèi'' 

chanmê^i(i^dàiimî)ié^ 

..     i^ijBoinnainioa  nj  laainoLîqfii  J^ffi  3? 

.    .  1  b  iOio^j   i\  ,iioYdOdi  23l  ob  e?0Oiqi 

.«I  ,  Lfl^n/i  L'I  in>  olUiipcl  09VC  dofloil 

•    •  *.'  •i.èi'^^'n  îii/.iob^eiileel  éJdffl  ao^up 

^  .  jo  :  M  .u^iin  îi  ^hneigdflmdnnob  indl 

^►..  i  .c»  .M.^-'  Ml  >»  ::»jnibiop  f  UiOloslJ«s9  s 

.^idtiiiloiq 

-,  .  ^-v»  t'jifni^^  ■  '-t^  ;r  v'-w^  i*^'  inp  *!*> 


€'estpar  eux  j^8felfraq^RWlft^»l^^^  t»Ji^ 
8a  pensée,  qu'il  la  répand  au  loin,  et  qn^il 
se  met  rapidement  en  communication  avec 
toutes  les  parties  de  l'£tat.  Le  besoin  qu'on 
ét>rouve  de  les  recevoir,  la  sorte  d'impa* 
tience  avec  laquelle^  on  les' attend ,  Tavidité 
qu'on  met  à  les  lire ,  doivent  nécessairement 
leur  donner  une  grande  influence  ;  et  comm« 
c'est  l'autorité  qui  dirige  leur  esprit,  elle  peut 
toujours  faire  que  cette  influence  lui  soil^ 
profitable. 

Ce  qui  fait  sur-^tout  des  journaux  un  ins* 


(  t9*) 

trumeiit  très-utile  au  gouveruement ,  c'est 
cette  faculté  qu'il  a  de  les  diriger,  do  ue  ïeur 
bisser  dire  qua  oe  qu'il  "veut,  et  de  leur  faire 
dire  tout  ce  qu'il  veut  et  comme  il  veut.  Se 
passe-t-il  quelque  évèoement  fôcbeuil  On 
peut  le  taire  ,  le  dissimuler ,  le  dénaturer 
méme^  À-t-où  quelque  tiieûreute  *iiûtivelle 
à  répandre?  On  peut  lli  présenter  de  ma- 
nière à  doubler  3on  intérêt  et  son  effet. 
Veut-on  rendre  quelque  décret  arbitraire 
et  dont  on  redoute  les  suites?  Les  journaux 
préparent  lentement  les  espiits  à  les  rece-* 
voir.  8î  fon  a  besoin  d'accrédîier  quelc^ue 
inaxime  conlraife  mx  idées  reçues ,  les  jo.ur* 
Baux  sont  chargés  de  l'rn&inuer  doucem^iiï 
et  avec  adresse.  Avec  des  journaux  bien 
conduits ,  le  gouvernement  ne  peut  jamais 
£aiiré  riien  de  mai;  il  ne  peut'  pas  noii  plus 
avoir  d*ennemis.  Si  son  cbef  se  fait  voir  aux 
heureux  babitans  de  la  capitale  ^^  ce  sont  des' 
iHsclamations  uoiversellés  ;  s^I  fa  visiter  lesT 
provinces  ,  la  joie  ,  le  bôûbéur ,  l'ivresse , . 
Fénthousiasme ,  courent  la  poste  avec  lui 
sur  toutes  les  routes  de  France  ;  ils  le  de-^ 
vancent  et  le  suivant  tout  i-liai-fois.  Au- 


(  195> 

)ourd'hni  Lyoû  est  au  comble  de  la  TéKcité^ 
demain  Avignon  sera  dans  le  déKre;  qnel^ 
ques  jours  plus  lard  ,  Ibuies  les  rues  de  Mar- 
seîlle  reteatîropti^f^  cris  .d'aJlcgresse  j;  et  if 
est  probable  qjf'à  Q^'^hqbl^  Vt^iotion  sera  si 
vive,  qu'on  o§j,^p)^fra  rîen.  dire  :  Toutes 
les  voix  serojtt  éi^ji/fief.  dan^  lef  J^armea. 

Ce  qui  contribue  le  {Ju^  àr  la  puissance  de 
DOS  journaux  ^  c^est  Faccord  et  la  bonne  in- 
telligence qu'qn    a   soin    (Tehtretenir  dans 
leurs  opinions,  sur  tout  cp  qui  concerne  I^ 
gouvernement  j  c'est  cette  vMx^  d'esprit,  de 
•dessein  et  de  doctrine^  dont  il  ne.  leur  esc 
)a  notais  permis  de  s'écarjersur  certaines  ma- 
tières^  Si  on  leur  laissait^  spr  ce  point ,  quel- 
que  liberté,  tout  leur  bon  effet  serait  détruit. 
Us  n'exerceraient  pas  moiusd^influenoe  peut- 
être:  mais  ceue  infTuence  serait  d  une  autre 
sature  :  comme âlleur  arriverait, sou;vent  de 
jae.pas    être  aaocord  ,isur  des  objets  d^un 
graad  iaterét ,  Je^uli,ljc,  pour  se  fixer  à  cet 
égard)  jserait  dans  la  nécessité  d^examiner  et  , 
<le  .choisir;  it  résulterait  de  là  que  Topmioa 
se  formerait,  qu'elle  prendrait  de  la  con- 
sistance et  de  l'empire ,   et  qu'au  lieu  d'être 
TOMS  H.  li 


skràii  pàS lit  ik>  ' bbl«{/««>âé»<^^«v«f âftMj <  > I •:- < 

t^lr^rf  )7kKt^^dHi^|J,qéiîl6MtàW  i«  grevés 
goiiv^n^tb%àt'^'  (}tif^^¥Yi%d>  y<JMti^Ulâe(taw 
'6^')<i6fî^Uk  q#féfi$tf}èift>8a  ^misand^^^k,)! 

i^À'Âiéi-d" âil-  TÉoakebfim^  ^^-mpitl  huatt 
è6rrïgé"lïii-WéÉHe^ ' l«4'4pi^tivdM  C&pondeÉnt 
ifs  h'''6nt'  pas  ptf  tûi  4^0nl%r«»ll^h)girci(iiimfs 
<)ti^'(le  seiSrioéé'  aeM  â^<fiJt^-\ye)fa»iiiÉi&n 
[u$qu'6-fâ?  Que  dWt-ëUI^ -^tiledi»  son  i^- 

d^^m|^bsti!ircaf,'<iiiede  lâchetés  ffB'kinr^iiY^iWI 

pjis'  àiît'Aii-ë;'' selon  le  besoin  «tibsi^ic^roô^- 

'tahcieSl'  Hrf  /orii  a^-lriedi  ^iii' einbièa  tùé- 


t    : 


fnsaU^j 


(.9^^ 


l«ife)nûplïa».a«ulp  iiMJtt8ti.4î*?«ij,  qu;i^§xfW 

ohbrofjdÔ  14  /rdA(iS%îtg^\brfl  „?pp,  Jf , ,  ca- 
âi{jerçoe  «blniiiàs  4ftMrpAK$te5  ,^)i  Sx  j^^afs  et 
titMisiiaByiiftwe»  ,9(  ifjQ^',  ils  ^^oîFej»taiçnt 


i3* 


(  ,96) 


t     •       ' 


naissance:  maintenant  ils  proclament  et  ces 
insutuuocs  et  ce  .préjuge  comme  le  chèl- 
d  o&uvre  cie  la  i^pisTation.  et  les  seuls  gages 
deJatelicite  publique  !  ilspouseutretenai 


iiDiique  :  xispouseuireienaient, 
-j/f/>h  notîïïTxKT  -nuf  .lïï)  V'^L-  '  r  T 
li  n  y  a  pas.encore  sir  mois  ,    de  la  periec- 

tibilile  de  1  esprit  numain  y  ifc  elai 


elaient  fîeis 


peuples  étaient  des  troupeailx,  ou  les  nobles 

.   V.    .yj(iVî')fu;>'  '-r--  H  -'..■.    -Ml..    -T-j'.  '    '<: 
elaient  des  patres^  ou  un  moine  xiispoSait 

de  la  couroqne  d  un  roi  de  rrance,    et  ou 

les  rrançais 'étaient  cerfs  de  'corps  et  dës- 

pnt.   ils  veuleut,   avec   une  mqineie  com- 

plaisance  nous  ramener  vers  1  lieureusé  leô- 

aa)ur<fe  t'tei-^s  -Marl-eK  vers  lâ'Â'irieiJ'af- 

franchissemeiu  de  Lbuis-ie-Gros-^ét',*  cTàns 

leixr  enthousiasme  pour  les  pfîuclpesf  ViWa-i 

monlains  et  les  lumières  iîli  moYen  figé  \  ^^eii 

S  en  laiit  qu  ils  n  invoquent  Je  retour  de  ces 

bons  îéâuues,  des  moines  et  de  fî'uqmsftîèn 

sacerdotale  ;  peu  s  en  iaut  qa  ilsn  imoqueht 

la  resiiirecûon  des  parlemens,  du  CViaielé^, 

des  piesidianx,  des  eouseuiers  du  Koi  •  me-^ 


(  .'§7    ) 


SQfQnrs de  charbon,  lan^aveurs  d 


su ranrs de  charbon,  langayeurs  det)6rcs,eicl 
de  Jaborbonne  etdesconinuricsLdiitreizieaie 
Siècle  :  peut  s  en  laut  ,qu  ii&  ne  donxapdpot 
1  interdiction    du.  lury.  rabontion   des  iu- 

nos  cours  de  îusiîce,  tc[e.ces,corpÂ  respec- 

tables  qui  ont  mente  la  çonsidéraliQp  pu- 

bliquc  :  enfin  peu  s  en  laut  qu  ils  ne  chassent 

de  nos  assemblées  lès  communes   qne^  Fhi- 

nnne-le-pei  appela  aux  représentations  na- 

tionalçsi  •   dites  alors  Etats-eénéraux.   »'       * 

,,.  J^A  de  AlonlgaiHard  ftit  encore  mieux 
uo  TD^^5>D(ii/iT  fH  iMi   nu  b  ôiïiioii/oD  kI    .1. 

disant  ce  qu^ils  ont  été  depuis  le  bommen- 
cenient  de  la,  rrévolutlon. 

Piersécmeurs .  les  plus  déhoptés   de  loas  les 

§?)ft1J.?,%r?^f^  ?  rorigine  de  nos  troubles,  j 

toiU  ponvFr,ançais  d'ensevelir  dans  un  silence 
profond,,  q\ie  d'iniures  et  de  proscriptiops 
nos  UiùIIes  publiques  n'onVelles  pas  vc^mies- 


.   t  Vga  ) 

coiitre  les  vielimes  du  to  vende cûiaire  ,  dji 
1,8  fri^Uuçr.  et   du  lo  brumaire  j  vicume 


ohaque  n(ULveau  nuuislre ,  ne  cnaque  revo- 

,       /rtF.fiH   .1    Jjirf,]    ^iUKl)    ^^V\\\   >A     An       .\..\v 

luiion  nouvelle  i successivement  au:ç  oxdres 
tôt  aux  gaaes  des  dépositaires,  de  la  ^vranuie  , 

it  ce- 


vu   çervir    le  ,de3polismp    et  la   liberté    par 


notre  révolution,  '^  '^^'^^   ^^^'^^V 

« .  1  elles  ont  ete  la  corruption  et  la  venante 

e  certains  journalistes  ou   écrivains,  quc^ 

}u?5u'au  ;  t^  .  avril   dernier ,  il  a  ele    perthis 

de  les  envisager  comme  une  espèce  de  rao- 

'U'v     *^'j'  "  i    ''     '     -*"   <ii  i*P  la  M^iTDfnjfi '. /à   ^ 
.biiiçr  de   la  .couronne  ;  moDiJier  Compose 

Aq  .Calomniateurs  ,  aespiècls  J^  dé^^dcta leurs , 

de  , portes  ,  de  c^ansçnmers ,  de  faiseurs  de 

^.picces  de  Circonstances^  etc.  ;  momnéririyen- 

tonç  dans  IcsDurcaux^.ct  qtii  passé,  comme 


la  sriBe,  d'un    q^inîstre  à  Taulre.   J)q  tek 


ijs  penseat  par  orclieL.   et  ce  qu  on  appelle 
1  opinion  publinue  Ti.e^t  poi 


ur  eux   qu i 


noms  lusqùer  dans  le  bndiet   du*  pnnisire  • 
^ciui.JiOrtait^au  tabJeau  des  dépenses  de  son 


o 

If 
o 


juste  prix.  )>  .   f     ^ 

«QttiB  nous  venons  de  f&nporter,  que  •  durant 

oT/k., cours  de- la  révolution,    Uespnt,ae  nos 
ei(tri'>rj    tifjKii  ^i9fniql>   Trr/'.  .  ^j' «r/:  rrr.^r'i- 
iQurinaux  a  continuellement  varié  au  gré  de$ 

8'vèpeniens,<  et  qu'ils  ne   sont  laniaîs  restés 
JpdÂ'^rQUfati  pouvoir  actuellenient  régnant 
r  et  auxintéreis    de  leurs,  caisses  ;  oéchirant 
«auiourd'hui  sans  pudeur  le  parti  nu  ils  avaient 


.auiourd'hui  sans  pudeur  le  parti  qu'ails 
.liassenaent  flagorné  la  veille  :  Instrun^ens  dft- 


mpç\r4^mfi.^4^l,43!5i4îi«  épMwivée/awr  parti 

.  4?f  iPl^^tte*  I^.JRW^M»  43^^i«Bi  pas  Eté 

>î^aïj45)n9^jH^jj  ç^y3i%«te)dâf|eiMîipr9j>milâ- 

.5l^Ç|pîii  ^offl^P^  i»it„ot)a„laY*b^  b'eaoin.de 

pis\èr!Ç  ^VQH4wjif,çi|eUç0.^ftiQjfCjiIëliriii/â  était 
,  »éi3es^^ir;e^,qufii  y  eût  d^itoitiites  pariSfiicr- 
jq!B(|iaire  d^^wels,i]§  pu9tent'oamaiiin:jqiier 
aypc  J^.^jji^U^reâ^  qMk.p^9eln)ltitJDU9'Ipsu)ôarft 
allof  qp;:iiiaîlre  Tair  doit  tbiiredua^  t aller 'een 
quelque,  spi^te. .prendre  cauloup,«leoe^r'le 
pio,t  fl^orjrçi^  i^t  colpoit^r  «BaHÎlIc;  au/Uireau 
,  d.ç.  i:^(^çjgUMi,  <^  chaque  journal  lapessé^du 
minislère p  la  nouvelle  qu'il  Callait  rcpandiç^ 


,;1  9t.  V-ei^rh  dans  •lequel  oâ^  ^VâU'ëb^i^  f Ael 
;.  (  restrciffi<K>U[e  UWii«i  iXÙii^Vi^]6iiMx. 

inhabilfs'<ipqkOdifibr!l«hr$idBlbltî\^  'U  gré 
.•!]e9:piiaup«b  <t*te«iS^^g4  aifi<Âiy{' îli  faire 
•  -  pritBtM  s«yto<du  i^tSlir.'Il  SfaHIâonb  iùài?pân- 

iiiqiliicfiismnbtfhai^  è^'taW'^Upémë'^e 

, ., I'.  Ayoiniaunebwiftft#fe"rfes\Sf'ïi'tt%<cëé  'ibVles 

»  ;i9er%r{l»jidi«ôie"4''<)ii8erver''Ia'mat-diè  qu'ils 
ii^uLV^ntyCtrle  ibf^t  «tiqael  il»  teàdenaV.  Tel  est 
•><.r«èqet><de,oeab!iroisièitte  pardé  du 'Ci^nJc^ùr. 
M  •liUynpbincursr^OMS^dî^tingiièt'  klansles 
■:)<MlK>JiaHpu  Qaoifqa,'ik<ob4iésdfit't<yài'â  ki  niiia 


i' '',.1  )  '   I •'  t' I 


/jo\  les  dirijg^e  ^  et  marcbeDt  ,€;ns^einl;>je  ^u 

^ '-»■/,•.»#  i    •  *.  \*.  \ ,'  ■ . 

le^  voit  cependant,  tç>utenfaisant^eur  route, 
Mdoi«Éripité|jJ^in.6|t/Ç<S(^^-^If)^pie4s 
et  fonce  coups  ^e  dents,  l^ous  Q,e' parIei;o.ç(s 
jamais  de  cespeytS&JSUfiCfiilles,  dont  Iç  motif 
,est  .presque  tQuiours  ipi^ér^Ie  et  .^9,9,t-|i-fait 

11.(1    li  >n     iiiiitj    :  .}'■    •     !<•>    tf#l(|no'j     ?.:)}• 

ajïoi  -il  aiuo[jjOi  J'.w»  v)  /.ii.w  cTi»*»i  1.11,/  Ttt.I 

.'èîU\\\\'' A  ?.\r\-\  'r.:)\  tiiÀ  .»•;. 


de  Dieu  ne  se  manlfesle  que  par  la  ,foi  qe  ou 
jiar  la  yoIo^ti.(lj&^eupl:es ,  et  qqe  hyqlopx^ 
clés  peuples  est  comptée  pour  rien  ^pa;* 
MM.  les  rédaclenrs  dit  Journal  Royal ,  il  est 
clair  qu'à  leurs  yeux  c'est  toujours  la  force 
qui  fait  les  rois  légitimes. 


V.        i. 


Il  p'eîMft^  q^'uo  fiole^il^f  Tafiiverç  (i)  j[ 
par  cp^^qia^nï.^  ijli,a9ipflp{,pxj§i^^qu?ua  ch^ 

existfi^  yj^e,,Bf^U3glei:  Bjirf^îji©  l^^r^  fe  toi 
d'Haïti  ot.lçi  splplj..  Cl^q^e^ ,:  T  jb^if^  pt  .TÎ^érO^Vt . 
ctaic}pi,?ipsji'4çf^fpflçîî$^a^se*i?claju 

R^ff^^i, J5  %Vi^,pçj^îdé  qv^j4ftjp,Qii«iÂ^^ 

pioo  àJ'p4rt'4^lfî^ftgMSV^bto|î5^^*roui,'l  mh 
CQi»rp$-.AeQ>  Fois  ÛQÙDaolr.ÎDimj^aicimèDfc» 
deDleiui  i^oulQ  leur  auiqar|ip  ylefgpuari^raempsif. 
mof^rcJ|l||u^  'est  le  sduLkiijA/lâîif JS^iôiilë^i 
tousiI^T^i} lies  «ont  aiiraânt&id'«bi^ie<)  radicmlu 

la  DulUié  %  e  t  loa  pons&dèrôbt  ooiaBiLe  Tiioi^jBiio? 
nu^»  ^ÎQ^ij^  d^pub  TarqulaHl6^£a{iiéi<ifisx)U&^> 

f  *        f  f 

v^4s^ii\'^  .;!> JiéV..  ,*■.. i.  »■■. ^.  .u  .','n  /.tiiî  .'inji  lum 

cela.. 


(  ao5  ) 

qu'à  Cësar,  les  Rohidlin^  furent  dans  un  ëtat 
de  Hvdï&p^^rtih^éik'é&fiité  lèûrS'Voifelé^- 
iimèè  *  '  ^t  itott*  'éb^  (|iiqfefi?ttAf  fdt^aM*  â&  JifeiW  « 
d^ôil/CetW^»âlllUfë^î3flife}sftSiifékhè^^6riJo1^^^ 

dë$  AOtféfaktf^i'^dèpife^laliriÔit^a*  l^ô^ 
€^teAfenti!iWfl  ;»teîii-'41l  nfi'V^téWit'^rt  ntiie' 

rien  ïsiir^-^^i^t^ïÀeyskriùns  '^'é»i4d)ik  |^a%  à 
€ftuiâBdi*k>{Umiaoilfr'nAÔaiè»'i<es  conséquences 

Ubttibm  psiBÀde'l^aiti^liëôriesdtoëiiinillent 
sda5>'di!atiisitfiÎ0nPii^uiP^'  qiii-  aii'l  fèlk  ^éÀ' 
FfSBi9D«ieivr^iiGrcn0O&*du  roi  légitima  ;  et  )  Vèfgar-^ 
da3U(Wifcibgi8*tOTbia6  ncm^af^np^  ^  il&tlécla^' 
rent  que  tausJes  brigands  quiontété^avoy4& 
^  l»^>riipg,t.ftPJt,,çî4AïMlAi^gés.^qu^^  1^  tpa- 


u 


j  ' 


gÎHratâ  (}iiâ  ont  prononcé. feûrdM^attifi^ 

Wdftotétt  sbnidé^cosû^CcM^^àt  que  teur^f 

^  iCgsîûottsBipeqcBs  pfiBiîasBotim^peu  fôMe$' 
à^SIM;  lê&<itéiiaè&eli^^iDÎ«0^1i^n^effi^â$  duos 
Ibulijs  firinqpfvesiquéi'ï'^miiâ^iaQbi^     Véiûx  • 

bîeni^uâîgttuub,  «Ui^âD^ëcidaU^&'uilpetipl^^ 

ê^uà  voit^  fii^af  joéuBec9it<  ié^îxm^h  iôVisJe^ 
gcmy  enq^raras  jqqi  telôoA^ôôéid^  ^â  {!i;^>^ 

jr6«iiuiratioalfjûer)Wfiirt»êwetffecï«r|6Kr^;qBâ: 
aoàia/aTondfpffll'ftvpiri  nio^  j§Oi>$;Ji  %ft(ïf^p  ^  j^i^ijf 

pocleiKt«ài  cet  «garxlîU/id^êtP^riiçixMm^ 

Louia-  XTIU 1  ii*Àaii) :  paft»vt^nR;Ii|e^,)?jO|^ 
cbdae^  W.  charte  .  qa!U .  A<>uÂ^.^r.:P^tirt)yA9>a{ 
ttms>  «quemoust  n.'cf>  ioo&  pas  ai^«K^  i^  di^oîK  df^ 

^  >ll'a«xfâuC<pâs€ixHce  cepeodpnt^qu'^an.pi^o- 


.« 

# 


(v  ihf  ), 

jeter  dans  lé  dësordfee^tililil,eî&  lÔDa^anbân^ 
<fOèT(iirimqaifstfc»iè3nfifkH3peiop^ 
V?^rae<6im!p'ë«adi^^m^asfîfel6efabpeiétlétrf-^ 
ifàrch{(|«6i(BsipeM0mijTtDi^tc^^         Jtivû 

Vfthtê¥itë  dMâtai^tâ^tteodôyoe^Bds  éirà 
£tJjPfî9  iX'V^lfic  ^^Mft^èiil'kMeiDpleoaè'tGfaÉïK 

"^  f4?^ri^c'i)â^  ^^b^dcite  fdb  i^é  (1^ 
^6adLèBkf^dii  fitlliMftll  R%al  ^f ^pûïlsmi  aofa 
Bdtttbéibs4^'4?élÂldn€^ldé5ifittia)rtâ  ^m  iao^ 
âètè.  fi^lè^'^cm^ffeat^oefèndànt  d'Sêtrp 

^jl'it  f^it^crlivcri^piaîe  V  pâmer  qi^i^D 

pas  assez  sobmi's  à  ses  volontés.. ObiAQÛyjeei 

eSt(;^'aVopel'  que  Jqiïdianibrx  dlqsjûobliiitides 


(2o8) 

aurait  étë  bien  pLi^  docîU[^«i  ^^t^uMs'Ies  fôî» 
qu'elle  se*  aaootrttt  4i)BL  )iiiii>Vi4oiiërt^àm0 ,  !# 
prince  avait  Ait.  pe0di0»cyii4>d«kâMi«6  de^M» 

cba^QlM  t»^a)qpMniB^ikMA4lî»èAi9OMS0 
à  u9uq)érl!BQtdrîaéhkDfnY4|pm 
ini€«it».^gliédtfAQcdoiM3A£^eBbij)^  A^  ^ttea^ 
sei;d.cp^^il\l'aisM!ijMmi^é<«aàt«lemîii^         ' 
MMnjciu^JiôttràaU&OjltaLoMvM  reMev^fi^^ 
prQ(iQa^reifMml>pcmnigVd)a(it«>cdm  ^ 

]pe)W'  h.  4iQ6à>4«mtt^)to7|^fiite^^fQ0^{^ 
disâptrijf&yjfir^gvcMHaalà/ii^  0a^w^> 

CQ^iU<^y0Se.teni^r%.bki9^w^i^m»  e^û  Iw^ 
v«cim>t]piAfe  i3i6uB)D«Nsamîi^eft^phis^)6si<^^^ 
ficiles    que   les    Femmes   Sa\ar>«e^^&vm^  d^^ 
Çkny§f^rp0rdoînnàii»!a.isdi|qaW}n)èw{  du  4àA1 
patlf/],  JfrÂnçaiiiv  éjpî»  Apdéitsmdeluiicèttftit^ 

pafd^9f^^r  kaK)âfiie  déffatt^ÈqVtiiliji^  4<'>^^^>^^ 
Rojalj.^Rff^Vi^ur  de  1  m^iinuit»Q«iJsoQdtti{ufiU  > 
nons  dppQAfitit  ç^ti  $nfia'>  Idi:{rsi0et|ck6(dfi>l 
pol^^qf(fi^vs^içf»f,bmR,le&  poiagei  dé  Mac^iBib^^ 
D'aiH^i^fftj  qiW.9fi4fivr4i^nipw  panddniitâf' 


1' 


nmfc/H0  itfâéjftetpda^  Ai  ^àeêpeti»me  ^iAt\ 

faire  4o»réfl4rtwiM#^<>iid^^'^^^^^'M*q4ii  * 
de  pi^pMcc^letfofeè^HïQiiiiMtfnidErvAi^tWn^  < 
toi0*âxH^iieatici\fufiljfhaitr'qdmm^^i^^      \ 

'O»  ob  pftiktiiiiifBppbKiclirîatià>IHfii|>sft(m)k    ^ 
dfiMMb  da  £sfarnaliiiko)fa^l'a4inâ*ifiîc!iiJi  xjù\h 
niiwnitrmm^i  ip<niiriliij|>mfrirnff(T  dbtgyssé'fdé^fiô^ 

€UtCi)dci:Ooa9eiiiiBnifeiity  de  l^'rrikttflive  des 
lob,  4»e  peut  quié  dotiner«rnè  hb^ë'id(!e  de 
Tékeadéd  db  (eiir^  Yiiés'polUli(|ùës,'stir*-tout  ' 
quand  an  s^  r*ppeUe  les  hèiirëuit  résultats  de 
cette âiblÎDié  concepfid0.  Ik^*|ié'àliâiî«etit  pa^ 
TOMfi   lî.  î4 


v(ia»oj) 

^noooe^  »fln  que  tvsàiflg^i^piiiM^i^pM^i 
avec  facilité  toutes  les  pATlMMaâf  i>V 
,Bei}ioniqa«Iéii  «f»iQMtftef^s:rti^ 

qu'elles  ne  sont  jamais  obligal^yjg|g<^y,Jj^, 


surveillance  et  <Je  iuridiction  corporelle  sur 
la  religion;  il  cède  le  territoire, françai» 
comme  bonTursemble  j  il  représente  la  vo- 
lonté générale  ;  il  est  législateur  et  exécuteur 


■'fi- 


-dtyt^^k  %ltadti4ir«q  a^l  isluoi  biilio'iï  09 /a 
X  VM,  '^  TfmiHèàVfiW  JMMUbbR)^  (Bit 
pour  les  TendéjBQS,   et  qu'ils- <^^fdcattfMi% 

I 

"  ^ *  ; 

i4* 


(214) 


d  V  mettre  le  feu ,  et  Ae  brûler  ccui  Aùë  le 
déluga  n'avait  pas  noyés.  , 

TTTM^t>l-l.>    ^'-'-'^''fi    «'frfflab   «ÇUfiJT.^;,   fn^M.^i.;.• 
;  On  aurait  pu.  se  douter  de  ses  mSiuvais 

desseins  xlès  le  priemier  lour  de'&i(6ti^^6' 

apparition^  eta  la  seule  inspection  aé  son  titre. 

écn  de  #faœ?  ^ivérVfa''BfiliaaW%a'ti^^ 


îouer  paisiblement  son  roi 


plates'  injures 
Sommes '(juïosaUî^l  'n'B''i>iré^^{ie^êf'tm 
les  actes  des  |Hinislres  de  Sa  Mftfiké>^«*n"« 
''ir  paraît  ^Ve  fa  <^u0Û;fién'<>W'à'é^ 


%J°\t  P^lirles  nouvelles  înstitiitiqDS  que  ve- 
naît  de  recevoir  la  I  rande  ;  e^  qu  en  corn 


;rp3reiTWHraiif-B  fi3--5;ç,^;n2- j— Yg- 


St°ïii 


-infiW'flte'f.OT?  PPW.W  •*?„',?  TOÉ  Vl""- 


(  «6^) 

ei^ii^i]pcaIi«i<l«{8iMiMbîtf!;leiiys9é«|e  t^ 
tîaii:*f|^9Uer>Ikvaîbiiir«lnriD£Éiqber^  dàte(j|es 

le<  Aeoirattleeqn/pIla^flMioii  fobmbuilttîouen  a 
^ttéoJe^càroUeseibiJàtssdi  iotmoceaBiqiiiiQ^* 
ra^eat  dcrca«dbdbiq«t£h»  aulcy l[|uiWiéuâl  .pas 
Ifi^dsib  |;k»iièiis^«t£ileiBJqmpoiit9^rttie>plas 
^QtîiaqfKiEik  aaofbîmi  doné  eUbVfkq^uéuËHe 
aiDÎôIdta^  febhcâx)clé»  ÎDÎii9eil^>i;DJaEt)d«upfthn 

ibp#  i^cApiopfoiJ^S]  J\omaipi>  qmis^  xpciraiat* 

prises  du  miniitm^^^  iUi\h4ibt€»jO€pn9Wide 
jaopjynisJgijg^.4çi,  lof^  U)|^tmd4§citéK$JilÛon- 

Oq  l^.yn^  Jfi.premièf  p^i^g^l^^  ïiôS^asi|Jôjde 
cesfiWWfsiqgsAJ^qsJe  pais$f43^i^ic0p*It^§Ai|t, 
pepdôfltf^i^ue.leiçi^ ,  V«jfdft,§çfeBtblftfci 


(  ^«7) 
ndi%oiitMft(9  Mub<ai«>quf.  «lui  ^  paru  le^  plus 

4u'^ii6  YCBjtpfcoiOThillrqjo  eUeoéfr^ipeté  tes 

|>ieprby.<tieltoklPBfl'iin|nwWd^4^ 
leBiopk&ODiadbf  lioB]nerilq\ii|}BelttéiioBaieiit 
imaérpufiMaeatoà  laaddéffliisaE^Ue'flbsi^loîf  >  à 

.tfâinirai\sqtletféd  kmfa  {nucîpeB  «baMfi&âervi 
idtqpiF&tfeEie^siSacfiqDt  Ainmiâdri  ^e>lfludoc- 

itîtniîop  f  tûiqyaqasnty  ba'ijucAqtieiSDtié*^  (les 
^iMe^és*  tto^^ 'Iles  ^  kâà  ]hs 

ioiA^V$e^>ftidj^eâft^îdte'  «obsiÂéfatiôtty'dbiit  il 

<jy^tftt^y44Pfi#«i4è)JEe^iâéè  ïài  a})^lihénâit,  et 

'  !^(4(é^#ôl(*^f^<iaâz  n'oiit;eibpldtf  es  qu'à- 

))^f  i6|lè^^Qu(àiâii9nne  a eiticbr^  ajbfdié  ce- 

lâ2<<i^0â»è«WlÉ^ucoiipdeflèVstM^udités  aox 

'lK]tmmëé/€^Àre^l^qtidb  ée  c&UgeaiiBiitâes  at« 

laqtt^s;  i»Be'ef»eiMé  ^  è  ce  qu^I  semble ,  que 


u^ 


rÎDtirÂt  de  sa  cause  lui  commandait  de  ne 
ggrdiiraut;uue'i>uJem  àlcur  éyidr^t^sen- 
ton  avec  eux  a  presque  toujoufs  été  celui 

Toute  cette  tacdque  de  la  Quotidienne  doit 
entrer  parfaitement  dans  ses  goùfs  et  dans 


(es  moveos.  Il  parait  qu!elle  a  pour  princi- 


le damier  gouvernement,  a  été  de  taire  de 
petits.  madri£:aii:f ,  de  peiueS.odes  ,  de  petits 
yt^xaevilies  a  Ja  Jouang^e  de  Bonaparte  éi  de 


sous  le  roi  lesUime ,  jan  en  lançant  Jbeancoup 


d'épigrammes  à  tous  lesl 


ent 


es  articles  de  ces  messieufs.dçsraboiniemens 
à'  combattre»  Ces.  messieurs  ne  raisonnem 
point  •  la  raison  est  une  arme  dont  ils  se  sont 
tout-a-lait  interdit  lusase  ^  et. ils  pamissent 
bien  décidés  à  nedélendre  leur  système  Qu^ep 
diftant  des  inîuces  à  quiconque  ne  penserait 
pas  comme  eux.  D ,  .\ .  .jt. 


JOURNAL  G^iÉ^  JteaUWÇJiî'b 

ûo b  snnoifaiiouO b[ d£)  dupiiofil  swao aJi/oT 
«acb  jd  sîijrog  eaa  enfib  JadcndJÎfilifiq  isuad 

chairfcre  des  déput&  Tç  projet  deTpi  de^iîc^ 


Ç»(V2 


a  retapiir  la  cc^nsure  ,  wx.  i  anjuc  «^c  ifxi/â*^i>a-~ 
quîou  fit ,  sur  Ta  pftjDiie  de  nos  journalistes , 


avoua  que  ces  mçssiemrs  étaient  touiours  de 
-ijon  0^  i/ffi  D;iuo|fi/s  Jnaxpio  lup  19 .  dlUcrw»i  fiî 
l^viS  de  ceJui  qui  leur  dopuatl  le  plus  oar- 
o^i'McLùl  fit  johaobjfiq  aiisl  aa  xiuiicc.'fioy 
gent;^et  qu  ainsi ,  sou  due  la  presse  tutnbre . 

sou  qu  elle  n^  le^mlpai ,  le  mii)i>Ve  dppo- 
qfjopa&adlinsonfl  na  fjp,,nfnuxaal  loaalauog 
sferail  dejieur  plume^  ^dès  quT!  voudrait  se 
-pqqn28li  up  aermcnoud  «al  erroi  fi«9ffiaiB7]?iqa  b 
doiinecjra  rfeine  .deTachetçr-  .       ^'  ^ 

Apres  un  tel  avei»^  M.  le  (ninistre.  ne  poù- 
i^nptrianQTana  'ibIU  d  aliirrar  sagae  lifiidekiup 
vaxt  employer  des  journaux  qu  il  avait  puDu* 


tous  les  ca 


ment  imôérial.  ir  devenait  donc  nécessaire 
d  en*^creer  un  qui  fÇt  minisicnel  sans  ^rftf 

H^, . . . .  Q  zua  anirDoo  eaq 


(  aio  ) 

ma* 

miùîsire^  sails'aTôiV  îi'ëriiitîdre  d'être  accusé 

Cest  •  dilK)tt/à  èteitfeïi^fc^ksy  (^rfe  le  Journal 

'^hdA  pi^s^nm^m^s&k  jfoWl  dans  Pha- 

ce  que  nous  veiiODS  de  dire«xque  les.réd^ic- 
leurs  préconisent  continuellement  le  pou- 
voir  absolu  et  Tobéissance  passive;  qu'ils  re- 
crettent  Je  régime  féodal 5  et  qu  ils  prépaient 


ordre  supérieur;  ils  ne  sont  point  entêtes  de 

llarmlfig^régifiR  ;  ils  trouvent  même  qu!îl  est 

ridicule  de  se  faire  un  mérite  personnel  de 

naiSd'ance  .  et  se  mpquent  qfuqiqueiois  des 

^     ..-..j.».*   .'Hc.i  "•{  *  i-  .^«;  lO't  9nii  non  .  iioiJetu^u  t-^i 

.  ils  çpnYJpflj^nt.  cepejo4»B«flwe  h.g^k^r 

cpoyMyi^H^^i  doit  les  Foiitabèà',  ^ë^Bbii^- 
sct,  lé!lRoyetJC6îlard.,lés  Bônâlîï  ,'erptu-  ' 
sieurs  autres  grands  hommes  de  notre  siècle. 


«  Notre  bpii  i;qi,l.uji'-]:pénxç  ,  disent-ils ,  goa^ 
wriferwtriï,i?u?^î,jPP^fr;^jçJ);^Çfieiit,  avec  tant 
de  sagesse,  .d;^.ia?^^fif.^î^q,l.itf»ières ,  s^il 
n'avait  prb,^J§g<^5f^§^gÇ5i^e^ef|,^t  et 
des  dirncûç^^  4R),W?fr^mfn^^^V^t^^e 


Xi6  Jôoroai  (Séniâui  ne  eoerçoe  donc  pas 
fi  noBs.raziaLe&er  aux  usages  cm  aux  institutions 
-gotmquei  qui  cnLisiaient  en  traôce  avant 
170^  r  ^^  ^  ossàie  pas  a  exhuïmr,  comme  te 

BroinipanKe»  t)ne  ibuié  d^ecrîvains  om  attaqué 

l^ftif^âf^e'él-^^eYajbt  impériale ^  cette  ii^ti* 

vh  €!jlc)KiO  Jnro(|  1^C)^  oa  <lf  :  uioiiîxjn?  o-î  ■ 


des  nÎBMtfct.,  mm  unflf  troupe  de  feunes  itourdis^ 

hè^^ëi  ^mP^^^^^^^^mmmftiXJt^  muipiétpci  les 
*?iîriff  Wf  i>3^^Vf/pa|endeiç^nt  ^nb|p{^F#849#|.i^^  ou 
co^mjût  op  doh  4pnir  pa  per jrfe  J«f çd.x>n  l>'të^ié. 
reir^eot  eogftgée. 


-nnies  fac\^UBaoi»telfedi«Kèhs&>icdtei|>  jeilaes 
n^sfxiâaàfiiîfLmk  tootion^^diBaocfaoses^  par^s 
«Jjfiânfifô^gtfq  MMaieSjjKe^kteifrsiifioj  Jottriul 

^Iiii|vësndMi^jiaiUfkiââéi*6sjsprum^    4|oèi A»- 
naparte  savait  si  bien  apfmwfeai^  «KitMiDMk- 
jL^aattsXOBbà'i  â3[  .I/iM  snp  iiji;ibiiaq  a  J 
j8d'Jk^  inknièéckjVttiilb^faéiDkiiànâ^did^^ 
<)dooto«iJ»da6Qâoc)esiinM}  tnqSigpaotibiipyfll- 
i&Aé^  AOr-rUpiftoqb^ttd^idUd  îifraiBtid|Mt»-Ji(S 

-af^Mftidov^f^j&éftf.fpibUgbaïqaeiitdfietle'pfi- 
l^KgijLéL<jui]ieérfqiqrâîjbDeiiiraitte  A  ia;  obfvtë, 
!«pt,t^6ttÎ9flbt^4shxly  iUaudiflt)plw]^S0g^iie«r0f  y 
<:i|b6Jleii  jprpposîiîdiisiii'i  ^flwiiwMiétr^MCD- 
^fabtm»l|i!f/dnoèimtë^èaqetr^  etrqiMle^yttb^ 

^folb  ivoilKviCfilWiipe grande  *anailogjijGFt|i:^  Kfts 


lioikolM^fiMMbiaiiaDeEC^Dt  sur  ia.ppil^oaiiie 

xo^ubDué  qiit^iniiQflyt  ipaaciiadios(]giiaDdbf«|iM 

^.oaBe(  ({itlsxeBalèflÉjlQdloMdoBdUf  )et  cdcheitr 

«'dboHtp^^aBùfhDBaib&rMCkat  J3ettf{jrej)QMÎp]is 
'.Kflâ  JD9  Je»r  IvÎMOMft^a^  dnngoQi|enBittiiiinit^ 
l<lnuiuiQ]ilu^ql9^oUsèanltefcI:iAI4  posfentiaîlo 
:  OQBaeluso  J«f  mi^)ÂO0H1Klaa^p«ipKfe^ldlipâa 
WieaobriooiinDiiiinpiéesjiDdBsj  a^nèi'^^ 

Un  penchaot  que  MM.  les  rcdactMRSoiifpx 
iniiè|[«dcbeutg^^i  pcmîiîamtèâcouiÀcijéeoAe 

jqi^'onoSketteqiMlgiid)  fflitU'iêi^j^feiyDJwlitois^- 
.  litH|de  ^  i£eitk'ttieoc&%igiiplDfol]iuifnàli8ist(i- 
.  jpmvd^AfipiiâiîenikiNàley&dtsjcàofM    jqoi 

o^olKVpcéMiipo»  ^dpiiofêrfir::ie(ibbiilxeiirtdés 

>,piÉU({le6àidii9âiru]aJe^%nfua4lbe9  ^  iâ  desopyra- 

mides  et  à  des  châteaux.  ((  Le  beau  •  ^îseat- 

7  t. 

firt  îkifipaTil^taEftéobDau>  ^iiek|fiafok  aiSoie 
«l;  «tîiil^i  (tourna  «jt  ridûiule  ^a'af  plud[>tiaw)9é 
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»  que  de  rares  et  stériles  admirateurs;  et 
»  Y  utile  avec  ses  arides  calculs ,  avec  ses  ré* 
»  stillals  si  froidement  positifs ,  avec  ses  ac^ 
D  ccssoires  si  odieux  ou  si  dégoûians ,  a  ab* 
y  sorbe  toutes  le»  pensées,  a  mérité  tous  les 
»  hommages.  »  St  ces  principes  sont  ceux 
du  ministère^,  dans  peu  de  temps  la  France 
peut  se  promettre  de  voir  de  belles  cboses  ; 
par  elle  sera  singulièrement  administrée. 

Il  serait  difficile ,  au  reâte ,  de  bien  saisir 
la  physionomie  d'un  journal  qui  se  fait  un' 
devoir  de  présenter  le  pour  et  le  contre  j  et 
qui  réfute  aujourd'hui  ce  qu'il  avait  démontré 
hier«  Avec  un  pareil  système ,  on  ne  peut 
jamais  être  convaincu  d'avoir  mal  raisonné  ^ 
ou  d'avoir  soutenu  un  mauvais  parti  ;  puis*- 
qu'on  peut  toujours  être  supposé^  avoir  en 
porte-feuille  des  articles  qui  réfutent  cetix 
qu'on  a  déjà  publiéa. 

Supposez  que  tous  les  rédacteurs  de  jour« 
naux  eussent  suivi  la  mémo  méthode,  quels 
avantages  n'en  auraient-ils  pas  retirés  f  St^ 
après  avoir  traversé  la  révolution ,  on  les  avait 
accusés  d'avoir  été  tour-à-tour  les  apôtres  de 
la   liberté  ou  les  suppôt^  du   despotisme , 


d'àvoirouiragéQHfUgoméle^mêmes^ipmniéft 
selou  Je^  /dvcauij^ucQS ^  ^mfia ,  dVvQÎr,  été 

rmm  repoussé  tfl»tfifcçe&iac,QUsatj^f^^j9Ju- 
rLeuses ,  ei^  difi?ftt^!?>b  jtf  ^ JPJ-  .restés,  fidèles 

à  leur  o«prilr^j«JilW^l%^  W^tf  ^.9^i«lWRj<Jil  'e 
BOUR  et  je  <:»i^TH?vJ^.?«9ieQ^ ;4qflç.,lra- 
Tersé  la  r4Ti;4iiùoai'f^sifiÎQUjier4te>  pl^d^ 
leur  iOQoçcuct^ ..  w  4e.le«x^  i^^lg^'Ç^^  II, 

pfîWVppi,do?î^„T^i^  ;jÇfl^nii.4^ji;ièf.e  Içur 

w'w^)4ft^(ftf^f#«W|^¥VÏV?àiqyaiA<^e  ^%ç  pc; 
<W#4s4f5  iY§rsaûlrt4^«îepçiv<}pqi^  U  ïPfVF"^,^? 

Qio«M^$»/Oi^^î£le^^eft:ilp^d^^é^bl^  ^ 

vérité ,  impartialité ,  dô  ^  lire  ,eppQ('^  Iç  Jen- 

ààmfifh  v^mié^JtMv^^^ffi^ié  9  ^^  t^e;  ,d»!ua 

aHû)le^  qi^,dHf«piï^À4(n^o^  1^  çpo^tjr^ir^  ?.  Il 
.^0(d1^U)^^|V^ £i^difiU,aa  JcoAas/pré^eDÎi:  s)3» 

TOME  II.  ifi^ 
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.^^LV^■'':  • 


Ibétak  dl»»éme£d^(^6(fter'*^ifn'iib  acte'pTa» 
vain  efcphU  rt€lb«îe  *'ëi PW aUfelt  «éja  pu're-  ' 
conn»hM>i>dli«s^Jé^4*tferffait,4'lioinme<]ui' 
depuisipf  ^Smë^ârk'  >  ë'IjV^dâflëiues  ''ex  tr^-  < 

c]MMitfdi^<i6Vâ4'}^islîi'trëH4"él'a"K!atVsl>i; 

caP^  q«^  »^o»Tàit^bli^"tli^ogëi-"'a  i'et'at  '  'Àœ  [ 
choses  ?>tie  GOD«tt^'iëIàK»i^îf^lâV'^i;â  plus  fat 
eti'plfts  <{dti  4|Ué'  l^il^%»uF'lf4  fai't  iamai» 
«té'jt'fitil  p<SuVah  cfdi/g '<pâl  ^ii'''&atioo 
dfl^a»!^r«'Dë«es$dt^èk^t'')Vie''rme'  d^  lios 
agkatibfls>  lp6li#i!pt«s  ;  tfti  i^Wif ''lui  sullfidâïu 
po«te*4tafeJrt-  l'oi-dré  ,'àé  aé«teryi'  ij^i^àTâvêi' 
nif  tout  fl^Tâk  '6a]ibte  'et  tvatt<}iîtlïé/  Quelques 
per«oimes-OBt"'w.Ypp<j<i$é  '(|ti*l^' avait  eu^iio* 
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pensée  moins  extravagante  î  et  que  tout  ce 
qu'il  avait  voulu  dire^  c'est^u'U  alJait  fa^re 
ses  eEFoAs' jMur  mevtM  fin  ir*nos  trouDles  et 

à  nos  malheurs. 

Quelques  actes  d'une  administration  ferme 


qu'elle^a^aj^j^g^ttfjji^Uj^fi^iBriStoï.fepeteijr- 

fon  (|ier  j  ja^,|^erl^^g^,jJ[{,}iSBir^i^  |  ,îW  (îq"  le»p  sea 
À^°f  J^î  ^"9r.g«fî^P?l  *fl^îl4s  :>qU|îl 

^*^*.  ^  ^^flftlf^'iP^ffi^fl^^*  ^'^  <^  llbepvéjj 

qmava^ut  an^ej^^^  i^^)rol?ïtiion.,ipt,jn?fl<l>t^é: 
vo1[uU(ap^i»^'^î|^iiP^,  Pica  ,coi^tri|>a^ii|ptePt)a^^ 

i5* 
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juges  nécessaires  à  l'établissement  d'une  aa' 
torilé  despotique  ;  le  pouvoir  était  dépouillé 
de  tous  ses  prestiges  ;  c'était  un  aiiome  de- 
venu vulgaire ,  que  les  lois  seules  peuvent  le. 
rendre  légitime/  et  qu'iJt  devient  inique  et 
odieux  aussitôt  qu'il  veut  s'aBranchir  de  leur 
jou}^  et  s'élever  au-dessus  d',eHes.  Rien  n'im- 
portait donc  davantage  à  Bonaparte  ,  pour, 
fonder  son  despotisme  ,  que  de  chercher  à 
obscurcir  les  notions  comniunes  sur  les  prin- 
cipes du  gouvernement,  et  à  déconsidérer  les 
écrits  des  philosophes  du dix^huitième  siècle, 
dans  lesquels  la  nation  puisait  les  préceptes 
de  son  droit  public. 

Cette  tâche  fut  proposée  à  MM.  les  rédac- 
teurs des  journaux.  Un  graud  nombre  d'en- 
tr'eux  se  hâtèrent  de  Taccepter;  et  ces  mes- 
sieurs, qui  chantent  aujourd'hiii  si  galamment 
le  retour  des  princes  légitimes  ,  se  liguèrent 
avec  ardeur  alors  pour  fonder  l'empiré  de 
l'usurpateur  syr  les  ruines  de  la  liberté  et  de 
la.  morale  publique. 

Le  Journal  des  Débats  est,  sans  contredit, 
celui  de  tous  les  journaux  qui  a  }Oué  le  plus. 
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grand  rôle  dans  celte  sainte  croisade.  On  sait 
quelle  guerre  d^extermination  il  a  fait ,  pen- 
dant douze  ans,  au\  philosophes,  et  sur-tout  à 
.Voltaire.  La  chute  rlu  gouvernement  pour 
lequel  il  combattait  avec  tant  de  valeur  et 
de  constance,  l'a  forcé  de  leur  accorder  quel- 
ques instans  de  répit  ;  et  Ton^  cru  ,  un  mo- 
metit ,  qu'ils  allaient  devoir  leur  salut  à  la 
déchéance  de  l'Empereur.  Mais  depuis,  le 
Journal  des  Débats  s'est  remis  en  campagne  j 
et  s'il  pouvait  reprendre  sa  première  vogue  , 
il  serait  fort  à  craindre  que  leurs  affaires  ne 
fussent  bientôt  aussi  désespérées  que  sous  le 
dernier  gouvernement. 

On  sait  quelle  a  toujours  été  la  tactique  du 
Journal  des  Débats,  dans  sa  guerre  contre  les 
philosophes.  Les  rédacteurs  dé  ce  journal  ont 
fait  d'immenses  efforts  d'esprit  pour  changer 
le  cours  de  nos  idées,  pour  nous  dégoûter  dc.<^. 
livres  de  philosophie  et  des  étndes  sérieuses,  e* 
pour  porter  toutes  nos  affections  littéraire» 
sur  des  ouvrages  de  pur  agrément.  II  a  établi 
une  sorte  de  lutte  entre  le  siècle  des  b%aiix 
qrts  et  celui  de  la  philosophie,  et  il  s'est  dé- 
claré 1^  champion  du  premier  contre  le  so 


cond  i  tlonnant  anx  écnvains ,  du  règne  de 
Louis  XrVuDe  prelercnce  éclatante  sur  ceux 
dés^gnessmvans;'voaIani  prouver,  eoqBei- 
que  ^orle,  reicellence  jJe'rems  pnncipes 

lîwte'îfeik"''"'' •"■■"■"" 

de  toift   les    ni 


pWéiè  Ha'êMe^è  itqîus'i^^'^ï'eb'au-tLkssiu 

i  pliilosôpl^es  du  dix  -  Iiumeme 
■  i,u  'unmn  £»Lii/(!  JiwTriyliuulijTi  Jn.i.j  'lu  u 
siècle,  et  paraissant  iaire  [Wde  cas  d  un  vers 

ise  île  BoÀuét  ,  qu» 

shiiere.  Consequem- 

o'urnal  des  Debai&a 

il!)   ,  n',\in-.tim  nui, 

puvrasesnou\eaux  de 

e  ou  'de  morale,    a 

:  <ii  jj  ffbn  dF)  oiiqui 
ilunii^eot  Ipccasioa 

de  dénigrer  la  pIiitè'soniiie^.''(^"ïe  prico- 

'.tiiina  ^ou  toVicn  1(1 ri  iHHî-yiiaijpîu  1. 

niser^e  d«M)oli^e:  et ,  denmS  dodze.  ans, 
.(t'<r  iicvc  .-liilv'l  -:.|i  li.iiTu.ilîoTaiip  ?!>jr/'3J^ 
Une  nous  a  guère  entreterti^s  due  de  romans, 

(le  poèmes,  de  discours  a,cadejpiqnes  ,  de 

pièces  de   tLeatre  ,  de  çpncefis ,  He  spec- 

-i.,iJ'tl|  -i-jli  i  u,'iM.  -1.  Joilçi  noup  Jiiin3/iT05 
lacles,  d  intrigues  de  coulisses  ,  d^acteurs  , 
,jj));.>  >'ii). -,,?,, 1  ^.:  j.',,-  .,1  it.-fua-)  un  JiKvf 
d  actnces ,   etc.  ,  , 

I-  Mit\J^n.}ni;i   -,,;.    .■       >  T-,.i;i>ni;-j    pi    T;>t)i;-(2 
<Jniia]ama]S   mieux  pajni^er.de  la  pro" 

fonde Tn volîie  du  Journal  clés  iJeDais  ,  ouo 

durdnl  nos  dernières, guerres.  Il  usait  pres- 

UJ    J-UCJ    (il    »b(i;|Ti    J-  :^K    1;  jj)   :  ^f  .j,  .; 
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que  de  violence  pour  npus  étourdir  sur  nos 
revers ,  et  voulait  nous  forcer  a  nous  ecaver 
au  milieu  desi  puis  grands  désastres.  A  côté 
a  tin  pulletin  de  1  armée  cruinQus  annonçait 
cPnorriDies  malheur^,  il  manquait  rarement 
de  pi; 
quelq 

Il  discutait  profondément  sur  Je  mérite  dun 

ci.r,  lu/i)  ?no  f:»rii5Jjlfl3iirJ;nf^  7  ,^  '^. 

acteur,   quand  1  Etat  était  njenace  duq^  m- 
,.c.i  .^  •'iii^ricTTon  o^j/iini  f»nu  n  no  ■y.V'^'^^* 

varsion  prochaine  :  et  ,  tandis  qu  il   consa- 

craivplusieurâ  colonnes  a  déplorer  la  perte 

..ji^j^idiOTe^l)  iiîfnf/oT  :;i   çOfi,iff^7«  or\B  ^.r. 

dTun  musicien  ,  ou  I  absence  d  un  histrion  , 

4)  xu^;9/VQn<9Q'i7/no  ^c  h  M'u;q  ir^maiçi  —  / 

|I  accordait  à  peine  quelnues  iicnes  a  la  me- 
moire  de  nos  plus  grands  capitaioes  .  morts 

sur  le  criamp  de  balaiJler  r       r  *  ^ 

u>;ânq   ob-x/o  ^  Q/ilnoa^iulci  cl   7<>Tnfi!  m 

Jar  quelquefois  entendu  parler  des  grands 

€  tP  .a\^ob  VcLi>b  ^  J'>   fv*'<¥ilV4^^^  ^P  ' 
services  que  le  Journal  des  Débats  avait  ren- 

dus  a  notre  .htterature ,  ,et  même  de  1  m- 

fluèncehu  il  avait  exercée  sur,nq|S  mgeurs.  On 

-0')q«  ofi  (eî'jooi  (U  ob   rr''''''^'w  j^*^  A  .L 
convenait  qu  en  ettet  le  Journal  des  Débats 

>vait  pu  épurer  le  goût  de  nos  poètes,  et  dé- 
grader le  caractère  de  nos  citoyens  :  qu'il 

>uiq    fil  .')l).'i'>;^':,^"i    'Vi'  '''■    'v-'i-'^i. '^  «^^  «,.     , 
avait  enseigne  d  eicellentes  docfnnes  litté* 

raires,  et  répandu  de  funestes  maiimes  poli- 
tiques j'qu^îl  avait  j^aidé  la  cause  du  boa 
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♦ 

gô&t  avec  beaucoup  d^esprit  et  prêché  le 
despotisme  avec  ii  ès-peu  de  goût. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  mieux  senti 
que  bien  d'autres  choses  Tinfluence  de  la  les- 
f  auration  /H  n  conservé  ,i  sous  le  roi  légitime , 
l'esprit  qu'il  avait  sous  l'usurpateur  j  et  s'il 
est  devenu  le  détracteur  du  tvran ,  il  est  resté 
}'apôtre  de  la  tyrannie.  Il  a  cela  do  commun 
avec  tous  les  autres.  Il  a  eu  l'air  de  défendre 
d'abord  la  liberté  de  la  presse  ,  et  il  a  ûd\ 
par  trahir  sa  cause  avec  éclat.  Il  n'a  pas  invec- 
tivé avec  moins  de  violence  et  d'hypocrisie 
que  les  autres  y  cpntre  les  hommes  qu'on  avait 
besoin  d'avilir  :  enfin  on  l'a  vu  insulter  sans 
aucune  pudeur  la  'représentation  nationale. 
Au  reste ,  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu'en  pas- 
sant et  très-superficiellement  qu'il  s'occupe 
des  affaires  publiques:  Il  est  toujours  aussi 
frivole  qu'il  l'ait  jamais  été  ;  et,  quoiqu'il  aif 
beaucoup  vieilli ,  il  s'obstine  à  vouloir  encore 
parsiître  agréable  et  léger  :  il  joue  le  rôle 
du  vieux  jçune  homme.  On  assure  que  sa 
inanie  commence  à  déplaire  à  beaucoup  de 
ses  lecteurs  y  et  que  plusieurs  nouveaux  jour- 
naux yivepi  des  abonnés  qu'il  perd.  Peut- 
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lire ,  en  voyant  cette  grande  déserûon ,  fini- 
ra- t-il  par  se  raviser,  et  par  concevoir  qu'on 
peut  s'ennuyer  enfin  de  spectacles  ^  de- vers , 
de  romans  j  et  même  de  magnétisme. 

Nous  ne  voulons  point  fin^r  sur  le  Jonmat 
des  Débats  ^  sanç  dire  un .  mot  de  la  nge 
qu'il  a  de  vouloir  paraître  libre.  Les  joiic- 
naux  ne  |H>nt  pas.  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient 
sous  le  dernier  gouvernement ,  disait-il  ,  il 
n'y  a  pas  long-temps  ;  il  faut  savoir  distin- 
guer entre  une  liberté  absolue  et  une  entière 
servitude  j  la  censure  ne  retranche  véritable-^ 
ment  que  les  abus  ,  etc. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  raisons  quelque  chose 
de  pis  que  la  mauvaise  foi ,  il  y  a  de  la  niaiserie. 
Quoi  !  vous  êtes  arbitrairement  censuré ,  le 
ministre  peut  vous  supprimer  du  jour  au  lenr 
demain  ,  et  vous  voulez  prouver  que  vooa 
imprimez  autre  chose  que  ce  qui  platt  a  son 
Excellence  ?  On  entend  très-bien  que  c'est 
par  ordre  que  vous  essayez  de  prouver  cela; 
mais  ne  pourriez-vous  pas  trouver  une  omh 
nière  polie  de  représenter  à  monseigneur 
qu'il  vous  fait  dire  une  chose  absurde  y  et 
qu'il  exerce  ainsi  sur  vous  une  violence  af- 


freaso?  11  font  qu'on  soit  tttmblement  des- 
pot«  pour  vouloir  que  vous  paraissiez  libre 

vous  menace  de  la  mort  si  vous  faites  le 
moindre  effort  pourJes^ompre.  Bonaparte  , 
quoique  tous  en  disiez,  ne  vous  opprimait 
paffwee  pho^ dhrrfMèMcéP"  onp  ^  :  •    i  u 

'>  o'i    mrcl     f>  •jn<è')y  UT   «l    -mij)  intliiHC   o!    .' 
'  '  jvjj.  l   oiio  <jli-jij  j1:.»vY  Vooinn  1  al>  3iJ-j\i;i  • 

i   ;-"    'f\\ .      "*(•  !    fip  .00   liUo  /  ?i>li)ii/-:^i  >  n 
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>.L    i  M^èriiïtq  8UO/   ôii|*    i.'iiroy    »-C|     ' 

.1  r'>  i.  \  «»iiO  '  12  Jiora  fil  3D  Msnsxn   £H  • 

Depuis  que  nq^^iÎHltlitt^wdl]  sevims^Ji 
ia  censiye  jïr^jiable  et  aii>itPdîre  dé»  ageos 
du  gouvernement ,  riea  n'es  fait  mieux  &ea*- 
tir  la  nullité  que  la  nécessité  de  faire  l'asa* 
lyse  et  d'en  déterminer  Tobjet.  Que  se  pro- 
posent ,  par  eiccmpie  y  les  i^dacteurs  de  la 
Gazette  de  France?  Yeuleot-ils  être  l'appui 
de  la  religion ,  de  la  morale ,  4es  lois  y  des 
sciences  ou  des  arii  ?  Sont- ils  chargés  défaire 
remarquer  au  publia  la  sftgesse  des  projets 
des  ministres  ?  Ne  sont*ils  que  des  instru-* 
mens  employés  à  Pexécutiou  d'une  opération 
mercantile  ?  Voilà  ce  qu'il  ne  «ions  est  pas 
facile  de  savoir^  et  ce  que  ces  messieurs  ne 
savent  peut-^tre  pas  mieux  que  nous. 

Coimne  la  plupart  de  leurs  confrères ,  ils 
ont  dit  des  injures  à  l'usurpateur  déchu  ;  ils 
ont  «beaucoup  loué  le  sourerarin  légitime 
remonté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres;  ils  ont 
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▼aoté  la  fidélité  des  chouans  y  et  détesté  les 
crimes  des  jacobins  ;  et  qoand  ces  matières 
ont  été  épuisées,  ils  sont  retombés  dans  leur 
nullité  première. 

De  tontes  les  feuilles  périodiques ,  la  Ga- 
zette de  France  parait  être  celle  à  laquelle 
les  pas  rétrogrades  coûtent  le  moins.  Elle 
avait  été  la  première  à  injurier  le  gouverne- 
ment impérial  qu'elle  ^vait  si  long- temps 
'flagorné ,  et  elle  a  été  la  première  à  procla- 
mer Toubli  du  passé  ,  quand  elle  s* est  aper- 
çue que  le  public  n'était  pas  disposé  à  parta- 
ger la  haine  et  la  vengeance  de  quelques 
furieux  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de  replon- 
ger le  France  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile  ,  s'ils  pouvaient  eh  attendre  un  résulta^ 
favorable  à  leur  ambitions 

Aucun  journal  n'a  insulté  plus  grossière- 
ment les  hoBimes  qui  ont  figuré  dansla  révo- 
lution, que  la  Gazette  de  France!  dans  les 
feuilles  du  mois  d'octobre  ,  les  rédacteurs 
les  ont  traités  d'assassins  et  de  bourreaux  ; 
ils  les  ont  comparés  à  des  tigres  qui  cuvent 
le  sang  qu'ils  ont  bu  la  veille  ,  en  alteodant 
de  nouvelles  proies  à  dévorer  :  ils  ont  dit 


\ 
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qu'irétait  nécessaire  de  rappeler  les  crimes 
de  la  révolution  française  pour  l'instmction 
du  présent  ;  et  dans  la  feuille  du  Si  du  même 
mois  ,  ils  ont  annoncé  que  ((  le  système  de 
s'accuser  et  de  s'attaquer  réciproquement 
pouvait  convenir  à  des  factieux  ;  mais  qu'à 
présent  on  ne  voyait  pas  pourquoi  l'habi- 
tude  des  accusations  «e  conserverait  parmi 
nous.  ...))•*  t,  • 

<(  Il  ne  s'agit  plus  ,  ajoutent-t-ils  ,  de  ce 
qu'on  a  fait  et  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  ;  il 
s^agit  de  ce  qu'on  est  en  état  de  faire  ,  et  de 
ce  qu'on  fera  désormais.  .  .  «  On  n'oublie 
qu'une  chose  ;  c'est  que  la^  révolution  n'est 
plus  qu'une  table  rase  ,  et  que  toutes  les  opi* 
nions  politiques  se  trouvent  fondues  ensem- 
ble du  moment  où  il  n'y  a  plus  moyen  de 
disputer  sur  le  pouvoir.  U  n'y  a  de  factions 
que  là  où  il  est  possible  de  contester  Tauto- 
rite  à  ceux  qui  l'exqpcent  ;  par  conséquent  il 
est  bien  inutile  de  se  débattre  sur  ce  qu'on 
n'a  pas  fait  y  et  sur  ce  queiid'autres  ont  fait , 
sur  les  opinions  qu'on  n'a  pas  eues  ;  et  sur 
celles  que  d^autres  ont  eues. 

On  voit  y  par  ces  passages  ,  que  MM.  les 
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rédacïeursde  la  Gazette  s'accusent  id  d'avoir 
joaë  un  rôle  qui  ne  pouvait  coqvenir  qu'à 

celles  qui  ont  précède.   Cela  nou$  dispense 
d'en  dire  davantage. 

.n.^-,rj7  DU  iï<»  r»p  00  Oîii>  c^b  toïL^T  q'T<i»  ,  J.^î 

;  .  icia.3ï([  ^[  Jfitiuiîji  ifijiuoo JîKjïii'ji  :>Mj«^t',>'^ 
j'.j  „;ricârflu^fu  JÎi/iLq  ijlly  lîHira  ^  c'Je>[do  ce»: 
>  <.   Tj  jihqcjue  «jincjjjo;  juoq  0IU  .LnoDsa  ..*•' 
c  /  fcq   b^ii   oll:)  trijini  ç.iît,!«jèb  inl  lop  oloi;n 
\  ''       p  STiui  aTii'i  II**  îjjaq  >hii3i9(^:i  an.  /on 

if<  uni«Ciil  'vîj  :*.",•.'  i>nfj^L  010009  Jn9«iciXic. 

*'    ji^b    ' -^  KV    r*  ■    ::•'.!..  Pi. t;J    illh    9'inOc'  ».J 

....♦.,    •*•  vf.       U'.î.C        'i.-.i.i'  '-i-oU  c'i     r   :: 
•  .  j  - 
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Li2s  mesures  prises  à  l'égard  des  journaux 
paraissent  avoir  deux  objets  j  le  premier  ,  de 
leur  empêcher  de  dire  ce  qu'on  ne  veut  pas 
qu^on  sache  ;  et  la  seconde  ,  de  leur  faire 
dire  ce  qu'on  a  besoin  de  faire  savoir.  La 
censure  remplit  complètement  le  premier  de 
ces  objets  ;  mais  elle  paraît  insuffisante  pour 
le  second.  £Ue  peut  toujours  supprimer  un 
article  qui  lui  déplaît  ;  mais  elle  n'a  pas  de 
moyens  coërcitifs  pour  en  faire  faire  qui  lui 
plaisent  :  elle  peut  empêcher  de  crier  pipe 
le  roi  ^  mais  elle  ne  peut  pas  forcer  de 
crier  vive  la  ligue.  Il  semble  donc  que  les 
journaux  ,  malgré  la  censure  arbitraire  , 
jouissent  encore  d'une  sorte  de  liberté  néga- 
tive ;  et  que  si  les  rédacteurs  ne  peuvent 
rien  écrire  qui  contrarie  les  vues  du  minis- 
tère^ ils  pourraient  du  moins  se  dispenser  de 
4éfendre  ces  vues  y  lorsqu'ils  trouvent  qu'elles 
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lesquels  MDttc^i|»bésli^j^|y»|p^t/^r«i4MV(^s 

Doe  résistance  trés-énergique  k  la  réaction 
.qui  m^haçaîçla  France  sous  le  nom  trompeur 
de  restauration ,  ils  ont  du  moins  évité  de  se 
déclarer  pour  elle ,  et  de  se. faire  ses  cheval- 
liers. Us  se  sont  montrés  également  sobres  de 
(diatribes  contre* le  dernier  goiivernement\ 
de  diffamations  contre  les  jacobins ,  et  d'apo- 
logies en  faveur  des  chouans  et  des  vendéens. 
Ils  n'ont  pas  dit  que  les  émigrés  étaient  les 
Français  par  excellence  ;  ils  n'ont  pas  trouvé 
qu'il  suffît  d'avoir  pria  part  à  la  révolution  potur 
être  un  brigand ,  une  bête  féroce ,  un  monstre 
horrible  ;  ils  n'ont  pas  trouvé  non  plus  qu^Qn 


« . 
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^Àtime  ressemblance  frappante  avec  Danton 
Miifàt  on  Rôberspierre,  parée  qa^on^oaaû  dé- 
fendre les  lois  dt  90D  pajs.  Ils  n^ont  pas  pro* 
t)IafBë  lèk  iâtitiilions  dn  trememe  siècle 
comme  le  necplus^uUrâ  de  la  sagesse  hu* 
maine;  et  "s'ils  n'ont  pas  combaiin  le$  acte^ 
cont^rairCs  Wt  iÎMiftfklièbi  iibuvdbè  ^  ^  ne 
a'en  sont  pas  non  plus  déclarés  Ws  apolo^ 
^stes.  £nfin ,  il  est  nne  feule  [de  lAefaetés 
etdeaotiises  an-devani  desquelles  leurs  con- 
firèreaae  soM  préeipités)  éi  ^%  nm  en 
Tadresse  d'éviter  on  la  force  dis  repousser. 


j* 
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ïtoMb  it  iff 
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iLvilubc  offunôl  3ius  b  oil  euo7  lup  Li  iju  t»*/ 
ADMINISTRATIFS   ET    JUT/fClAlRÏSr. 


.;.    ^ 


««^ la  religion  de  tE^akklSb^^'âf^' 

i'>in'.'L  ni;  j  '.•    nf)   Juamsgnj  nOfi  'iiiq 
t^•J..'  'il»  :i  •t*f'tr*5f)rTb  \\i\  iijp  zuoq'J 

r  :     ^-       'Ir'JÎ    :■..».-?     ..•-:'^     .     n|   ..>^lît;'l]'J    ÎOO    18 

les  Fmpçais^  aiaiiÊ  égaum<ie¥Wtjla'Ji0ii;){M>U' 

^  we»!  tounjeieroer  le*  p^içfi  idwVl  ^^  ipab 

voici  ^ue  des  juges  s'avisent  de  scruier  les 


/ 


(  fi43  ) 

consciences ,  et  défaire  rendre  compte  aul 
citoyens  de  leurs  opinions  religieuses  ^  avant 
tjne  de  Iéur¥^ndrf5'lafiistlc«rqorleirr«»idae. 
SI  vous  vous  présentez  aujourd'hui  devant  tel 
ou  telîiifcgepofurièl  mmbnderMal-dlssolutîon 
du  nœud  qui  vous  lie  à  une  femme  adultère  | 
il  ne  s'Informera  point  SI  vous  aves  la  preuve 

mandera  al ,  dans  votre  jeunesse ,  vos  parens 
vous  ont  anpjîs  à  croire  au  pape  ^  à  la  tran-< 
substantlatlon  ou  à  tel  autre  dogme  ]  et^  si 

^r.,i>^  Im  r^innHftx  A'nnPi  m^m^rc  affirmative  . 

Il  vous  déclarera  que  ,  quelle  que  soit  votre 
croyance.  SlGtdQb<D*éry  f^s  i^(pfouvezétre  ad* 
mk  à  faire  usage  du  divorce^  parce  que  la  loi 

en  termes  équlvafôtfàV'ï^*^^"^ï**l'^«^ncy, 
par  son  jugement  du  22  juin  dernier  à  111^ 
époux  qui  lui  deAfcHjfhiîl  le  divorce < 

SI  cet  étrange  jugement  était  resté  ense- 
<'^Weiv^^am«r>|e)  greffid-  du  trihimaL^  bqw  âioua 
^nK>As^ipe«f«^c  iabstemaa*  d'^jX'ipafler/par 


t  '• 


t>> 


l  •   i 


rendu  j  mais  après  la  put^licitë  scandaleuse 


garder  le  sucriçe.  ^      ,,.. 

Le  gouvernement ,  doni  la  sdlicilude  m- 


qu  il  ne  1111  sumsâif  pas  de  xeill^r  aux  intérêts 

lempofels  ces  citoyens:  il  a  Voiiiu  prendre 

Jui-iiieme  le  som  dcMeur  salut  aans  1  auu^e 

vie  ;  et  la  direcUon  des  cpi^sciences  est  de- 

tenue  une  de  ses  principales  s^naines.    . 
.  ^1  iiifMi^hi^^hl  9 J  .ou /  ?b  ia»oq  aUiuiâ  ii;> /  ni»' 
Comme,  ppur  être  mfaillible  il  ^g.wffknaA 

leile  G 


tyrantile  ,^^  et  cette  croyance  ;po^f,â,(^fe 

fiberté  des  cultes.       .  .,.:.  nob  î)I  gniib 

Dès  que  cette  liberté  a  été  proclaméie ,  cfi»r 
cun  a  ptf^iié'rViir  tiieuà  éà  maniétre':  cdtA  qui 


'"C  ^5  ) 

r  avait  ete  elev%  oaDS  une  croyaoc^  epntraire 
a  sa  raison  ^  a  pu  embrasser  nlùs  tard^une 


tomes  TesL  fois  quil&ont  eu  a.  les  ele^r  ades 
emplois  pubiics  «   ou  a.  pifononcer  sur  leurs 

tU  y^'>  ?o  )nor)''.;i90  8^b  noiJ03iib  vÀ  ie 
Le  mariai  ' 


sonvéritaJ 

&ââfynsil^&Son  aeHout  aoffn9e.Feiiî;ièux ,  n'a 
vu^mbs  cette  msiuutron  due  les  rannorts 
qn*éne^^efaDTu  entre  les  époui ,  l^ur^eiiUins , 

pi?ft6^T;$*cfêfcuue  de  Taire  benir  ïeur  union 
parier  minislres  çte  leur  Feiifioon  :  mais  il  ne 
leur lérfâ  pas  fait  un  devoir  ;  et  LomiSsioA  m 
i  accmuplissement  des  çerén{Oaios  religieuses 
n'bW«'él?'aM{,e''J^ftuence;iurîef^iërêu 
tenlfféryis^  âëP^pohx  >  lés  "seiiis  qui  soient 
dans  le  domaine  de  la  loi. 

législateur  œ  devait  pas  en  admettre  d'autres 
pour  le  divorce  î  toul  ce  qui  lui  iBipOi;tait  à 


Kieil'Â^^'k^miVmékhbyin  de  dk-  ' 
sou^e=*u^e48f«lf^^!to^Ail'^réseiitait 

d^rairoiP  ,%i?^U§;^|feftii«SPl4'\!RVïfffeé  tt'é- 
tâiilîama'iitiÈ'ÏPem'i^âiacSffaeViîijJVairia 
facilité  de  s'en  abstenir  ou  d'en  faire  osage  , 

'^  #<9i&r%d^êP8ik«è»i]f«(â0iA^fe^ln£igrende 

Mh'isii^'mifkif^e'i^ak»  spriirçip8»in»li- 
'^x%ij^Û  miàMkfl-  ^ë  àîèwqfttaJ-ODiiiioélé 

d'éV^p^{f2'if£(lf^(lrWlé<^&ypi«til«pe|iioher 

"iîlf'e  Wièk^'  ^''1'  "<-'  <  iaotainalt'ub  Jiua  li 
"\!(fais  î^ï^'éfioâi  hiéffi  ifH^éU^dnAiliiBaBt  le 
ilfio?èé  étnà'ï*p"aW(îo«'a4«cô»jfe  i'i^  hà  n'a 
pâ'^ÎRÎ  /'^oHi V-*  f<i'Ôtès»ift]«3"Vôife«i8ê*«a  du 
ai'vô?te';i  Y>'^(ié' tfue-  Vdirii  »f4Kgîôrio»ajfe  le 
■  WMé.Teï'^ê^i  ,"É^ilk)B^|Ér^«?^«lqs5ilfcfcre8 
ustf^^ùé'^âë'l»  â^|»i^i)alâëb>éhP  «bt*pb,<-^arce 
que  votre  religion  vous  défoDd  de  faire  usage 
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du  divorce'.  Si  la  lofiiÀt  tenu  un  pareU  lau"' 

..^q\mi  i?A.;-,5aflg^,teur^{5^rU|nS^et  leur»  opi-' 
9«*«fî-.iiBl  no'b  i;o  iJa9Jê(/fi  no'*  sL  ajliK..' 

mulguée,  tous  le&m|(i>y8i#fflÇ|jipî^qf,^Qn<i 

fil  tim»dftCfittridwtte?*WaçS!9'SIK^Wj'^'"^® 
•'.  Àqno*D«paMii^*a»9;Ms.f^fH34jj|4^^Y^n<  la 

iifolio^oél»iqi««(«(Qii4i»i4'i^)li)fffHÎ,lÇHI^Mireset' 

^«(jancisiBMg?  >«Jc4(f  ;P<llWîpÇfiipièrA,d^pskion 

il  suit  évideaiment ,  ou  que  le  g^fprce  doit 

ub  6»«M«e^^DCMfK?.emç^  ce«ÎW9"i  P?!?C"???*"'' 

dl  <!lft)«allei^«Mv>l^|)9  eti^u;!,^^  gi^^çgs.^pt  le 

s3i9iQlÉeepr0tç»tai^t^r9i{  Hf^n  ffifp^f j,aujç.^g|-piniers 

.')ii.4e»,di|oi»fft'QftftiW9jr4p»pJiRe<y?ffds,,  il  est 
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rendu  }  maïs  après  la  publicité  scandaleuse 
qu'où  lui  a  donnée',  et  les  éloges. dont  il  est 
deveriii'l^objfst ,'  il  ne  nous  est  plus  permis  de 

g„do!-'igsîtàci,r"''''° '"'*•■'''■■    ■  ■ 

,m',->iI^3  -joiliboin  nu  ,  oIOOt:  ■■  ;- 

Le  gouvernement ,  doiil  la  si  1q  id- 

^uicie  va  souvetitau-aelade  cei  ii  de- 

ihande  ,  5%ir  imaginé  nendant  emps 

qu^ri'î^mi  surBsaiVpas  ae  vejTlçrxiux  ÎDiéréls 

lemporel»  des  citoyens;  il  a  VoiiJu  prendre 

,  .  ■'.L.-rr-  .■i9jnono5n,ti  uo  ,.^;iifïl'i<|'7,"i'i' r 
lui-même  le  som  acrleur  salut  dans  J  autre 

vie  ;   et  la  direcùon  des  consciences  est  de- 

'Venue  tiné  de  ses  nnncipales  anaircs. 

et  aussi  ecf^re^  pue  celle  d'un  £tiflfiÇ(Oivrf,>iS. 

gendarmes^  el  Tes  tourr^^^^^^^  «iX./ISf  fi^ï'^f 'i 
très-peu  per^asifs  ,  on  a  fini  rw,^  fJiV'f^iiîVP  'I 
Tempire  que  les  gouyernaos  voulaient  excR-,.-; 
-cer  sur  les  consciences  ^lail  P.Mi^T^fJilaJtlfi'i, 
tyrannie  ,^  et  çetie  croyancie  'î^ï^»,  *.|ïft^|ftaj 
Eberié  des  cultes.  .,.:.,ii,.I,  ,[  cnidî 

Dès  que  cette  liberté  a  été  proclamée,  cba? 
cunapif'térvii'tïieû'à  Ml  niatiîcre':  odinquî 
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avait  ete  elevp  œ'iqs  une  croyance  tpiitraire 

a  sa  raison ,   st  pu  embrasser  plus  tard  VI ne 

croyance  difiérente  ,  jou  modifier  ceUe  cri^'il 

avait  reçue.  Cette  Jiper^e  de  nenser  a  debar* 

rasse  le  aoiiveraement  et  iSS^iniaïustrals  da 

soin  de  Anlornier  de  la  relijaoades^upvepSt 
,  .:  v»hJ  xue.  nslUpy  db  eeq ftipna  iWK*  u  > 
toutes  lesLipis  au^I&ont  eu  a.  les  éle^r  ades 

emplois  H)ublics  ^  ou  a,  p^ononceR  sur  leurs 
ainérens.  •        :.   ^    i     i  .. 

Le  mariace.A  ete, considère  des-Jors^us 
•    i2?^'fin/î  aelcqionng  398  SB  ôûïT  ^ 


i  -♦  r 
iapoFt& 


qâ^éflfë^éflBïft  entre  les  époui ,  IV'^^r^^Mwns  , 

efï;fe«-l3Mi]f*7&?tl 

pâmes  là  dacurie  de  faire  benir  leur  union 

paires  ministres  çEeleur  religion  :  mais  il  ne 

ieuriéiTâ  pas  fait  un  devoir  ;  et  L  omission  nt 

1?  -xaxûLJfloiBlnoT  eycn"  ♦  v  :^  '"-'^  ^"P  '^'^'  " 
i  acwmplissëment  des  cerénxonies  religieuses 

tenlpfèryis^  â^S^^pSiix  >  les  ^séiils  qui  soient 
dans  le  domaine  de  la  loi. 

législateur  oe^devait  pas  en  admettre  d'autres 
pour  le  divorce  j  tout  ce  qui  lui  imporuit  à 


'•i. ,,   .('  11'.  ■(  .•a46  ))  »i  ."  .'    • 

pïi«  â^aVa^nègTs^^^i^îe^'â^MebriVehreûs.  Da 
risfe^'iîïïè  âU'v^îf 'âifi'^'aàKîaWjftiriyeoiiW- 
d^ratro.P  ryPgWuigJ'lfeSiiïaPlI^W^  Wbé  ti'é- 
tîiniî^mtitigmm'i^âlacSft'aeViîijlVéiHa 

faculté  de  s'en  abstenir  ou  d'en  faire  t»ag<9  , 
'seltoîi'^life* !ftS^(iÀ-i«feit*B:'felï|iie0p  lo.r^ete- 

■  ^Jiilédl'ôWi^tf»in«ttt4*»»^»^  «""^   ,ou(-l(.ie. 

'^^  1^<^r^iS^ëP!iUk«^iMdeiHJes£i^luagrende 
ïlByi^^œ«WV>f^  «i§ip^as^^^qettt^e.lea(a*09!«|ps 

'4îaèi',^îi  miSMkft-  kië  dîèèniiJiîU-oDiUioété 
ci^^dV^é^â-'ëfl^'^ë'^e  f  UwktUUiioei{>(»mà  la 
sé\>^^i(iii'3it'cb}p  ,ei«t>«'«»Tait4A  {{W^enlé  à 
deV^p^tit'i!i!iIlf^ii^Wi>itt<:tt&ypifUepe^oher 

pâWh'V(Âii-,-'ptfitesk)kk^,uifé^kmsèii)i  du 
HiV6t'i'è',T  ^dl-JJé'  Mqfue  Vôtr4>  ï^iligiôrfoocafe  le 

■  'flfe'i-Hi^'i'^f  V(iùi  ,"fcAhoB^fid«?>naqsi*fcfcrez 


I 


que  votre  religion  vouîdérwïd  de  faire  usage 


r 
I 


(  a47  ) 
du  divorce'.  Si  la  lor^àt  tenu  un  pareil  lan- 

f^""  ^  ^'^M99lmhii'^^^^^^,s:?^?r 
.$0jfipfc  iç^^^afig^ Ji^ur  jj^ru|n§  j»l  ieur»  opi-" 
•  BW^W-.'niiil  n->'L  no  linaJ^Js  na'a  sf,  aili,,...' 

mulguée,   tous  lesimWy(||#fflÇ|Ufîi^q},ji^QDO 

>im«c^«idipt4»otereèftïi4»;4w95fi?i(WiÇte^  *é- 

-l'teui^oqiyBiwp  <«jl$liq  <îidtp,ijçjip^,^]Ç[4|-flij  ne" 

'jJèBiloao-teatjpjwfl  é\i  ^f^fiM4i»îF  if»  <^i?P<*^^~ 
r.l  ti«i»dft(»ltri(irfwttô?^yft<<flÇlSIPrfi9â\fflj;>orte 

.'.  kfat^éomfiitt^^ga»^Vi,?(^V^o^^Ji^^f^ot  la- 
is JolJ'>^otf»iqv«fi»i*i»4'fl)yif  Ha^Hl^jH^fV»  «t' 
'<:c|<mnii!Mig^  ««lo^.P^tM  pçfijpiè^ftjdl^psilion 
il  suit  évidemment ,  ou  que  le  ^yorc^e  doit 
•>I  iètnibAnésrf»<MY^  fém  J!W)i^Ç»flfi^ ?„;<?)»  q»'il 

ub  £n«>»iiejdi«MQCtiKffî.€umpe  ce^^<|ai  p^fesseht' 

di  <iltt)«allei^àlt|iiiolM)H«  et,  ^t^  f].^  pr^^çjl^s^pt  le 

sai9iQl|eepr9tÇ».la}^târ$i{  t'qn  Ffifï»^9;,aujç^|j^pmiers 

.•)ii4e8,di|<R»fft'<ïftft<W0^pgP?»(9«<ÎWds,,  il  est 


et  ^qe  par  çonVëqueiil  Tstrûçle^  rae^çf^d^ 
la  chatte' ~dfeiB^uresan$ej9r(6i«   ^      . 


rif^r-iK  I  t;^?:^  '  •   '^ 


['ssë  £"<!hàque^citoyeD  la  faculté 
d  empr^fser  la  DÊliaioq  qui  lui  paraît  la  plus  . , 
confortbca'éa  niison  :  car ,  si  la  loji  avait  v-*"  '•* 


fû^i 


(  a4^  > 
charte  eartmilit  i  tous  lea  cultù.  Un ,  catha-i, 

la  rehgion^ca'lïo||«je  ordo^,^34,e,pW^^^ 
rexcepù^m  dudo^e  ^aJJM^i^flf^^^^ 
mariage^;  et  n^pn  avoir  pas  ^aip|4ft^fep^|  fr{ , 


ctihe 

nuit  t  en  existe  déjà  pi«»»«W,  etiquu&dML ,. 

Gitoyeriram  fé$  exercent  ont  drou  a  ta«i4m9,.   . 

Avii;â:\\ï^  v>^  ôA.^âi>ia  ^^^'^^t\  s:w^  ^^^  '^ 

suivant ^qilel  la  rehsion  caionquê  ^javm^^^ 

Sî ,  par  1q  mot  Etat,  ont  enlefid  la  natioa 

est  que  la  recon- 
t,  puisquil  n  est 

religîoff^K^i^Àii'â&lUr;^.  Si  rôn  veut >li^^  \ 
t«lîgioi1^Hlé^1a  mè)6Hté'de5-Fraiiçaîs^  on  se 


(  25a) 


6   UâDa 


1      •! 


«ont  touK>'&rs"?DSipyfidaUi  <»iI1eAi««4toftlcàrps 
'eomm2$ëfe\VrimMVs?Lo1ë^6«it^4M^ 


tei''ôu  Urcuï^é;  471^'Wlëtf;Jd(«âf$«<MllB  lics- 
maion!  e[' ' saiïs' ' killV«^'iab<ihkâi J<(iid^afjle 

le  selis  que  iios'Iois  HWih'kikkl'hè^OVhEst- 
ce  un- iîen  '  reVigieax'  foi'Hiié'-'(jiftiV'>l^liaDibne 
et  là  réiumè?  Non,  c'est  uli'Uttti'r^Mipfaiêat 
oivil,  et  qui  ne  ];lrodttiè'  <)^6â#â)<«ffp9«!Nls^ 


''  i  -  •  '  ' 


(  a5i  ) 

••  ■■  I'  "•'-."  -.mViiiu.....^.,     ,,,  y  ^,  ,,,  ^ 
La  reli^çn,pf9^^  bççjr^^mgis  son  intcryôn- 

lable.  Le  manage ,  que  1  eclise  rotnaine  con> 
»ttlere)0D^iiiSJ9î>fia%^în^t,pei^quj^proJnA 

•ï'»^*A»««:4fi.W^^>il^de.lnême_aj)Cut 
«iisiwîWf.'TMR»?ÇfioW,fftn8.<;ia'n  «"«le  de 


O  C.<!r'>';iir.((  ,r 


••P^'*«*««'oa«  «fi/6fl9î]^^,int  ^^„^e  sacre- 
=J«gW<»*«»*^ê9î,ç,^;|^?i^«fe^.,.__vj  _ 

^lifiefeupi  (fijîj}i,^t^9fj^^eB[i,ap^e  ja  ^'»oI«- 

tiun ,  lorsqu'on  forme  une  action  en  divorce  ? 

éiian,é§B>ftng6,p^a^}n/ent  h  diistjjutyjn  de 

fôSélilbafi^jsvi^f^'rifçpqpatt  j  et  qui  seul  produit 

Midfir^iiSelfSfqî^h^pi^^  comme  ce  mariage  exisU 

:7jid0dQp<fa<j^rnîQent  de  toii^  relîgioi^ ,   il  est 

'  Qhivq^4>n  peuxlç  dissoudre  sans  contcevenir 

aux  prëceptiDS  de  la  religion  catholique;  il 


.(  aSa  )     • 

^li'xltMiiÇ  âbSui^ë  de  prétendre  que  le  di- 
vortJe-V'qUi  à'feW^yûÇ^'àissoïulion  d'un  en- 
gage^èi^l  <i^3P',Yon  lôriifaire^aù  dogme  qui 
dcfei*etîrfffiiii5R.Ê^é fe  r^ieux  formé 

<iloï§^rf#«ë'^feiSÎ°à*e°p'râe9le  'àèya^tu^ 
tribunal  pour  faire  prononcer  son  divorc^ 

ligi%'àT'^ifWi'ï^rf«;b^tf  a  son  épouse  ;  car,  .ce. 
Ji^Tié'pTaatilsnni  aucune  espéybe  d  ensaeer, 
ipeot  resitr,  fes  luges  m  peuvent  avoir  a»ep,.. 

VoaWi  Sé^opnpitiosts  Civiles  Qpiili  ^^'''Urflo^r 
qud^  èïfe  Jônner^  re  Wjg^%^^8Ml^/ 

oblî^;d^^;feiliVà'la  deW«  |8,|çsj»içp^  <jt|^,, 

de  gà  ï^ersènnéi  n^^M^l^J^^^i^^^^^x^i 
d'êt?èr-  côûiidére  '  .C(Mnna^^.n  a^an|j^g^-,^ij^^,„, 
rapji^l  iv-éc  em Equant  aleui^^ ip^^^^êji,!^^ 
porel^; 'ë't  loùt  cela  est  ^trauger  aux  4^nfiï.-. 
d'urfêuîré^^i^ii^a  pour  otjél  quê'les  intérêt»^, 
d'une  autre  vie.  Que  si  y  après  la  dissoluùoa 
de  ces  diverses  obligaiions ,  il  existe  encore 


«f-" 

•*-' 


«ntre  lui  «t  «on  êpàfasé  ttb  lien  fdîgièax , 
rien  tt'empéoh«  les  inibWes  dà,  ^«3te.ctf|)iio^ 
Eque  de  lui  refio^er  l^tf^  i|^j^^çèr^„Btemiv*é'^ 
nirmne  sfecohâëttuAc^A^J^J^é^)}!»  m^-^^ 
coniraétéi-  une.^eco^^ptf^J^^H^^-pHpW> 
dttfsant  aucuifë  6bKgalfe^*iBe.tfM*4iPSli%*«i 
«an  cas,  < 
tiibunaul.''  j;;;^^;;^     ^^  -.-.îe-î  -lilôq  lenridn: 

.  ^ô"f  a^njetire  qpe^)^J|».V,t^t,fi^là»^ 
DB  ï)bîsàeht  plâs|»ite  nMg^Çjj^^t).;^,.^^ 


I 


saci«i>  f^?*i'?ti^^n"  tin  àt^ë  .^trari^,,!^  )^  „ 


.    .1»*.''  . 


\ 

I 


(i56) 

yetn^iit  )  sans  blesser  la  reii^on  »  dëctat^et 
^\è  Vèi  à«i6  fak  tiiliHitair^nÉtÊQt ,  produira 
telle  ou  telle  ob}i|j;atMNi }  S péttt ,  por  6ieaipte> 
^ëclarer  que  hi  fettime  ùXïï  àonn^rh  te  jour 
6  tm  edr»ol  naturel  sèmieobé  de  mllér  à  sort 

inéihe  de  lui  laisser  une  nsfrUe  et  séd  biens 
nprès  s»  mort  :  tl  Mttlxlik^Iàtèr  àwe  éélu&  q\ïi  \ 

/  ).  .•  u.   ,♦.•  ;  i^r-/  fil  i;.^  ,«i  j  *    ; .       * 

dans  tel  on  <«'  cafe>4d^«rà,t)ti/enratll .  s^rii 
tenu  de  lui  tf*aDsifteti;i'6  sod  hptù ,  de  r^Ieret 
convenabltineni .  .éidû,Jm  laisser  uo%oer* 

laiueixirlieue  sa  forttiflei  Mais  si  ^es.dlYenaf 

/ <l    i.r    .    Un  ■..'M|(i«M .    iirnïmr. 

oW^liow  né  «Hil  p«  oonlrsjil-ç»,^,^  ,r()U^ 

que  là  loi  faii  résulter  dé  Tacte  diUBioarormë 
devant  romcier  de  i  eiatoivu  <  V  seraitabèjles 

Et  à.qtveljes  ^Vf^  j^^.i^e^^nçi*.^ 
i^Mchjiît,  sji  ^ùVL  c^^eUift^iflhé  è0;i|^4pl«5ié 
consentemeut  dot^b/^  ffim*ÀÏ!i>iMèÉûti}éiA 

Itques  ?  D'ai^ord,r  U  raiiis4<ftia[lft^^lÉJéi 
tar  le  maKagê  9  été  l'Af^liôMfj^^  gU- ^ta4f&é 
temps  ^\ip  la  loi  sui"  le  çUvorce^  t^t  pi^e  loi^ 
faisant  abstraciiqu  de  Vaiitorifé  ^odéMastique; 


ne  s 
vant 


(  ^57  ) 


'occupe  (|ue  ^es  formalités  à  remplir  de- 
Cï^i  âdfônles  civites;  èl  isi  elfp  a  élë -^ap- 


'^àïil^é^  Onidemàiidfe^*qiie9es  sont  les  l'ègjes 
qu^:m  flôît  sYîivre  pour  conlracteAio  niariage 

'A Vant* la  \:^eDr»îon  ,  dlgit-oij^  fiiire  deux 
pûf>licàiiôtis  tf(^ll%i%Hnaisop  commune,  ainsi 

làYtà  mÛ'Vmi^'iié'Xa  barolsrè  ?  les'àctes 


IbS  cuf ésT  l^s  premiers  aeront-ti&,,  charees 
eiCiuSvemerft'ues  maiiaces  des.Boivcatho- 
ïqnes ,  et  les  seconds  des  mariages  des  ca- 
ifa|>l^riè^»<daM  «llAlinètf'^rHl^k'IVé^  'âtes 
■lleMM«U'^>é»A^^^^^^ '^1^  vS»i)}'ès; 

Uélf  JB«alé|lttt»if  ^^(«ie  itU'WtMiîal'ud't^es 
idMil(l(><fnHll»lWéttt'  <«mM?-f}«y  rcgisihë's 
^IW^  t*i  séàtafitUrfe mêmes  vëiifîàiltoiis  que 
lMtr9^tt<«S  xjteitiffi'alèrs  de'l'ëtat'clvU;  êï  îès 
tfDi)»^«MïÀb^  '^\?li^  teit l'éricàerd A t'  '  serdàl> 

TOM£   II.  17 


(  ii58  > 

divpffdÇuOi^twt  zpbif(  asdoibz/poni) 'le3  caliko'- 

raham^biJlr«^ot^  la>ituUîi^â(|^!aiei)b^  pour 
eainq'jd'ëp^psb8y)d%aq)Giîifitifi^  ^  '^(;i^l)9^4Ïe 

Ces  diverses  qnc^^Qésbc)rtiahaf{ouIè<'iyiWUr«& 

gM  ifart-ii^D iniaiipage '<énf hcae  pb#aQibnft)Tdi- 

failefiîf';^  i^f4U^^^âlfiâ^^«»ife^^d6t^[y^^ 
ei^^^Vifcjif  t}lJfô(e^^}o^#SI<SÉ^dëk  ftiuMilg^ 

dM)^  lée»!ftw«»es>  i)Tesé4«re*P'f>a¥"r%lteë'/éW 


(  309  > 

posiûop  des  époux  q^ui ,  aprèt  aroir  dliorcj^i 
QUI  omiracté  u]x»secx)i3Qdniamgei'lt0^h^rQ() 
n'avdot  {p«a  d^tra3i)lQpliibor^«^l:^6iirf;)ie:  ««ml 
dont  oa  r6ix>i3iD9Îâ^€?|i|^pic^  ^ 

il  est  évideat>qu«iio^iPéfKfqx^0eùfouf9M  0h 
état  de  h&j^n^  ^ëti<|iif  Jftùt'oo^eoDkieif  letir 
faire  ^âce  des^làrUsryioii  «JXM^ttltfdu^maitift 
ae.  dispeaiec  ^^  &îi0q^'io^Q6i['llai}p  fcépara^ 
tiott  ^  dil  da  I  dadiàtwri^idiijrt^iws  lib  w  1^  ^et^oé^ 
aiu^i^siUiobtdonftiétB^^iir^»  ^ '-^i  >/H}  ^  •  \ 
YTOlà)ç^prrd>hfrî<9Siifiàiyd«  bowéqîn^eiMQi^il 
qdirâni]a9aidc)iiie9déxnsio^.q«Ui0.a|ie(itVé^ 

pA-ie^iRftfoMvp9*i4^ftW^g^^^^fifHBÇ«^^ 
de  substituer  les  principes  tlié(fb^^iipQ$(âP3t 

»^gî0i.d«  l§î>sépftrj%tÂç>|io{îe  corpçji  ^^i^  i^n-. 
plicikW»ftft\iÇftÇPRW%  [qftP  s«s  .pri)i5çij>^ . relU 
gii^wfiti^p'àdw«lfaiiip1<i  pai^  1^  diyîojr^,^.  Qt 
t|çi;ai§â{i|  ln§^,pQU,YW*  plws^  ftf«^ç©[  ç^ttft 
4sr«îif  fti:YPie^  P.PW  fwQ  prpqoqfleiî^ia.di^- 

<iolftiiao.rta;^o  pj^rÂ^ge.  M^i»  >.p0kr  ^p.  a^r^t 
dli.  i6. 4éi»&mbre  *xSi.;i  >  la  çqut  dç  cii^Uo^ 

17  * 


1.»  jL^^jîi-.'i'^jiiLi'jj  ïui 


A  MM.  LfeS  REDAd'ï'ÈUÔRii'i)ti'CENSÉtJR. 

•  '-.  mI»  ;,  /ilin  'II'  j!  .  lio'  ni,  oicivl.  j-.r^yii:  ,i! 

B»«oifça»é  0  i'ami^  ^A^ik»  «jIWW».  ^l?H?i^i- 
tionnelle.  .tn.ni.- 

Le  35  août  dernier,  ]e  me  trouvai  à  dtner , 
av'ec'une'pârité  cie  ina' 'fa'miîféVî"S^'^"*'tres 
de  "VavV^s^V  'à  trois  lieues 'et 'tfénife  ^âS  CRfr- 
montrtTn  comlie  italien',  iquï  dbtiti^  èfe  dî- 
ner ^  prç^pôsa  de  porter  ùhe'bàiile^tt^lHiflJi- 
tûns ^de ïîle  d'E3te.  Ce'  tbtfit ']  àViqnëlfé  ne 


(265) 

fMÎs  aucune  part ,  fut  dénonce  è  M.  4e  "Con- 
tades-,  préfet-- eu  'Puîa  ^e-  PAmot  G^  mag»*' 
tratj  sur  le  va  du  jM-ocès-verbal  dressé  par  le 

l'arrestation  de  huit  personnes  qui  ëtaietn  % 
ce  ^Kner,  parmi  faiqiigHas  se  trouvaient  un 
etianoioe  de  la  cathédrale  de  Clerniont ,  lie 

jagc  'd^  '^îftf^^ Ae?flSfcf*«i^V*^tfîfe  daine. 

deuce  habituelle  ,  el  qu  j'exerce  depuis  plus 

de  dix  ans  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 

sous-prëfecturc  j  lorS(!j'tfe^ë  4^'ci^at ,  à  neuf 

heures  et  demie  du  soir .,  je  fus  enlevé  de  chez 

'iW^i;^k  ctSfi»fth\  ^fend^rtA  teh\/il^;éÊ*i<^de 

'eii'iiHé^'de^,  ti«lltf'ïës^'^Hsbtaj>  iSÎ  ^mVhi. 

* ïé'dèvaB'  'îtré^'Jdsëi,  «dH^nt  ïWteQ* Vigô^iir 

'ii^  fei?J"poiM^aSloîf 'i(  ptff ttfft'4't)rdW)  t^Éu 

p^blKj'ùéhi^iiC'  d^s^^'C^e^o^Oûtro  kt^gba^m- 

neraent.  .^!^ujr..û 

*j{i^h  c  IK7JJ07/  oai  5t(    (.'>  .'!    ..^  :;.of:  Tt  -  J 


:(^64  ) 

Jaju^tififi^  bi^à^î^ft  ftk'teWfèi^mer,  que  c'é- 
tait uf|i^^(<|)èJ^ief^^l^âmilifef^(kih.'o|    m 

isioi\%  «ip^tît  ftUs»Wt-*fe-^hatoi4  ^ea  liberté; 
eV\^'\^  sé^iêft*^éf '-^èjiiîèi^ pfiië 'jyurs  et  six 
heures  de  délôlitteû  J-lèi^JJtfH^s  (fe  U  prison 
s'ouvrifèèt^)ô\ii^  iûoî.»  «-"i^    -f"  "»  '*  •  •  ' 
Jfe  h'4'pa¥leràl'  pas  ae'la'dbûlëùf  e^e 'tiibn 

•tuigteaiW  r»WaJi  'tîeil€'*^^4sJWiôW»(ïfai^»à'a 
feSt  pl^Ae'*éll'^p!^or,  ïà  -pdVlé'ICaljoôVè^e 
'^  Ifr  li^tVètî^Jpli^i  îioifôflôif  ôired^peniô'fli.  ©ù 
err'^tUftie^^crtlri,  dis^VènZ/si  ,•  iaii-  niepiîs 
deV.elt^' tlifltië'qwe  *<5\i^'l^éïA  dé  la-  f)o^é 
dlf^rql  ^^^n  gimplè  «prénét^iMéttlt  ^Od  ei^éwr 
de  t«)is  fôy'é**?  où  ^fi«  »d^ieûdet^^  Ubé^é  in- 
dividuelle qu'on  reufi«n)W>gaitiiiiiÉ^?  iM'..'«de 
CoDt^did5aï6devaii-»iip5iSi$0^  bb|ii«r<à' eû^byer 
le  pi  ooès- verbal  deft^Mkirir«&>de>iVJa^qiesaijc 
tnbuasnif-^iqoi^  •d'£iprcs<rmBi]îootion(die  i'^ûf- 
laîre^aaiaiQDt décerna^  s'il  yjavait*Jieli,>i^c;s 
u;audatà  d'ametier  ou.d?ariral:?  FallaitriJ  ea 


C  265  ) 

velop per  riqnoçenh  et  1^  coupable ,  el  pnair 
avant  que.de  $Ay4ift#i il. y;  avtûtjuo^lÂ  ? 
.  M»>il€vCoiiia<iiitra  ^pfMli^rav-mpi  âouJte  la 

dè^Tlor^il  jffft^i^^-fWfteiJ^  MhÎ«  f  f éfpt  du 
La  loi  ne  me  lai5sanjl)^i<}p^,i*e^a)|r^  ,  au» 

./fi8ai«|>4ftXftB^kTipîo>li|nefeftt*iQ  %«î/j«  4'aîl- 

ii©tift»«ftoiy«g#j>j  j»>Inj»jipev»l^»*fttil^rer  que 

-il<yil^raflipe|^^.u4etiCk)»t^4fiS)dQîulft  du 

»i4i^i*i|  8l9«Tèn4irftAf«ejy<t}OïW!Wdan^i^  il  soit 
i>^Q«priîiARft§JplW|d*  qu'on  le 

iHi^f>^^til3éif>^6e&i][Q6c<ft0^ii)M$q}4^^i|ue  Ton 
ifn'itjtt ]^Qndttii5|^Qift.f)iaplai.     >    (>  :;i 
i>Çùli  ^i^mylfi  Oiéci^sKiipe  e&h^aiilceux  qui 

aeeaii^t/teiltM  d'âlio&er  da.iiâui;  ouiorit^ ,  ou 
*diL  aioiiisilesvfflid^aît  p}us  circonspeds  ,  lors- 
qu'il «lagirait /de.  violer  ouvertement   cettç 

charte  t^vk  doit  étt-e  le  palladium  des  Fran- 


^ais.  Je  saU  que  \e  vaiS)  peut-être  ^  m'attîrcr 
de  ûouTeii es |)cr»ecu lions  de  Ta  ponde  M.  de 
Cootail^  i^SfilïB  V'«¥  €Pf«o[ç  j^'^àuce ,  si 
je  peuk  sauver  à  d'aulre»  les  matix  que  j'ai 

Bsent^  à  rafierirnssemeiit  de  la  nouvelle  coDft^ 
titution  dé  PElau 

:A^W^':J^tl«|S'|liie^^/çi^iT\.  \  V  .\ .  • 

p.  ^.  Gommenl  concHier ,  à  présent ,  Vé^ 
vèneittcnt  que  je  râppoFtêarec  Tariide  inséré 

Miqqyiét  éi«ftÇr^éSM?^i:a»>MpW|ô{priaç>ftfliï 

■       "i^    0.1     'Jt.i    ,.    Mt  .v;l  ;(j    Oc    of)  jJO   'l'uxl    r»b 

il  I  ■ 

i>  «1     j.}     ;>     J  .j'    y      >!  ,•'  I   ,    i*  •''''" ','t      f'^^'/CM'} 


(K57) 


M 


•    "■'.»^ni''81SSlo''PBH'M'iS>''"'   ■  ' 
iife  aé^i;b0i^4M4 ,  qm  ^âvfm^Ki  le  père  de 

.♦lt)i'nr)»;)MTt/l  ')3/Jî  OJ  Hi<mfi-S  SrOiSp  Jn'Jiii  j'i  »v 

'im'^m^^'¥¥tfiçmsry'^^  «fti  «fer  pà^»  ^k$i. 

de  fuir  oa  de  se  déféndire  ;  factilté  que  Ifes 
fuebpîes  sauv&g^i  r/è  petivent  jaâ^ni^  perdre. 
Plus  les  âvaotage^dWte  bonne  jpoluîe  «oftt 
cotitius  ,  J)lus  les  hommes  q^ni  leudeht  à  en 
arriver  fettrs'lsèrmHables  doivent  donc  letn- 
élre  odieux  :  et  voilà  pourqtroi  hi  litiihe  que 


{  268  ) 

portent  les  peuples  h  la  tyrannie  suîtioujours 
les  progrès  <jfi 'ils*  fohfdans  le*perfeclionne- 
ment*de'Mrât<éi>8oôÎAl  Y**^ttrttJi|'^^ouA|ûoi  les 
Gree^f  cpir  adnfKliî^saiémi.4i4)iëHlè^  avantages 
de  k  iibeiaé^^djrtei^ww  «:(C>?^/W/2^;i/i^  cfimée 

leèlBUni0csl«^<ltt^^i^4â&q^  ^afbtinfi^tib^  èil;  au 
maiotien  d'une  bonne  o#gtttlisâlidï»^âociaI'e  ; 
cep6aAam>oô^s^rr0iiyd^àLfiiir4]ui^k(liM  pro- 
grètt\  ^^'opnsnrp^e^àtorèV^mii^tie  foous' 

le»!4BI«lî«|t^^k8èlêlte.cQt^&^StvVJ(>I«^'^\histres 
qui  «sb(f^nftîqQajlGdirlHtalr''^«$^  ^^«aé^ 

dt^J^ltôUmivtb^iAfg^AlaftâtiUip?  t^Séf  '^i'h 
rpLqifi  mp  linaj^flilmspgk  Jl^P^lt^iâl^r  i^^  fbWil  é^ 

y>  absolus^   ei  pjàlMaturellefÂi(fi\l^]È^\&éf^'^" 

»  spfit  p/qsf^^flé^  .îiw^i  biôd  pniril€dIg€ffi5od/] 

.»  ^itpfétl  tfimpek  coaune.  desi  jsa^esl  çâoh  ' 
»  DQfpes.et  i^tiivant  le  JDe8^/.^é0eB»l'de 

.»  leur  état  ?li»r. /..:   j.    .•.•^••.'':     lj"t    • 


"-,1 


(  âôg  ) 

iospire .  h i  tyijaoïiiiÇi  ^ j .  çill^  »  esp  tf|9Qora  l^ien 

les  considéraient  moins  comme  ^M^hoflàmes 

]a  plusgIpf9^9il^A|il0tmÔ^M»^félaibtiEPcU0ide 
leur  doiM^çdijla^riio^lo  r  it»o<l  .♦iiff'b  irxhi  • 
'  LaarcUua^  v*  flytAb ';^d>€îfnèfieK^Mf6Uti  dbtemr 
Emo  en  m^vietgfifi'iof^  v£upii»er^o'^tie  Pio* 
tarque  .uous  pr^^wflc^.CMMumriuse^firaoniie 
«^^^  I .  douce\e\xkurakwià  ',.  4ittiéaie».tg»t«Djdke9» 
elle»  «et  Jef  faîr|7i?i^sÂaiëîviE«]|b<esttflpf  elœ  «a 
£gyp^  (a^Jr  teiijdRet;^n»fAerdBfiaeifeal:abfiei» 
aU)  ftpïi  q9^iptM4gdai4.  JL^areUna  çeeileieipps© 
l€^.^0lif#'K^^ii(C<ibdÉâte^  MilèstkoiBaiesties 
pli^  p)i|N«i|«)4«  ll!&%at^>pr^n])f  ^iM&uteiMM 

fottxkeeIe0;^eaJairfde>i(iliélh^i^'^^?<^^  ^^^e 
trame  nii6iia^pamiièiail''.<^tf^(^<M!lpfô^^ 
^aribv  le^£nt  pelgnar«kr^dailtt'«l>à  IkV^tlV 
bwliid4xme  aux  bakîtariâ^e'lat.viUe ,  il^uî",MI|^rés  '^ 
avoir  foulé  $on  cadavre  aux  pi^à^^ct  l'avoir 


(  »7«  ) 
tratué  d»ps- tomes  ïes  tmes  j  <  le  Cbm  d»vorer 
p«p  des  éU«m$;;'  '  -*'    '■•-'•:  >r  .*  ^ 

des  dèil^i^biyDir'^ë  f^tt^dib  y  q«ii^  avaient 
s«ccéd^|à4À^«^¥a%iÀWjSé»}etiV'i>iài-cv  fonoeot 

lie»  <(i'>M^  fdtéC)^lifa^  à 

dM  'Hà|;tiib^  éOàbiiik  fitotiè'  {Mdbfitjfù^  ;  et  ôi^ 
ddlMl«'t}iU  hitii^  WètÉte  ^râUit  eéiéHféÉ'iij^&t- 

son  ff'^iVillH^bié^  ^ttèf'Fès')tàJÂu^iU^>  yiritk^' 
xi»iâ/«Bi'<dttl6€^^Iè^ti{^:t<5'ëilJf^aiH^'dié  f  Ta-- 

avMr4eiigK>à»<sefî  àiirf».Vp^^  rëi4lè^M''W«6 
pas'deveoxr^lerfyititi  de^âi  {!^ia^^ilë^pt>\WMt 
ledi«b|id«r$3U  s^éi^figiid  «f!^  f «f«tttiud^ii;4af^ 

licuHères'à  Tînlërêt:  de  VEiatr  "] 

Celle  haine  cjne  Jes  p^^^l^e^,  4.^.^  <^j:èc€ 


(  a?»  ) 

tout  dajQS  les  discours  de  leuj^ipbiloaophes. 
La  pir,e  dps,^4j«§ï»tg»«tfi^8B*^)>f<>'«Mki 

^  dem;^q4e  à.,15)ï|»lsfef %a%'M<ftj¥fJ  4?  îplt»  M- 

^ue.<i>^rWî(f/>»^^  $ï^«Wrï^©îfirîd:ftWftf9<fe  « 
AJS^ipiiqi^  ^u4ss|]ftfï^^lft^re»)¥fifttc^ttj. 
i'ekc^l^f  (iU,ifipfelo^9pjb^a^îçiP<,0n/f)f(Jpdur 

que  celui  qui  eu  admettait  les  princîpi^i^^eir 

gtrfy»4/^  2U;»e^i  %ifif  »]lQxhaîii9^p«itiijgcaGÛebt  à 

l?j(fif§^4  f^^pw^JkëRUfi|«yqitti€(^a(|DMia 
s«^'fknfei^àilWïW)r*5)Qura^    wujlt*  iv^placeis 


.. .j I  » 


(  I  )    C'est  en   effet  la   conséquence  qu'en   tirait 
Platon':  ÏJe^répuitîcu  ,'vètde'jus'to  '^  lîb.  9. 


( 


(    272    ) 

qui  punît  César  d'avoir  asservi  la  république  ^ 
aucun  citoyen,  à  l'excepiioa  de  S) lia,  n'às^ 
pirà  ûnpuuénieot  à  la  tyraimie. 

Ce  sentiment' 'dè'BdhjepoÎM'  les  oppresseurs 
ne  pouvaii  prdCUflré^  qtie'cle'^ous  résultats 
sous  de»  gbtfreVifeMièiis  l^épiihllcaiiî^ ,  parce 
que  les  droife  el'la*  tfîiVé'e^â^oncuons  des 
premiers^  nsdgfsifatil  ét^lir^^^ib^^nt  déter- 
minés i^lrWa  iDl  ?'  dlXiflP  M^f  en  i>ouvait 
juger  sadi^?t)è  îJin^l%8iv't8Ks*iîAvéÂis  de 
raut6rhé'pul>iiqHè'éi(|Sfi^Â'(P^iPrspoù^ 
ou  se  renfertU»éffi  aiinklli  bdfttes  qb!'  leur 
étaient  prëksiiifeil  ^  '  .^'-n,iil -^up»)!:!*  > 

mff  .      ••  ir  AOii'A  ^dlion  fuoq  Jèd*  ouït  •  . 
Mais,  danf  un  gouverhentient  monarcui- 

que  ,  Ja  maiime^qu  zZ  est  bedu.aè  tuer  un 

.«*•  iJfOfi  woh  lïl"^  ticiyB  Dfni»  * 
tyran  y  peut  avoir  de  funésie^conséguei^s , 

sur-tont  quand  Jes  minisires  ne  sont  pas  res-« 

.  -,      •  »  M.  *u*>^^  oor    «4ioaon^\  ?*'•»'** 
I^onsables ,  et  mie  les  pouvoirs  du  TînDca.ne 

sont  pas  clairement  détermines  ps^  la  cons- 

tilution  de  J'£tat.  Chacun  ne  peut-il  na^  dire 

alors  ce  que  Sénèque  disau  à  Kéfon  :  0«îc/ 

interest  inter  t^rannum  et^  ''tff/^  '^.  5/?^ 

ciif*  ^nzm  ipsafortuna  ac  licencia  par  est  i 

nisi  quod  tyranni  in  vpluptatB' sœpiunt  ^ 

teges  non  nisi  ex  causa  ac  neceêsitate..». 


(   275   ) 

Tyrannus  autem  à  rege  diatat  factis  ,  noà 
nomine{i).  .  -,    .;      .... 

Ilfaut  cepeadant  eç.  cpf^v^i^^  quel  que  soil 
notre  i  especi  pçiir)^s,  gsnfl^È^.f  ^'1^^  Philo- 
sophes de  i'aotigtri^  ^j,^9^i;L^»V^on&  jamau 

osé  prendre  flur|iô^9^Ttr^K'^4^*4f^^^^i** 
nement  sage  etmçd^f.éjj^clf  t()^X^|^#c  qvt'iUtait 
permis  k  chaque  di.to^€^B.de  tper,.fii^  jfjiran ,  et 
de  JHger  par  lo^ri^^^sii  qtip  t^eilou  i|^},^hef  du 
gouvernement  ét^^  «Il J3^?q,.il«^^ 

que  quelque  furieux ,  tel  qf(f};|^^4i)lac  ,.ne 
s'en  autorisât  pour  porter  le  poignard  dans  le 
sein  de  quelqu  eicelleot  prince  :  et  cette 
crainte  aurait  sutli  pour  nous  retenir. 

Mais  M.  le  chancelier  de  France  est  moins 
timide  que.noQS.  JNoD-senlement  il  décidé 


âue  c  é*  une  âctioq  méritoire.  Ce  ne  peut 
etrfe^en  encl  qu  en  conséquence  de  cette 


\      »< 


opmiohqiiHia  demandé  et  obtenu  des  lettres 

>'4,v;  ^.M.'.'^i"'.  r>    "\    '■'  i""' 


«% 


(x)  De''4kiHeHtiâ^i  lib.  i  ,  y.  ii  et  12- 
TOMEII.  iS 


de  noblesse  pour  le  père  de  Georges  Ca- 
doudal.  ...  -  .  '1  ~ 

Quelqu|es  jlgooreHiatHlfue '«oiéiït  sur  cette 
matièii»^  1^  fp(rMrt!ip«j4oiAi,3lcj^  chancelier  , 
nous  coM*i»ndtoB»^usiq^'«m3wttt  i'-qtt'Us  sont 
jïistes ,  efe.«p»àqifoaBd*fcafi  «mmeiautf efois  , 
il  e8t.^î»^»ntM-»«wiopr»lai'uai..tfran, 

Mais  fift.4oi!«  »f»tt»>Wb^aavi^»doîi»  pwéga- 
Iein«pt^w;ftW.;fe>cii*$Mi*  ^,F!»i$lfcation 

punijûéegWftra-,  i*t^i»Nl  <iiW9^«  «*<wfae»> 
Gê(WS*niîl^^l3*'«**'  ft«pf»ba'«kà-i€o^p 
m05\>l»9ain'*|tn*r«HW«4»i  •ôèéftop'jpaadi 

l>evff«claj*'^aefi&.'€Aliw»o»«'l»î¥»'«*«"**^ 

gia»e.,l  f t„»{ril<tooipu(tI  tïMf èeldeiia  diitadre 
par,,  la  yiôlÀMO^ .^BansjaeeaMidBé  anB^hi« 
d'u»:ccttne»i.-ib  ,<'....,,;nd  ^,o\df.Wim  e^ 

Nous  admettrons  cependant ,  siBoÏK^f»*  i 
que  l'a«quiescepa«»Jt'aUigoa*ejBft<««ï»  «<>"- 
sulairenefutpas  donné  dîunftfcanîèreligale, 
«t  qu'il  ne  détruisit  pas ,  par  conséquent , 


(  ^75  ) 
le  vice  d'usurpation  dont  râutorité  des  con- 
sul et  de  tous  les  autres  cprps  de  J^£tat  se* 
trouvait  atteinte.  Paos  cette  suppositioil  ^  il 
est certaki  qiie  Bfrnapâr^e;  n'était  qu'un  tyran ,  *^ 
et qm^aips^ jdhiucon  |>^uyait  lei  détruire  sans* 
crime  ^««.pomnoo  çUiîi^Mr  sii  patrie. 

MaiB/èelfti^)iiîtKfiè*(HiL  Georges  Cadoudal; 
d'avaîf  <acei!ré>àv$lPp^^oriae  on  à  son  auto- 
rité.ïl^Pt^'iii»^  "Sim^Aépi!^,  Sarmodius  dt  plu- 
sieurs antres  ottfiiwupéi^}^  dé4  t^ràhSj  et  ils 
se.spo«'edikve{tiid9^ôki^aii^^fètix'de  leurs 
cMomoy^vurv^^céOti^,  iiih»  lëu^  actions  ^ 
^ii&iëciât  âJtt8iJiépéai<i«MaiieC%rfèt'def  leVir  patrie 
fitdd«>iâ  hhe^^éb  f^si ^ï  SrÉLXvLs  eût  poi- 
igoar4é%éwr<poU^lâiJél^rfif]èèr  Pompée  ; 
lûii;rÇipi4iéc)«i  i«j[ii^'MMT4^ Jèe  *  meurtre    de 
bon  BtdgTBupfifxf^M^Mi^i^^tÀt  ovtaei  magistrat 
isiûiuMiUKsiégbi^aè  ^itori#d(fià§  >  èAt  assstssiné 
HippamjfMB  i^fôtt^oilibe'^lriémphei^  tin  Ar- 
^diotàtb  ekpUaèJpottf  lliir^poblique-,  lenrs  con-«- 
«l;:iiiiUWiB  ée^icassem^ious  consrtlërës  comme 
de  misérables  brigands,  dignes  du  dernier- 

'  «  tip^ùyéh  Monlesquieu  y  refusa  d'as* 
s&siihéi*  le^  ^0  de  Guise  ^   mais  il  ofiPrit  « 

18  * 


(  27^  ) 
Henri  III  dé  se  battre  contre  lui.  Après  la 
Saint'Barthélemi ,  Charles  IX  ayant  écrit  a 
tous  les  gouverneurs  de' faire  massacrer,  les 
iiuguenots'^  le  yîcofaite  Dorte ,  qui  comman-* 
da  t  dans  Baydhrie 'j' fifcrîvit  au  roi  :  «  Sire  , 
»  je  n'ai  trouvé  |[)[irnîiles  habitans  et  les  gens 
»  de  guerre ,  que  H*^  Bbris  citoyens ,  de  braves 
0»  soldats,  èV'i^'slsun'Hburrëâu;  ainsi,  eux  et 
»  moi^'supfilioHs  TiJVr'ô  Majesté  d'employer 
D  nosf  bra^''è\f'nGls  i^îes  à  choses  faisables.  » 
Ce  grand  (et  genéi^ëu^c  courage  regardait  une 
lâcheté  comme  une  chose  impossible. 

Ott'diita^(sMl)ddme  qu'il  y  a  de  la  gloire  à 
set*vir^^^>èoi\tx>iaiii8i4  servir  son  pays  j  et' 
qu'ainsi* 'GtBforgOsidCatloiidal   ne   mérite   pas 
moim  ao9élogesif|iie^ees  grands  hommes  de 
l'ami^î^iûccîoâQmaDde  uMie  distinction: 
sârvifr5(in»n)ibdana9l'ij)térét  de  sa  patrie ,  est  une 
action  tvèa-glo«Î9Use  ;  mais  le  servir  4ans  son 
intérêt  .p<|rerDenl»  tadividuel^  es|»ujQ€|  action 
qui  peut  être  bonii^ ,  indifférente  /ou  crimi- 
nelle. Elle  est  bonne  ,  si  ,  par  affection  pour 
sa  personne^  on  lui  rend  des  services  qui, 
en  eux-mêmes ,  n'ont  rien  de  condamnable  ; 
elle  est  indifférente  si^  par  intérêt^  on  le  sert 


(  877  ) 
dans  des  choses  qui  ne  soat  point  répréKen  ■> 
sibles  ,  comnoe  on  seryirait  tonte  antre  pev- 
•onne  5  ,<5tt^,psij  f^i^jney^^  si^  poiu-  quelque 
motif  ,qup,(çp  SQ^^,(y^|ijj^i;f|id  des  services 

de  |a..naftîÇn^ifcH»8iïèçiîj  Ç^Vaawssin  du 
<ï''-Ç  <lf  fkm^,  8fih lff»a ^M.f«"T.  '^'  5  mais 

«  ift  j^re^èfiFi  ^m-msihw^  >  \^  ?®<=o°<* 

esi.MR  4Riw»fi,o^Ji^  |jrftjfV^^^fl3,soëlérat  ;  et 
nojïfl.ne,,)fpy<?|ï?ii8a^,  ^^\^pirf,,  que  les 

]ettre».«}RfR»b^«itfiïiJi4-fii.^„,,„^.,  ., 

*&û\iliàuk>  ,c  sr  G'ctpigfas)  Q»dfwd«)i  00 wiidé' 
Twit -ha\iw  >KViii>'(iôiameia!oioiégUyne  des 
fcaifijâi*ii]or8qu&lb9tilU:%at^i«lsc>reaverséV 
ie  'gdQVWticifewi^  «o»8Mi|in^^«ile»  «it>oertam 

f-— f  r 

(1)  lièM^^e  1^  armera  coalisées  sont  entrées  dan« 
Pâfis  y  eUe«  ont  reconnu  et  proclamé  (|ue  let  Frappa  i« 


(  278  ) 

MaintenaDt  il  s'agît  de  savoir  si ,  lorsqu'un 
peuple  reconnaît  la  légitimité  de  son  gouver- 
nement ,  et  que  tous  les  peuples  voisins  la 
reconnaissent  avec  lui ,  il  appartient  à  un 
individu  de  considérer  ce  gouvernement 
comme  illégitime  ;  et  de  chercher  à  le  ren- 
verser  pour  en  mettre  un  autre  à  sa  place. 

Si  Ton  décide  qu'un  pareil  droit  ne  peut 
appartenir  à  un  simple  particulier ,  on  doit 
convenir  que  Georges  Cadoudal  n  a  été  qu'un 
brigand ,  et  qu'il  a  justement  péri  sur  l'écha- 
faud  ;  si  Ton  décide  au  contraire  que  chaque 

citoyen  a  le  droit  de  prononcer  sur  la  légitî- 

••      *•*  >     ^  iijtf'^» 

mité  d'un  gouvernement ,  et  de  le  détruire 
.quan4  il  le  croit  fllégitim^,  je  demande  ce 
cni'oo  aurait  à  répopdrç  à  celui  qui.  déniant 
la  J^gitimité  du  gouvernement  actuel  ^  oher- 
.cher.ait  à  le  renverser,     .  ... 

*       •    ,  '        ,'.S    '•    fo/rJ     îllOV)«i    dit  iU}   AM 

U  est,  donc  evideut  que  1  ordonnance  ob- 


■«Mi*M***iM*i 


•     '•     f 


aTaîent  le*  droit  cle  se  donner  le  gstivttittnReiit^qu^ils 
jugeraient  convenable  ;  et  commentiJl^a^irî^ns-flious 
pas  eu  f  après  la  chute  du  directoire  |  le  dfpit  que 
nous  lELVons;  eu  après  la  chute  du  gouveriienient  im^ 
pénal  ?' 


(  ^79  ) 
tenue  par  M.  le  chancelier  consacre  des 
maiimes  desiruciives  de  toutes  sociétés  ,  ou 
qu'elle  a  pour  objet  de  récompenser  la  ten- 
tative d'un  crime  qui ,  k  l'époque  où  il  fut 
entrepris,  ne  pouvait  pas  même  être  utile 
aux  personnes  en  faveur  desquelles  on  prë- 
t«id  qu'il  devait  être  commis. 

Mais,  en  la  considérant  sous  ce  dernier 
rapport,  celte  ordonnapce  n  est-elle  pas  es- 
sentiellement contraire  aux  lois  et  à  la  mo- 
raie?  Si  des  individus  ,  qui  ont  été  juste- 
ment  punis  comme  des  brîgai^ds  sous  un 
rhga^,  sont  honorés  sous  un  autrcf  pour  les 
faits  même  qui  ont  motivé  leur  condamna- 
tion  ^  quelle  sera  notre  règle  pour  apprécier 
les  actions  des  hommes  r  Les  mêmes  faits 
devront-ils  être  considérés  tomme  des  cri^ 
Mes ,'  ou  comme  des  actions  vertueuses , 
selon  qu'ils  seront  favorables  ou  contraires 
aux  passions  de^  grands  ?  On  a  bien  vu  des 
hommes  salarier  des  traîtres  ou  desàssassins  ^ 
mais  en  a-t-on  jamais  vu  qui  aient  eherché  à 
fonder  la  noblesse  sur  le  meurtre  ou  sur  la 
trahison  ? 

La  noblesse  est  une  récompense  destinée 
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aux  bommes  qui  odi  rendu  de  grands  ser- 
\icesà  leurs  pays  j  mais  quel  est  rhoaune  ver- 
tueux qui  voudra  là  méiiter,  si  pn  l'emploie 
à  récompenser  indifféremment  des  actions 
criminelles  ouy.ertvueu^es?  Il  est  fn  France  un 
grand  nombre  d'anciennes  familles  dont  les 
auteurs  se  sont  signalés  par  les  sertices  qu'ils 
ont  rendus  à  l'état;  cependant  s*énorgueilIi- 
raient-elles  dé  leur* origine,  si  leurs  ayeux 
n'avaient  eu  que  le  nlërite  d^  Georges  Ca- 
doudal  ?  Quand  les  Athéniens  eurent  abusé 
de  l'ostracisme  contre  un  homme  sans  mé* 

rite  ,  ils  Q^9fièrM\  ^  Xi^mf^UèffêV  ^éM  no- 
blesse |Brt.p«Pf44«tf  i^e^jfciVttfflfijll^çAhono-» 
rés^  loin  4'ilti^m4  riÇQff^mfS^^  f^lkfP§>»era 
qu'une  ,mprqi^e  4!i9f^fèmmP  ?  Ç^Sfgsflnffe  n^ 
voudiîi*l?.rpS§^«irouMndiB  ja  aldiilu  >i»^ 

A^  r^&t§lMog^ftl^J4if  h^tiimn^irer*  A% 
maxime  ,qfiûU^9A  kiOÊ/bJ^{ifâ^  ûf(:>(ty€0^  y 
on  devrait ,  au  moins  par  ptfttfà^ite^  nom 

dopi)er^«fif  4i$ê9itMmii»^ti^^f^i«iî(ffif^t. . 
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DE  L'ARRÊTÉ 

DE  M.  LE  CHANCELIER  DE  FRANCE, 

*.  DR  ,7^  octobuî:.  a2i4 , 


■«. 


Relatif  aux  journaux  et  autres  écrits 


périodiques^. 


f 


:»/        ,     r. 


«t..  '«        >  .      '  .  i»^»^ 


L0R8QUB  le  -ddH^tre  lie  Fimémur  à  pré- 
semé  à'ia  cfaatilbre  des-clépA^s  oir'projei:  de 
loi  desiin^^  i  sànctioABer  Fordoosab^e^  par 
laquelle  U'^'âVmt  arbitPâireiMu^  rétabli  la*  cen- 
sure préalable  et  arbitraire  créée  par  Bona-* 
parte  ^  iije^istailuléîà  plusîeuraljûurnaux  doDt 
la  praptié«és  uJuj^piikeiMÎt'  ni^u  gouverne* 

Si  ]0'«bM^'3||.^|l«l9i^J#ll«lpl)al>  ob)et  que 

d'arrêter  les  écrits  séditieux  ou  diffamatoires, 
ainsi  qu'il  l'annonçait ,  il  se  serait  borné  k 
faire  déclarer  qu'aucun  écrit  ne  pouvait  être 
Publié  qu'après  avoir  été  préalablement  cen-* 


1 
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snré  ;  car  ce  moyen  était  suffisant  pour  faire 
taire  toutes  les  erreurs  et  toules  les  yérités 
doot  on  redot|t^  )a  pybli(ca|ipfi.  On  aurait 
donc  laissé  à  chacun  la  faculté  d^établir  des 
îoumaux ,  à  liai  charge  de  les  soumettre  à  la 
censure  préalable  et  arbitraire  y  et  l'on  se  se- 
rait sur-tout  abstenu  de  dépouiller  de  leur 
propriété  ]es  p.erspnnes  qui  en  avaient  déiji 
établi  depuis  lonç-tenips. 

Mais  le  motif  réel  pour  lequel  on  voulait 
anéantir  la  liberté  de  la  presse  était  moins 
d'empêcher  la  publication  des  principes  sédi- 
tieux^ que  de  propager  librement  les  maximes 
de  la  jservitude.  Il  qe  suffisait  donc  pas  d'obli- 
ger les  joarnalistes  à  se  taire  en  soumettant 
leurs  écrits  à  une  censure  préalable  et  arbi* 
traire  des  agens  du  gouvernement  ;  il  falkit 
encore  les  obliger  à  parler  au  gré  de  ^ur^ 
Excellences  ;  et  pour  cela  i|  était  nécessaire 
de  mettre  les  journaux  hpjrs  dé  la  loi  ,  et  de 
donner  aux  ministres  lé  drdu  de  les  sfnéantir 
arbitrairement. 


»>   «1 


Ml  de  Moâtésquiou  a  donc  inséré  dans  le 
projet  de  loi  un  anicle  portant  que  les  jour<- 

■  -       •  '  «      ,        ^ 

Baux  et  écrits  périodiques  ne  pourraient  pa-^ 
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retire  qu'ayec  rautorbation  du  roi.  On  aurait 
pu  objecter  contre  cet  article ,  que,  tous  les 
(Français  étant  égaux  devant  la  loi^  il  n^était 
pas  permis  de  donner  aux  xms ,  à  Pexclusion 
des  autres ,  le  privOége  défaire  des  journaux; 
«t  que  d^ailleurs  ce  privilège  pouvant  être  ar- 
bitrairement accordé  ou  refusé ,  on  enlevait 
la  propriété  dés  )Oufnanx  èxistans  aux  per- 
sonnes qui  ^es  avaient  créésl 

Cependant',  comme  il  était  évident  qu'en 
établissant  la  censure'  préalable  et  arbitraire, 
on  \iolait*l  artWfe  de' Jà  charte  par  lequel  la 
liberté  de  la  presse. ncms  aVanetë  gara  nue,  il 

»  pas  violei 
lariicie  qui  savait  garanu  i  anéantisse* 
ment  des  privilèges ,  en  déclarant  que  tous 
les  français  étaient  eg^ux  devani  la  loi  :  entin 

il'  ny  avait  pïs  nlusde  raison  pour  ne  pas 

.  ,'.>^i    >a  Jiiiia.u  fXoo  ir*wq  .»t  .^r:nt  >'  *  *• 

violer  lacticlê  qui  déclare  que  toutes  les  pro- 

pnétes  sont  inviolables^ 

ji'   'ijuiii  «qi  .oh  J40ib  oli'i.y.ftiiHu  Xo:    . 
L  article  du  proiec  a  donc  été  adopté ,  et 


aurait  été  une  garantie  contre  ips  stUppres- 


(  1184  ) 

sîons  arLîtraires,  si  elle  était  émanée  de  Tan- 
tonte  royale  ;  et  les  mÎDistrcfs  ati  raient  exercé 
sur  les  journalistes  un  despotisme  un  peu 
moins  violent,  s'il  leur  avait  été  interdit  de 
prendre  aucune  mesure ,  sans  y  avoir  été  spé« 
cialement  autorisés  par  le  roi.  Il  fallait  donc 
violer  la  loi  et  usurper  l'autorité  royale,  pour 
que  la  loi  sur  la  censure  arbitraire  pût  bien 
remplir  l'objet  qu'on  s'en  était  promis. 

L'article  9  de  cette  loi  porte  :  «c  Les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  ne  pourront  pa* 
raître  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  9  Or^ 
nous  lisons,  dans  un  arrêté  du  28  octobre 
1814,  de  M.  le  chancelier  de  France,  que 
K  nul  journal  ou  écrit  périodique ,  ne  sera 
publié  .  .  .  sll  n'a  reçu  l'autorisation  près* 
crite  par  l'article  ^  de  la  loi  précitée  %  ;  et 
que  <L  cette  àutorisaÛbn  séfà  accordée  et 
yf  pourra  être  retirée;  savoir,  )poixv  les  jour* 
))  naux  qui  paraîtront  a' P'drlstduiiés  jours, 
>»  par  le  directeur  générât  dé  la  police  y  et 
»  pour. les  autres  journaux  et  écrits  pério- 
D  diques  qui  seront  publiés  dansTe  royaume, 
»  par  le  directeur  général  delà  librairie.  *> 

Ainsi,  d'après  la  disposition  de  la  loi,  c'est 
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le  roi  gui  doit  autoriser  la  publication  des 
journaux  ou  autres  feuilles  périodiques;  et 
d'après  Farrêté  de  M.  le  chancelier  de  France, 
c'est  par  M.  le  directeur  général  de  la  po-- 
lice,  y  ou  par  ]U.  le  directeur  général  de  la 
librairie  que  l'autorisation  sera  non-seule- 
ment accordée  y  m^^ïAXAèaie  retirée.  Ce  n'est 
certaioement.pas  ce  qu'ont  entendu  les  deux 
chambres  lorsqu'elles  ont  adopté  le  projet  de 
loi  de  M.  de  Montesquiouu: 

On  répondra  sans  doute  que  le  roi  n'agit 
que  par  &es  ministres ,  et  que  TautorisatioA 
accordée  ou  retirée  par  MM.  les  directeurs^ 
généraux,  de  la  police  et  de  la.  librairie  , 
doit  éire  considérée  comme  ayant  été  accor- 
dée ou  retirée  par  le  roi  lui-même.  Tous  les, 
actes  émanés  del'^uiorité  royale  doivent  né- 
cessairement être  contre-signés  par  un  mi- 
'  nistre ,  cela  est  vrai  :  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
que  les  ifi^îstf^es  Duiss^ntfaire  tous  les  actes 
que  les  lois, de  l'état  placent  dans  )e  cercle 
des  attributions  du  roi ,  sans  obtenir  sa  signa- 
ture.  Un  ministre  n'a  pas  le  droit,  par  eiem- 
pie, de  présenter  ou  de  sanctionner  une  loi; 
il  n'a  pas  le  droit  d'élire  des  magistrats,  de 


{aS6  ) 

noûimer  dés  généraux,  ou  de  faire  des  iacte^ 
de  cette  nature  :  coàimént  aurait-il  donc. le 
droit  d'autoris'er  ou  de  supprimer  lès  jonr-» 
naux  arbitrairement  ? 

Par  une  ordonnaïice  du  23.  octobre',  M;  le 
chancelier  de  France  a  été  chargé  de  foire 
exécuter  la  loi  sttr  la  censure,  en  ce  Cfuî- 
concerne  la  publication  des  journaux  etautres- 
écrits  périodiques.  Il  fallait  donc ,  pour  exé- 
cuter la  loi,  soumettre  lesi  journâlisies  à  d6»> 
mander,  non  à  M.  le  directètir  général  de 
la  police,  m^is  au  roi ,- Pautorisaûon  pres- 
crite par  Partiel  9  de  la  loi  du  21  octobre  ; 
et  s'ils  ne  l'avaient  point  obtenue ,  il  fallait 
arrêter  la  publiçaiioa  de  teura-fetjliilesi  ;  maïs ,' 
encore  une  fois  ^  l'auiioni^tiîDk^  ne  pouvait 
émaner  que  de  -l'autQriié>  iM^yalcv 

L'arrêté  de  M.  Je  chendelîtenieet  donc  évi** 
demment  illégal ,  et  ce  n'est  pas  le  sbul  vice 
cju^il  renferme  :  en  xiéohrant^cpïdr'les  jour- 
naux ne  pourraient  paraître  qu-Wèc  I^autori- 
sation  du  roi ,  on  n'a  pas  eu%enduisans  dohte 
qu'il  faudrait  obtenir  une  autorisation  spé-- 
cialé  pour  chaque  feuille  ;  tout  ce  qu'on  a 
epiendu ,  c'est  qu'il   faudrait  obtenir,  un^ 
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aiilorisation  générale  pour  former  rétablisse- 
ment y  OU  pour  le  eontinuer  y  s'il  existait 
déjà» 

Mais  y  lorsque  cette  autorisation  a  -été  ac- 
cordée, peut- on  la  retirer  arbitrairement  et 
faire  perdre  à  l'auteur  de  l'entreprise  toutes 
les  dépenses  qu'il  a  faites  7  Si  y  par  une  fa- 
veur spéciale^  les  journaux  étaient  affranchis 
de  la  censure  préalable  et  arbitraire,  on  con- 
çoit que  l'autorisation  pourrait  être  enlevée 
au  propriétaire  dès  que  les  rédacteurs  s'éloi- 
gneraient des  principes  que  l'autorité  veut 
propager  j  mais  lorsque  les  choses  sont  arran- 
gées de  telle  manière  qu'il  ne  peut  pas  pa- 
raître une  feuille  sans  qu'elle  ait  été  visée  et 
approuvée  par  un  agent  du  gouvernement , 
il  est  absurde  ^qu'on^  se  réserve  encore  la  fa- 
culté de  i»cÎFei^v^V&u<^ri6atiôn  accordée  au 
journft]tstd.<^i;(\  j^'j  o  >     ' 

Il  Bjés^ 'qu'un;-:  sltô^n  d'e^i^pliquer  cette 
étrange  i»é9erv#>f>^iSt  de  supposer  que  la 
centeii0iarbiltiali'&  est  établie  pour  arrêter  la 
publioatLoiia  ide- tout  ce  qui  ^  peut  déplaire  à 
l'autorité  ;  et  que  la  réserve  de  supprimer 
arbitrairemint  lés  journaux  est  faite  pour 
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obliger  les  rédacteurs  à  dire  tout  ce  que  les 
ministres  voudront  publier.  La  censure  im- 
posera silence  ,  la  crainte  de  la  suppression 
fera  parla*. 


I 
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T,   PARTIE* 


CHAMBRE    DÈS    PAIRS. 

m 

Sa  AN  CMS  des  x^.y  ^^%et\\  octobre  1814» 


-ik«% 


Séance  dui^.octobre.,iS/l,  M  i?R]flatDENT 
annonce  que  ^  depuis  la  dernière  séance  ^  il  a 
reçu  deux  messages  de  la  chambre  des  dé—: 
pûtes  9  contenant  l'euToi  de  résoluuons  prises 
par  cette  chambre, les  20  et  21  du  mois  der-*. 
nier.  L^une  de  ces  résolutions  est  relative  à 
Fexportation  des  laines  et  béliers  prévenant 
dé  tfoupemix  mérinos  français  1  la  MooAdo 
tend  à  modifier  la  loi  du  19  sefnRnbre  1807  y 
fdfttive  9à\x  attribaiions  de  la  ceur  de  cassa* 
sation. 

Ijeciiire  faite  de  ces  pièces  ^  M»  le  pré* 


f 
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Mdent  ordonne  qu'elles  seront  imprimées  et 
/  distribuces  aux  bureaux. 

Séance  da^.  M.  le  président  annonce  que 
la  seconde  résolution  de  la  chambre  des  dé* 
pûtes,  relative  à  l'interprétation  des  lois, 
ayant  été  examinée  dans  les  bureaux  avant 
l'ouverture  de  la  séance  >  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider ,  aux  termes  de  l'art,  ay  du  règlement, 
si  ]a  discussion  s'ouvrira  sur-le-cbamp ,  ou  si 
l'assemblée  nommera  une  commission  spé- 
ciale pour  lui  faire  son  rapport. 

Plusieurs  membres  proposent  de  faire  pré- 
céder la  nomination  d'une  commis^on  par 
une  discussion  préliminaire  qui  aurait  le  dou- 
ble avantage  d'éclairer  l'assemblée  sur  le 
choix  des  membres  de  la  commission  ,  et  la 
commission  elle-même  sur  les  vues  de  l'as-* 
semblée. 

La  chambre  consultée  décide  qu'elle  pa« 
vrira  sur-le|||bamp  la  diseussioi]^.  Un  deMM. 
les  secrétaires  fait  en  conséquence  lecture  de 
la  résolution  dont  il  s'agit. 

'    Un  mem}>re  pense  qu'en  abandonnant  à 
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la  cotfimissîon  qui  sera  nommée  Pexamen  dea 
articles  de  cette  résolution  ,  il  convient  au>^ 
jourd'hui  de  seborneràla  discussion  du  prin- 
€ipe  qui  lui  sert  de  base,  et  de  décider  ,  en 
adoptant  ou  rejetant  ce  principe ,  si  Tinter- 
prétation  des  lois  appartiendra  au  pouvoir 
législatif ,  ainsi  que  le  propose  la  chambre  des 
députés;  ou  si ,  conformément-à  la  loi  du  16 
septembre  1 807 ,  elle  continuera  d^apparte- 
nir  aune  des  branches  de  ce  pouvoir  ^  ou  aa 
conseil  d'Etat.  Le  travail  de  la  commission  y 
a)OUte  Fopinant,  deviendra  facile .  si  le  piin*> 
cipe  est  une  fois  adopté  ,  puisqu'il  ne  s'agira 
que  de  faire  disparaître  par  de  légers  amen* 
démens  quelques  vices  de  rédaction.  S'il  ne 
Test  pas ,  il  parait  difficile  de  prévoir  quel 
parti  prendra  l'assemblée  y  et  par  quel  motif 
elle  se  déterminera. 

L'adoption  du  principe  est  appuyée  par 
divers  membres.  L'un  d'eux  observe  qu'on 
peut  d'autant  moins  le  contester  ,  que ,  dans 
le  cas  prévu ,  il  s'agit  véritablement  d'une  loi 
nouvelle, la  loi  existante  étant  supposée  tel* 
lement  obscure  ,  qu'on  ne  saurait  en  déter- 
miner le  sens.  Autrement  elle  serait  inttr*; 

19* 
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prêtée  par  les  tribunaux ,  dont  les  déàsiont 
journalières  sont  une  continuelle  interpréta* 
lion  de  la  loi. 

Un  membre  réclame  contre  cette  préteH^ 
due  interprétation  attribuée  aux  tribunaux*  U 
borne  leurs  fonctions  à  Tapplication  de  la  loi  ^ 
dont  il  leur  interdit  toute  espèce  d'intérpréia-*- 
tion.Âusurplus^une  intel^rétaiion  telle  qu'oQ 
la  suppose ,  lui  parait ,  comme  au  préopinant^ 
une  loi  nouvelle  y  qui  ne  peut  êkjre  étabEe 
que  par  le  pouvoir  législatif.  Mais  il  voit  dans 
Tapplication  de  cette  loi  an  fait  qui  éa  a  été 
Toccasion ,  un  véritable  effet  rétroactif  que 
rien  ne  peut  etcuser  ^  et  dont  en  Angleterre 
l'injustice  a  tellement  été  sentie,  que  jamais 
une  loi  interprétative  n'y  est  applicable  k  la 
question  qui  l'a  fait  naftre.  L'opinant  Vou^ 
drait  qu'il  en  fût  de  même  en  France  $  et  if 
propose,  dansx^tte  vue  ,  de  laisser  aux  tri^ 
bunaux  le  soin  d'appliquer  la  loi  comme  ils 
l'entendent  y  sauf  au  roi,  d'après  les  comptes 
qui  lui  seront  rendus ,  à  proposer  les  lois  iih- 
terprétatives  qu'il  jugera  convenables ,  mais 
sans  que  jamais  cette  proposition  devienne 
nécessaire.  On  éviterait  ainsi  les  difficoltës 


\ 
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insëparabîes  d'une  interprétation  obligée , 
soit  qu'on  Pattribue  au  pouvoir  législatif,  soit 
qu'on  la  défère  au  roi,  ou  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Un  membre ,  en  convenant  des  difficultés 
que  présente  la  question  soumise  à  rassem- 
blée y  pense  que  l'unique  moyen  de  les  évitçr 
est  de  s'ea  tenir  aux  principes  établis  en 
1791  par  l'assemblée  coasiituante.  Suivant 
ces  principes ,  la  cour  de  cassation ,  en  annul-* 
lant,  pour  cause  de  contravention  aux  lois  , 
un  jugement  de  cour  souveraine ,  ne  peut 
statuer  sur  le  fond  de  l'affaire.  Elle  est  tenue 
de  renvoyer  à  une  autre  cour,  qui  peut  juger 
comme  la  première ,  ei  dont  l'arrêt  peut  éga- 
lement être  cassé.  Mais  après  deux  cassations,, 
si  un  troisième  jugement ,  confprnA  aux  deux 
premiers  ,  est  entore  déféré  à  ]a  cour  d« 
cassation  ,  elle  ne  peutsiatuér  sur  cepourvoi^ 
et  la  question  doit  être  soumisp  au  pouvoir 
législatif. 

Ces  principes  ^  dont  le  maintien  n'importt^ 
pas  moins  aux  attributions  de  la  législature 
qu'à  l'indépendance  et  à  la  dignité  du  pou- 
voir "judiciaire  ,  ont  été  consacrés  jj^p  trois» 


(  ^94  ) 

coDSlîtutions  consécutives.  On  peut  même 
dire  qu'ils  Tont  été  par  la  charte  constitu- 
tionnelle du  4  juin  y  qui  y  en  maintenant  les 
cours  et  tribunaux  existaas ,  maintient  évi- 
demment la  cour  de  cassation  et  les  principes 
sur  lesquels  repose  son  établissement.  Il  est 
donc  impossible  de  s'en  écarter  dans  la  déli- 
bération. Mais,  d'après  ces  pnncipes ,  il  y  a 
lieu  à  interprétation  y  dans  le  cas  d'un  troi- 
sième arrêt  attaqua  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers.  La  question  se  réduit 
.  donc  à  savoir  par  qui  sera  donnée  cette  in- 
terprétation. Si,  comme  on  ne  peut  en  dou- 
ter y^  une  déclaration  interprétative  est  une 
véritable  loi ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être, 
donnée  que  par  lé  pouvoir  législatif,  et  dans 
la  forme  Q|dinaire  des  lois.  C'est  ce  que  pro- 
pose la  résolution  ,  conforme  en  ce  point  à 
la  maxime  de  droit   :  Ejus  est  interpretari 
legem ,  cujus  est  condere.  On  ne  peut  donc 
élever  contre  le  fond  de  celte  résolution  au- 
cune objection  raisonnable.  Si  dans  ses  dé- 
tails, qui ,  aux  yeux  de  lopinant ,  paraissent; 
faciles  à  justifier  ,  elle  avait  besoin  de  quel- 
ques amei^demens ,  ils  pourront  être  pro- 
posés article  par  article. 
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Un  nouvel  opinant  entreprend  d'éclairer* 
ce  qui  a  été  dît  sur  Finterpréudon  des  lois 
par  les  tribunaux.  Il  observe  que  celte  inter- 
prétation^ qui  n'a  pour  objet  que  l'application* 
de  la  loi,  n'est  point  celle  dont* il  s'agit  daps< 
la  résolution  proposée.  Sans  doute.,  on  ne. 
peut  appliquer  la  loi  sans  l'interpréter ,  c'est- 
à-dire  *,  sans  entendre  se*  dispositions  dans 
un  certain  sens  qui  les  rend  applicables  àr 
l'objet  en  litige  ;  mais  partout  où  ce  sens 
est  clair  et  se  découvre  à  tous  les  yqux ,  il 
n\  a  point  de  véritable  interprétation.  Celle- 
ci  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  la  même  loi 
est  différemmient  entendue,  différemment 
appliquée  par  divers  tribunai||.  Alors  il  faut, 
bien ,  pour  les.  accorder ,  que  le  sens  de  la  loi 
soit  déterminé  d'une  manière  précise  par  le. 
législateur  ;  et  c'est  le  cas  de  la  xpaxime  :  Eju3 
^st  inierpretari,  legem ,  cujus  est  condere. 
Cette  dernière  interprétation,  essentielle-^ 
ment  réservée  au  pouvoir  législatif^  est  ex- 
pressément défendue  nux  tribunaux  par  nos, 
anciennes  ordonnances  et  par  l'article  5  da 
code  civil. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  l'in? 
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terprétailoB  journalière  de  la  loi  par  les  tii- 
J^nnaux ,  eti  i'ioteipellàiioa  qui  a  lieu  p^î  voie 
législative^  On  ^  prétendu  trouver,  dans  l'ap-* 
plioatiofîv  4e  eélle^ci  à  la  question  qui  IV  fait 
paître  ,  un  effet  l'étroaciif  que  rien  ne  pouvait 
excuser.  :Mais  il  est  de  principe,  au  contraire, 
que  l^effet  d'une  déclaratîoti  interprétative  se 
reporte  à  la  pûblicatron  tnéaie"  de  la  loi  in- 
terprétée ;  et  que  le  législateur ,  en  déclarant 
8on  intention ,  t^  fait  aucune  disposition  hou^ 
velle,  suivant  la  maxime  :  Qui  déclarât  nihit 
jiopi  dat.  On  ne  peut  donc  trouverions  une 
loi  qui  n*a  pas  cessé  d'être  la  .même  pour 
4tre  devenue  plus  claire ,  un  effet  rétroactif 
qui  n'y  existe  |ps.  Cette  objection  écartée  , 
que  peut-on  alléguer  contre  une  résolution 
conforme  k  toits  les  principes ,  et  indispen^ 
éable  dans  Tétat  de  notre  législation  actuelle? 
Quelques  vices  de  rédaction  peut-être  :  mais 
%l  est  facile  d'y  remédier  ,  et  Topinant  en 
nropo^era  les  moyens.  Il  voudrait,  par  exem- 
ple ,  qne  dans  le  premier  article  on  supprimât 
Oes  mots  :  sur  la  question  de  droit ,  qui  n'in- 
diquent p<is  nettement  l'objet  sur  lequel  pro- 
jiçuce  la  pouf  de  çassî|iion  dans  le  cas  spp- 
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poafT.  B  yoûdrait  aiisisi  qu'on  ajoutèt  à  Tan.  3 , 
quÎFcmtque  la  déobratioù  interprétative  sou 
donnée  {>ar  lé  pourôir  lé^sladf ,  él  '  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois  ,  une  dîtpontion 
portant  que  là  otMff  de  cassation  et  lee  tri- 
hunauds  sererti  tenus  de  s^y  conformer. 

Un  membre  observe  qu'il*  a  vainement 
eherché  dana  la  discusaion  Féoiaircissement 
de  ^quelques  difficultés  dont  il  attendait  la 
solution  avec  impatience.  Il  ne  voit  en  prin^ 
cîpe  rien  qui  a'oppos;e  à  ce  que  Pinterpré* 
talion  des  lois  soit  attribuée  au  potivoir  -  lé*« 
gislatif.  Mais  bette  attribution  lti]i paraît,  dana 
la  pratique  ,  sujette  à  beaucoup  d'inconvé** 
niens^  dont  le  premier  sera  d'obliger  les 
parties ,  déjà  fatiguées  par  de  longues  discus^ 
noua,   à  attendre^  pour  obtenir  une  décla- 
ration interprétative  ,    l'époque  peut  «^'tre. 
éloignée  de  la  réunion  des  ^eûx  chambres. 
Un  inconvénient  plus  considérable  encore 
résulterait  du  dissentiment  des  deux  chambres 
sur  l'interprétation  proposée.  Ce  dissèhti- 
D»ent ,  dans  le  cas  ordinaire  d'une  prcipo^ 
Mion  de  loi ,  n^a  pas  la  même  imp^rtanée  '^ 
parce  i|u^il  existe  un  état  antéiietrtr ,  ÀU(iuè|' 
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on  peut  s'en  tenir  y  si  la  loi  est  rejetée.  Mais 
ici  une  déclaration  législative  est  absolument 
nécessaire,  et  l'opinant  demande  quels  seront 
les  moyens  de  l'obtenir» 

Un  des  préopinans  rçpond  que  la  sup- 
position d'un  dissentiment  entre  les  deux 
chambres ,  sur  une  pure  question  de  droit 
étrangère  à  toute  considération  de  fait  et 
de  circonstance ,  est  moralement  impossible* 
Quant  à  la  nécessité  d'attendre  leur  réunion  ^ 
pour  obtenir  une  déclaration  interprétative  y 
il  pense  qu'on  ne  peut  fonder  sur  un  pareil 
moyen  le  rejet  d'une  disposition  exécuté^ 
sans  réclamation  depuis  vingt-cinq  ans,  et  à 
laquelle  on  n'aura  que  rarement  besoin  de 
recourir. 

Plusieurs  membres  proposent  de  fermer 
^a  discus^on,  et  de  nommer  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres.  —  Cette  propo- 
sition est  mise  aux  voix,  et  adoptée. 

Séance  du  8.  M.  le  président  annonce^ 
qu'il  est  chargé  de  représenter  de  nouveau 
à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les 
naturalisations,  dont  l'article  5  a  été  amendé 
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[  par  la  chambre  des  députés.  La  clmmbre 

ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  dans  les 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la 
résolution  proposée  par  la  chambre  des  dé- 
putés relativement  à  l'interprétation  des  lois. 

M.  le  comte  Abrial  obtient  la  parole  au 
nom  de  la  commission. 

Les  dispositions  de  la  résolution  présentée 
par  la  chambre  des  députés  ,  dit-il  ^  ne  sont 
point  nouvelles  ;  elles  remontent  à  l'origine 
du  tribunal  de  cassation ,  et  font  partie  de 
l'acte  même  de  son  'institution.  Le  tribunal 
do  cassation  ,  par  son  essence  ,  ne  connaît 
point  du  fond  des  afiaires.  Il  n'est  préposé 
que  pour  le  maintien  de  la  loi  ;  lors  donc  qu'il 
casse  un  jugement  en  dernier  ressort  pour 
contravention  ù  la  loi ,  il  renvoie  devant  un 
autre  tribunal  afin  d'être  statué  de  nouveau 
sur  le  fond.  Il  était  aisé  de  prévoir  que  les 
seconds  juges  pourraient  juger  comme  les 
premiers  ,  et  qu'après  une  seconde  cassation. 
1^  troisième  tribunal  pourrait  encore  pro- 
noncer comme  les  deux  précédens  ;  il  fallait 
mettre  un  terme  à  cette  série  éternelle  de 
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poUryq|s^  et  c'est  ce  qa'afait  la  loi  qui  a  crié 
le  tribunal  de  cassation. 

Celte  loi  du  29  novembre  1790,  sanction- 
née le  1^.  décembre  de  la  même  année,  après 
avoir  dit  â  l'article  3  :  n  Bous  aucun  prétexte 
et  en  aucun  cjeis,  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  coûnattre  du  fond  des  afiaires  ;  après 
avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement  ^ 
il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  y 
ajoute  l'art,  ai.»  Si  I0  nouveau  jugement  est 
conforme  à  celui  qui  a  été  cassé ,  il  pourra 
encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation  ; 
mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois ,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les 
deux  premiers  ,  la  question  ne  pourra  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation ,  qu'elle 
Tirait  été  soumise  au  corps  législatifs  qui, 
en  ce  cas  ,  portera  un  décret  déclaratoire 
de  la  loi^  et  lorsque  ce  décret  aura  été  sanc 
tienne  par  le  rai  ,  le  tribunal  de  cassation 
s'y  conformera  dans  son  jugement. 

Voilà  bien  les  mêmes  dispositions  que  fait 
revivre  la  résolution  de  la  chambre  des  dér- 
pqtés.  Dans  Iç  mêipe  cas  y  elle  indique  If' 
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même  rca^à4e ,  savoir^  lé  recours  au  pouvoir 
lé^btif.  THov^  rbarchoûs  donc  ici  sur  unç 
route  frayée.^ Il  n'est  pas  nécessaire  de  créer 
les  principes  ou  di'aller  les  chercher  biea 
loip. 

Ces  mêmes  prîiici{)es  se  retrouvent  dans 
le  décret  du  5  fructidor  au  5.  L'article  a&(S 
porte  :  ce  L<>rsqu^|pl'èë  une  cassation  le  se* 
cond  jugemei^t  sur  )e  fond  est  attaqué  par  les 
némes  naoyeBs  que  le  premier ,  la  Question 
fie  pourra  plus  être  agMe  au  tribunal  de 
cassation  èàiis  avoir  été  soumiae  au  corps 
législatif  qui  ports  une  loi  à  laquelle  le  tri-- 
bunal  de  cassation  est  tenu  d^  se  confor^ 
nser»,  » 

On  reconnatc  donc  ici,  comme  dans  la  loi 
précédente ,  la  nécessité  de  recourir  au  corps 
législatif  pour  faire  interpréter  la  loi ,  lorsque 
Jes  tribunaux  et  la  cour  régulatrice  se  trou* 
Tont  en  opporàtion  sur  son  application. 

La  loi  du  27  ventôse  an  8  dérogea  à  cette 
iàge  <fisposition.  Elle  voulut,  art.  78 ,  «  que  ^ 
lotsqu'après  une  cassaûon ,  le  second  juger 
dent  sur  le  fond  serait  attaqué  parles  mérne^ 
fl^oyieiiB  que  le  premier,  l^  question  serait 
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portée  devant  toutes  les  sections  réunies  dt$ 
tribunal  de  cassation,  a  Dans  celte  hypo- 
thèse, le  second  jugement  ée  la  cour  de  cas'^ 
sation  terminait  toute  contestation;  il  n'y  avait 
plus  lieu  à  renvoi  devant  une  autre  tribunal. 
^Mais ,  1*.  on  faisait  juger  alors  le  fond  au 
tribunal  de  cassation  ,  contre  le  vœu  de 
^on  institution  ,  qui  lui  défend  dans  tous 
les  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  de  connaître  du  fond  des  affaires  ; 
52^.  on  donnait  au  tribunal  de  cassation  le 
pouvoir  législatif,  car  on  lui  déléguait  la  fa« 
culte  d'interpréter  les  lois,  faculté  qui  a  tou^ 
jours  été  prohibée  aux  tribunaux.  Les  lois 
anciennes ,  comme  les  nouvelles  ,  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

L'ordonnance  de  1667  s^esprime  ainsi  ^ 
titre  !*'•  art.  7  :  «  Si  dans  les  jngemens  qui 
seront  pendans  en  nos  cours  de  parlemens 
et  autres  cours ,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quelques  articles 
de  nos  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres-patentes,  nous  leur  défendons  de  les 
interpréter;  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles 
aient  à  se  retirer  par-devant  nous  2  pour  ap* 
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prendre  ce  qui  sera  de  ualre  .inteiiûon*  » 

Celte  inaoyaûoik  ialroduîie .  par  la  loi  du 
ii7  veniose  ao'  ^  »  élait  donc,  contraire  aux 
principes  jusqu'alors  consacres  pour  Finter- 
prélation  des  loi$«  Cette  vérité  fut  reconnue 
par  la  dernière  loi  du  16  septembre  1807  ; 
mais ,  en  supprimant  une  disposition  iacons- 
titutionnelle ,  cette  loi  y  a  substitué  une  me- 
sure non  moins  irrégulière.  Elle  a  attribué  au 
conseil  d'état  ce  qui  était  l'apanage  exclusif 
du  corps  législatif,  (c  II  y  a  eu  lieu  à  l'inter- 
prétation de  la  loi ,  porte  celle  du  16  sep- 
tembre 1 807  9  si  la  cour  de  cassation  annuU» 
deux  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  y 
rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
parties  et  qui  ont  été  attaqués  parles  même» 
moyens.  Cette  interprétation  est  donnée  dane 
la  forme  de^  règlement  d* adminiatrqtion^ 
publique.  )> 
,  Le  conseil  d'état  n'avait,  dans  see  attribu- 
tions, que  la  partie  administrative.  Lui  donner, 
le  pouvoir  d'interpréter  les  lois,  c'était. lui 
conférer  la  partie  la  plus  caractéristique  du 
pouvoir  législatif;  car,  qu'est-ce  qu'inter- 
préter une  loi  ?  C'est  en  déclarer  le  sens  ^ 
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l'esprit  y  l'efifet.  Qr  ^  qael  est  le  poaToir  qaJ^ 
peut  oobyen^eoient  dëcAargr  le  wm  j  Tes- 
pm^  Teffet  d'une  loi  ^  si  ce  n'iSst  le  poiiVoii^ 
duquel  elle  est  ëâaanëe. 

La  charte  coùstituiionneUe  a/ant  rendu  li 
la  puissance  législative  teute  ^  pûteïé  et 
toute  son  étendue,  il  était  naturel  qu'on  s'oc-^ 
cupàtde  ramener  la  législation,  sur  le  point 
dont  il  s'agit ,  aui  véritables  itaraiimeâ ,  et  tel 
a  été  Tôbjet  de  la  résolution  qui  totis  a  été 

*         * 

présentée.  L'aiiaKse  des  lois  précitées  prouve 
que  la  chambre  des  députés  lî'à  fait  autre 
chose  que  rappeler  la  l6t  primitive  de  lat 
cour  de  cassation^  et  Fadapter  à  nos  institu- 
tions-actuelles. Cette  résolution  ne  présen*^ 
tant  doue  à  la  conomission  aucune  innovation, 
mais  seulement  le  rappel  de  principes  avouéir 
et  de  toute  évidedce ,  elle  y  a  donné  son  as-^ 
sentiment  d'une  voix  unanime. 

L'articto  i*'.  de  cette  résolution  est  ainsi 
conçu  :  ce  Lorsqu'après  la  cassation  d'un' 
premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  resscjirt,' 
le  deuxième  arrêt  au  jugement  rendu  dans  la 
même  af&ire  et  entre  les  mêmes  parties, 
«st  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
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premier^  la  G<Mir  de  cassation  prononce^  sec;-' 
tioos  réuAÎeSy.sous  la  préstdeace  du  chan*' 
c.elier  de  Frai>ce.  )> 

Celte  mesure  de  réimir  toutes  les  sections 
de  la  cour  de  tassatiou  sous  la  présidence  du 
chancelier  de  France ,  est  très-sage.  Elle  a 
pour  objet,  par  cette  réunioa  de  lanières  , 
de  jeter  sur  la  question  controversée  le  plu» 
grand  jour  ^  et  d'empêcher  un  troisième  pour- 
voi. Comment,  en  ^ffet  y  se  persuader  que 
toutes  les  sections  du  premier  tribunal*  d«^ 
France ,  présidées  par  le  premier  magistrat , 
se  laissent  de  nouveau  tromper  sur  le  sens* 
de  la  loi?  Il  faudrait  avoir  une  grande  fotrcé 
d'opinion  pour  résister  à  un  préjugé  siimpo- 
Sant  et  si  respectable  Celle  mesure  peut  donc 
\érilablement  empêbher  un  troisième  poUr* 
voi,  et  par-là  prévenir  la  demande  en  inter- 
prétation. 

Lajoi  du  27  ventôse  an  £  donnaitaujuge'^ 
ment  des  sections  réunies  force  de  loi,  et 
c'est  en  quoi  elle  était  fautive  ;  FafTàire  n'é- 
tait plus  renvoyée  devant  les  tribunaux.  Ihins 
la  résolution  actuelie  y  au  contraire ,  cett0 
réunion  des  secûons  ne  change  pas  la  nature 
TOMB  II.  ao 
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du  jugement;  le  troisième  tribunal  aiiqùet 
TafTaire  est  renvoyée  peut  encore  juger  avec 
toute  la  liberté  de  son  opinion  ;  tout  est  donc 
régulier  dans  ce  premier  article  de  la  réso- 
lution. 

L'article  3  de  la  résolution/  porte  :  (C  Lorsque 
l'arrêt  ou  jugement  des  cours  et  tribunaux 
aura  été  cassé  deux  fois  ,  si  un  troisième  tri^ 
bunal  juge  de  la  même  manière  que  les  deux 
précédens^  et  qu'il  y  ait,  par  les  mêmes 
moyens ,  un  pourvoi  en  cassation ,  il  y  a  lieu 
à  l'interprétation  de  la  loi ,  et  il  doit  en  être 
référé  au  pouvoir  législatif  par  la  cour  de 
cassation.  3>  ce  La  déclaration  interprétative^ 
ajoute  Farticle  3  ,  est  donnée  par  le  pouvoir 
législatif  dans  la  forme  ordinaire  des  lois.  » 
.  On  retrouve  là  Tarticle  si  de  la  loi  du  27 
novembre  1790.  Lorsque  les  cours  souve- 
raines,  par  trois  jugemens  consécutifs^  se 
montrent  en  opposition  avec  la  cour  de  cas- 
sation sur  le  sens  d'une  loi ,  il  est  évident  que 
cette  loi  a  besoin  d'être  expliquée  ,  et  nulle 
autorité  ne  peut  donner  cette  interprétation 
que  la  puissance  législative*  Si ,  par  l'ôrdou- 
nance  de  1667,  le  roi  s'était  réservé  à  lui  seul 
le  droit  d'interpréter  les  lois,  c'est  qu'il  exer- 
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^it  la  plëniludé  du  p/ouTOÎr  législatif.  Maii 
aujourd'hui  ce  pouvoir  est  exercé  par  le  roi 
qui  propose  ,  et  par  les  deux  chambres  qui 
dilcutent  et  adoptent  :  c'est  donc  par  cetu 
voie  seulement  qu'on  doit  arriver  à  l'inter- 
prétation de  la  loi. 

L'article  4  de  la  résolution  porte  :  ce  La  loi 
interprétative  ne  change  rien  aux  jugemen» 
qui  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  aux  transactions  arrêtées  avant  sa 
publication.  ((  L'article  5  termine  en  disant  : 
ce  Toute  loi  contraire  aux  dispositions  ci^ 
dessu6  est  abrogée.  y> 

Le  rapporteur  ne  trouve  aucune  observa- 
tion à  faire  sur  ces  articles^  et  il  passe  à  l'exa- 
men de  quelques  objections  qu'on  avait  faites 
sur  l'objet  de  la  résolution.  On  a  observé  ^ 
dit -il ,  qu'une  loi  interprétative  était  une  loi 
nouvelle ,  que  les  lois  ne  devaient  point  avoir 
d'effet  rétroactif;  que  cependant,  dans  l'es-' 
pèce^  on  donnerait  un  effet  rétroactif  à  Ja 
loi  interprétative* 

Cette  objectio)i  n'avait  saas  doute  pas 
échappé  aux  auteurs  de  la  loi  primitive  sur  le 
tribunal  de  cassation^  et  Von  voit  qu'ils  ne 

flo^ 
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6^y  sont  pas  arrêtés.  En  effet ,  il  faut  bien 

distinguer  une  loi  interprétative  d'une  loi 

nouvelle  :  c'est  la  loi  nouvelle  qui  ne  doit  pas 

avoir  d'effet  rétroactif;  mais  une  loi  inter* 

...  • 

prétative  n'est  pas  une  loi  qui  dispose   de 

novo ,  c'est  une  foi  qui  se  rapporte  à  Tan- 
cienne  pouf  l'expliquer,  pour  eu  faire  con- 
naître le  véritable  sens.  Elle  n'ajoute  ni  ne 
diminue  à  cette  loi  ancienne.  Elle  dit  seule- 
ment, tel  est  le  sens  de  cette  toi  ancienne. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  et  qu'il  a  toujours  fallu 
l'entendre.  Cette  déclaration  se  réporte  donc 
à  la  loi  ancienne  qui  seule  dispose ,  mais  dis- 
pose diaprés  la  déclaration  sans  ambiguité. 
C*est  donc  cette  loi  ancienne  qui  juge  et  qui 
doit  juger  le  procès,  sans  qu*il  y  ait  aucun' 
effet  rétroactif. 

On  a  dît  que  les  séances  des  deux  chambres 
n'étant  pas  perpétuelles  ,  si ,  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre ,  il  y  avait  lieu  à  se 
pourvoir  par  interprétation  ,  les  parties  se- 
raient obligées  d'attendre  long-temps,  ce 
qui  serait  extrêmement  pénible  à  des  per- 
sonnes déjà  fatiguées  par  toutes  les  alterna- 
tives de  ces  arrêts  et  de  ces  cassations» 
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On  a  dit  que  rinconvénieDt  serait  bien 
plus  grand  s'il. arrivait  que  les  deux  chambres 
du  corps  législatif  ne  fussent  pas  d'accord. 
Que  résulte-ti-il  de  ces  deux  dernières  ob« 
jections  ?  Qu'il  y  a  des  inconvéniens  dans  la 
mesure  proposée.  Mais,  quelle  est  la  loi  où 
il  ne  s'en  rencontre  pas  ?  Qu'on  nous  indiquer 
une  autre  mesure  qui  n'ait  pas  d'ioconvé-^ 
i)ien^  plus  graves,  ou  qui  ne  soit  en  contra-- 
yention  manifeste  avec  les  principes.  Les  in- 
convéniens de  celle  qu'on  propose  ne  tien- 
nent pas  a  la  mesure  en   elle-même  j   ils 
naissent  de  la  constitution  de  notre  torps  lé- 
gislatif. Or ,  quand  les  inconvéniens  tiennent 
à  la  constitution  même  de  l'état  •  on  est  dis-* 
pensé  d'y  répondre. 

Mais  ces  inconvéniens  sont-ils  aussi  graves 
qu'on  le  prétend.  Supposons  qu'une  de-* 
mande  soit  formée  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre  :  ou  il  s'agit  de  matière  civile, 
ou  il  s'agit  de  matière  criminelle  ;  s'il  s'agit 
de  matière  civile ,  il  faut  se  rappeler  que  le 
pourvoi  en  cassation  ne  suspend  pas  Texé' 
cution  du  jugement  attaqué ,  qui  s'exécute 
toujours  par  provision  ^  ainsi  la  demande  en 
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interpréution  est  un  incident  qui  ne  suspend 
pas  davantage. 

Si  au  contraire  le  pourvoi  est  en  matière 
criminelle,  c*est  ordinairement  le  condamné 
qui  se  pourvoit.  Or,  en  matière  criminelle^ 
le  pourvoi  en  cassation  suspend  le  jugement; 
la  plupart  des  condamnés,  à  coup  sûr,  ne 
trouveront  pas  mauvais  que  cette  suspension 
soit  prorogée.  Ce  premier  inconvénient  est 
donc  peu  de  chose.  Le  second  peut  paraître 
plus  sérieux^  mais  au  fond  ne  doit  pas  faire 
plus  d'impression.  Il  est  des  choses  qui ,  me* 
taphysiquement  parlant ,  peuvent  arriver  ^ 
mais  qui,  considérées  moralement,  n'arri* 
veront  jamais.  Telle  est  cette  discordance  des 
deux  chambres  sur  une  demande  en  inter* 
prétation  de  la  loi.  Pour  arriver  là ,  il  faut  sup- 
poser trois  pourvois  en  cassation;  il  faut 
supposer  que  l'autorité  réunie  de  tons  les 
magistrats  qui  composent  la  cour  de  cassation, 
présidée  par  le  chaucelier  de  France,  n'aura 
eu  aucune  influence  sur  le  troisième  tribunal; 
il  faut  supposer  précisément  encore  que  les 
deux  chambres  ne  seront  pas  d'accord  sur 
l'interprétation.  Que  de  suppositions!  N'esta 
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il  pas  naturel  de  supposer^  au  contraire,  que 
si  l'interpréiatloa  arrivait  aux  deux  chambres, 
et  qu'il  y  eût  quelques  diifioukés ,  les  deux 
chambres ,  pénétrées  de  la  uécessité  de  s*ac-* 
corder  parce  qu'il  s'agirait  ici  d'une  loi  né^ 
cessaireet/orçéey  seraiéut  bientôt  unanimes. 
£st-ce  donc  avec  des  possibilités  chimériques 
qu'on  peut  se  proqacttre  d'écarter  une  loi 
bonpe  en  elle-même  et  parfaitement  con- 
forrpe  aux  principes?  Non  y  sans  doute /Aussi 
-ces  objections,  présentées  dans  le  sein  de  la 
chambre  d.es  députas,  n'ont-elles  pas  arrêté 
la  résolution. 

Le  rapporteur  termine  son  rapport  en  pro* 
posant ,  au  nom  de  la  commission ,  plusieurs 
amendemens  à  la  résolution  de  la  chambre 
des  députés,  La  commission  ,  dit-  il ,  vou- 
drait que>  dans  l'article  l'^,  au  lieu  de  dire  : 
la  cour  de  cassation  prononce  sur  la  ques^ 
lion  de  droit  y  on  dit  seulement,  la  cour  de 
cassation  prononce ,  et  qu'on  supprimât  les 
mots  sur  la  question  de  droit.  Quoiqu'on 
sente  bien  ce  que  les  auteurs  de  la  résolution 
ont  voulu  dire  par  ces  raots,/7ro/to/ic^  sur  la 
qi4estion  de  droit,  il  n^en  est  pas  moinç  vrai 
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que  ces  expressions  ne  sont  pas  exactes ,  et 
présentent  une  ëquÎToqae  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  subsister.  En  effet ,  la  cour  de  cassa- 
.  tion  ne  prononce  jamais  directement  sur  la 
question  dé  droit.  Elle  prononce  bien  indi^ 
recUmsni  sur  la  question  de  droit^en  motivant 
la  cassation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  précisément 
prononcer  sur  la  question  de  droit.  On  fait 
disparaître  Féquivoque  en  laissant  subsister 
le  mot  seul  prononcer^ 

A  l'article  a ,  ji  la  fin ,  au  lieu  de  ces  mots  : 
et  il  doit  en  être  référé  au  pouvoir  législatif' 
par  la  cour  de  cassation^  votre  commis- 
sion irous  propose  de  substituer  ceux-ci  : 
£n  censéquenee ,  la  cour  de  cassation 
s* abstient  provisoirement  de  juger  lepour^ 
voi;  et  elle  en  réfère  au  roi  dans  la  personne 
du  chancelier  y  par  le  procureur^ général  de 
ladite  cour. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  cour 
de  cassation  ne  devait  point  être  mise  en 
rapport  direct  avec  les  deux  chambres  y  ce 
qui  semblerait  lui  donner,  en  cette  partie, 
l'initiative  des  lois.  Dire  qu'il  doit  en  être 
féFéré  au  pouvoir  législatif  \^^t  la  cour  de 
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cassaiion  /  c'est  une  expression  abstraite  et 
ambiguë.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé 
conjointement  par  le  roi  et  les  deux  cham- 
bres. Il  faudrait  donc  que  la  cour  de  cassa* 
tîon ,  pour  saisir  le  pouvoir  législatif  propre* 
ment  dit,  saisit  tout-à-la^fois  et  le  roi  et  la 
chambre  des  pairs  ,  et  la  chambre  des  dépu* 
tés.  Cela  ne  se  pfiut  pas;  comme  riniliative^ 
dans  le  pouvoir  législatif  n'appartient  qu'au 
roi ,  qe  n'est  qu^à  lui  que  la  demande  eo  in- 
terprétatidn  doit  être  déférée  :  il  faut  donc  le 
dire  clairement. 

La  résolution  dit  encore ,  il  doit  en  être 
référé  par  la  cour  de  cassation.  De-là  la  dif- 
ficulté de  savoir  si  ce  référé  aurait  lieu  par 
la  cour  de  cassation  en  corps  ,  ou  par  dépu* 
tation  ,  ou  s'il  n'était  pas  plus  naturel  que  ce 
fût  par  le  procureur-général  de  cette  coi;r. 
Votre  commission  s^est  arrêtée  à  ce  dernier 
parti.  £lle  a  pensé  que^  s'agissant  d'un  acte 
qui  rentrait  dans  les  fonctions  de  cette  cour, 
comme  tribunal,  cet  acte,  ainsi  que  tous  les 
autres ,  ne  devait  s'exécuter  que  par  la  voie 
ordinaire  du  procureur  -  général ,  et  ne  par* 
venir  au  roi  que  ^ar  l'intermédiaire  du  chaa« 
celier  de  France. 
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Au  lieu  de  Tarticle  3  ^  ainsi  conçu  :  «c  La 
déclaration  interprétative  des  lois  est  donnée 
par  le  pouvoir  législatif  dans  la  forme  ordi- 
naire des  lois,  ))  votre  commissibn  vous  pro- 
pose d'adopter  cette  rédaction* 

Ija  déclaration  interprétative  est  propo- 
sée y  discutée  y  adoptée  et  promulguée  dans 
la  forme  ordinaire  des  lois» 

Cette  rédaction  offre  des  idées  plus  nettes } 
elle  écarte  cette  expression  abstraite  de  pou- 
voir  législatifs  qui  est  très-bonne  dans  la 
théorie  ,  mais  qui  est  insuffisante  et  indéter- 
minée dans  Fapplicatiott. 

Après  cet  article  3,  votre  commission  vous 
en  propose  un  quatrième  :il  est  ainsi  conçu: 

Lorsque  la  déclaration  interprétative  est 
rendue ,  la  cour  de  cassation  statue  sur  le 
pourvoi. 

Cet  article  est  appelé  par  l'article  s  ^  où  il 
est  dit  que ,  lorsqu'il  y  a  un  troisième  pour- 
voi,  la  cour  de  cassation  s'abstient  provisoi- 
rement  de  le  ju'ger,  et  qu'il  doit  en  être  ré- 
féré. Il  faut  bien  énoncer  quand  la  cour 
pourra  définitivement  statuer  sur  ce  pourvoi  ^ 
c'est  l'objet  de  cet  article  4'^ 
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Ici^  messieurs,  se  termiDe  mon  rapport* 
Votre  commission  vote  pour  l'admission  de 
la  résolution ,  sauf  les  amendemens  qu'elle 
vous  a  proposés. 

La  chambre  ordonne  l'impression  du  rap« 
port,  et  rajournemeat  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  pro- 
position relative  à  Saint-Domingue,  dontles 
développemens  ont  été  entendus  dans  la 
séance  du  i3  août  dernier. 

Le  proposant  observe  (ju'un  grand  nombre 
de  membres  s'accordent  à  regarder  comme 
prématurée  toute  délibération  sur  les  huit 
premiers  articles  du  projet;  il  croit  devoir , 
quant  à  présent ,  restreindre  sa  proposition 
i  la  demande  contenue  dans  l'art,  cj^  c'est^ 
à-dire,  au  renouvellement  de  la  surséance 
accordée  aux  colons  propriétaires^  par  décret 
du  20  juin  1807 ,  en  bornant  d'ailleurs  à  cinq 
ans  la  durée  de  ce  renouvellement. 

ë 

Un  membre  pense  qu'avant  de  statuer  sur 
cette  proposition,  il  conviendrait  d'examiner 
s'il  appartient  à  l'assemblée  de  s'en  occuperai 
^t  si  ce  n'est  poinientreprendre  sur  les  fopc- 
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lions  des  tribunaux  y  que  de  s'immiscer  aln^î 
dans  la  discussion  des  intérêts  privés ,  et  d'ar- 
rêter, par  une  surséance  y  les  poursuites  légi- 
times des  créanciers  contre  leurs  débiteurs. 
A  son  avis^  la  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse, et  il  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  dont  il  s'agit. —  L'ordre  du  pur 
est  adopté. 

Séance  du  ii.  M.  le  président  annonce 
qu^l  est  chargé  par  le  roi  de  présenter  à  la 
chambre  un  projet  de  loi^  né  pour  ainsi  dire 
dans  son  sein.  Ce  projet  e^t  relatif  à  la  sur- 
séance  demandée  par  les  colons  propriétaires 
de  Saint-Domingue  ^  pour  le  paiement  de 
leurs  créances. 

L'impression  du  discours  de  M.  le  prési- 
dent es^ordonnée  ,  et  le  projet  est  renvoyé 
dans  les  bureaux. 

La  chambre  procède  aii  scrutin ,  pour  sa- 
voir si  le  projet  amendé  de  la  loi  nur  les  na- 
turalisations sera  adopté.  Le  résultat  du  scru- 
tin donne  la  majorité  en  faveur  du  projet 
amendé.  £n  conséquence,  M.  le  président  en 
proclame  l'adoption  au  nom  de  la  chambre. 

L'ordie  du  jo^  appelle  ensuite  la  discusr- 
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sioo  en  assemblée  générale  de  la  résolation 
de  la  cbambre  des  députés ,  relative  à  Tin- 
terprétatîon  des  lois. 

Un  membre  attaque  le  principe  qui  sert 
de  base  i  cette  résolution  y  et  en  vertu  duquel 
on  veut  attribuer  au  pouvoir  législatif^  piîs 
dans  son  ensemble,  la  déclaration  interpréta*^ 
tive  de  la  loi.  L'opinant  pense  que  toute  loi, 
bonne  ou  mauvaise-,  claire. ou  obscure^  doit 
^tre  exécutée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rap- 
portée ;  que  si  elle  est  obscure ,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  l'interpréter  ;  et  que  si  les 
tribunaux  ne  sont  pas  d'accord ,  le  roi  seul  a 
le  droit  de  prononcer,  parce  que  l'interpré* 
tation  n'est  alors  qu'un  acte  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Un  second  opinant  (M.  le  comte  Cornudet) 
observe  que  ,  dans  la  discussion  qui  s'est 
ouverte,  il  est  convenable  de  caractériser 
xl'abord  Toffice  de  la  cour  de- cassation. 

L^ndépendance  du  pouvoir  judiciaire, 
dit-il ,  est  la  garantie  nécessaire  des  droits 
individuels  contre  la  force  du  gouvernement. 
Mais  cette  indépendance  n^est  pas  l'arbitraire 
des  juges,  dont  les  citoyens  doivent  être  pré  i 


« 

serves.  La  loi  y  dans  ce  dessein  y  ëtablit ,  d^unc) 
pari^  la  prise  à  partie  contre  le  juge  préva- 
ricateur ;  d'autre  part ,  les  erreurs  des  juge^ 
mens  humains  ne  pouvant  donner  lieu  à  la 
responsabilité ,  elle  a  institué  une  cour  qu'elle 
a  investie  de  la  prérogative  d'annuller  les  ju- 
gemens  rendus  en  contravention  formelle  de 
son  texte. 

L'institution  de  la  cour  de  cassation  est 
proprement  la  création  d'un  ministère  de  la 
loi,  à  côté  de  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  ;  ministère  qui ,  à  raisoa  de  cette 
indépendance*,  doit  essentiellement  résider 
hors  du  gouvernement. 

La  cour  de  cassation,  en  annullant  le  juge- 
ment qui  présente  une  opposition  positive 
au  texte  de  la  loi ,  ne  peut  d'ailleurs  en  ré- 
parer elle-même  la  violation  ;  elle  est  obligée 
de  renvoyer  la  décision  du  différend  à  une 
cour  royale  ou  à  un  autre  tribunal  du  même 
ordre  hyérarchique  que  celui  qui  a  rendu  le 
jugement  annuUé. 

C^est  cette  obligation  qui  a  retenu  dans  son 
orbite  ,  sans  aucune  déviation ,  cette  cour , 
qtÛHSompte  Vingt-quatre  années  d'existence 
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aa  milieu  des  orages  politiques^  et  sous  le 
gouvernement  le  plus  absolu. 

Je  vais  mainlenant,  messieuL*s,  suivre  la 
résolution  dans  son  argument  et  dans  ses 
dispositions  principales. 

La  cour  de  cassation  a  annullé  un  juge- 
ment contre  lequel  il  f  avait  pourvoi  devant 
elle.  Le  différend  renyoyé  à  une  autre  cour 
ou  à  un  autre  tribunal  ^  y  reçoit  cependant, 
dans  le  point  de  droit ^  la  même  décision  qu'à 
la  première  cour  ou  au  premier  tribunal.  Je 
dit  dans  le  point  de  droit;  car  l'investigation 
du  point  de  fait  appartient ,  sans  recours , 
h  la  conscience  des  cours  de  justice  et  tribu- 
naux jugeant  en  dernier  ressort  ;  et  pour^ 
quoi  ?  parce'  qu'il  n'existe  pas  de  principe 
positif  pour  démêler  un  fait,  que  Ton  n'a  que 
les  différens  degrés  et  fondemens  de  la  pro^ 
babilité  pour  son  affirmation  ou  sa  dénéga- 
ûon.  La  décision  que  ce  second  tribunal  o&. 
cette  Seconde  cour  a  attaqué  de  nouveau , 
par  les  mêmes  moyens ,  devant  la  cour  de 
cassation ,  doit  y  être  détaillée  et  jugée  (ar- 
ticle premier  delà  résolution),  toutes  les  sec^ 
tions  réunies ,  sous  la  présidence  du  chan^ 
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p^tiet  de  France.  Cette  disposition.,  quant  ^ 
la  réunion  des  sections ,  n^est  pas  nouvelle  , 
elle  se  trouve  dans  l'article  78  de  la  loidu  19 
mars  1800* 

Ici  l'orateur  relève  une  erreur  grave  dans 
laquelle  il  trouve  que  la  commission  est  tom- 
bée ,  en  supposant  ^  dans  son  rapport ,  que 
cet  article  constituait  la  cour  de  cassation 
réunie  sur  le  second  pourvoi  ,  juge  du  fond 
ou  même  du  ])rocès.  Cet  article ,  dit-il  y  ni 
aucun  autre  de  la  loi  ne  confère  à  la  réunion 
des  sections  de  la  cour  ce  droit  que  son  ins^ 
titution  rejette  esseotiellement.  La  réunion 
de  toutes  les  sections  de  la  cour  de  cassation 
pour  prononcer  sur  le  second  pourvoi ,  est 
nécessaire.  Cette  cour  ayant  à  prononcer 
entre  elle-même  et  le  jugement  conforme  à 
celui  qu'elle  a  annuUé  y  doit  recueillir  les 
lumières  et  la  sagesse  de  chacun  de  ses  mem* 
bres^  soit  pour  reconnaître  sa  faillibilité  ^ 
soit  pour  donner  à  son  nouvel  arrêt  une  plus 
grande  puissance  de  doctrine. 

La  disposition  de  la  résolution  ajoute ,  sous 
la  présidence  du  chaneelier  de  France ,  à 
l'instar  de  celle  de  l'article  4  de  la  loi  du  iti 


Hépieinftiré  1807 ,  qta  fait  présider  f es  sections 
fëajùieB  p<mr  prononcer  ^ur  le  second  poiir« 
TOi  pot*  le  mhmtre  de  hd  justice ,  qûaKBé 
J^AVi^df-y^^^soirs  le  précédent gOTlvernement* 

'I^édt  bon  d^observer  que  ïa*  détermina- 
tion  d^  eetfe  présidence  he  fo'rttïàit  pas  un 
dfok  singaHèÉ".  La  pré^deùce  diï  tribunal  de 
ca«»atioi!l  et  des  tribunaui^  d^appèf  ^  lorsque 
le  gouvernement  jugeait  cette  solennité  Con-^ 
lrea«ib)e  ^  était  dana  lés  srtiriButious  dé  l^ffice 
dâ  graml-|uge  (1).  Elle  ^raitatrssi  dau^  les 
antiques  fonctions  du  chancelier  de  Ffan^èl 

lilais  dans  le  cas  présent ,  cette  pf  éS^crip'^ 
tîon  de  la  présidence  àe  M.  l^tlÂiicëtiér  dé 
France  sied^Ie  ?  Le  chatiiâdiër  é^t  pi^éiîdeni 
constitutionnel  de  la  chambre  des  pairs  ,  paf 
conséquent  d'tkne  des  bi^ànches'  du  pou\foir 
«l'iMet-prëtation.  Or,  tfe  pbûrraît-îî  pas  ap- 
porter y  dans  nntt^rprétation ,  rînflfuencé 
qu'il  aurait  eue  d^ns  la  cassation  Tf  îé  né 
présente  âa  resté  rci  qU^ûû'  doute  que  je  sou- 
mets absolument  à  M.  le  chancelier  lui^ 
même. 


kMiAÉtoMlMMMiMairtM 


(1)  Art.  80  du  séoftttts^coa^ulte  du  4  ^^^^  ido2« 
TOME  II*  SI 
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Ici  l'orate.ur  rappelle  la  marcbe  que  sdî-- 
Tent  les  afi&ires ,  lorsqu'elles  arrivent  devant 
la  cour  de  cassation ,  et  qu^elles  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaui^  ;  il  fait  sentir 
comment  l'interpréti^iion  de  la  loi  par  Pau- 
torité  législative  peut  alors  devenir  néc^s^ 
saire,  et  il  réfute  les  objections  par  lesquelles 
on  croit  prouver  qi^e  c'est  au  pouvoir  exé- 
cutif que  doit  appartenir  Tinterprélation  des 
lob.  Il  cherche  ensuite  à  établir  que  la  loi 
du  16  septembre  1807  ne  peut  être  raaifl- 
tenue.  .     , 

Cette  loi 9  dit-il,  avait  son  fondemes^t  dans 
l'article  5a,  du  premier  acte  des  constitu- 
tions du  dernier  gouvernement  (  x3  décembre 

1799- ) 

Cet  ardcle  dispose  que  oc  sous  la  direction 

»  des  consuls  ,  le  conseil  d'état  est  chargé 

))  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  régie- 

»  mens   d'administration  publique  ^    et  de 

»  résoudre  les   difficultés  qui  s'élèvent  en 

))•  matière  administrative.    » 

Le  conseil  d'état ,  sous  le  dernier  gouver- 
nement ,  ayant  une  existence  distinguée  des 
ministères^  suivait  immédiatement  l'établis- 
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semem  des  consuls  (  art.  4i  de  Tarlicle  cité.) 

Il  était  une  institution  vraiment  nationale  y 
ayant  nécessairement  la  première  délibéra- 
tion pour  la  formation  de  la  loi. 

II  devait  délibérer  au  nombre  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  (  Art.  76  du  troisième 
acte  des  constitutions  ,  du  18  mai  i8o4.) 

Ses  membres  n^éCaient  pas  sans  quelqu'in- 
dépendance.  Après  cinq  ans  d'exercice  ,  ils 
acquéraient  le  titre  de  conseillers  d'état  à  vie 
et  le  tiers  de  leur  traitement  ^  et  ne  pou- 
vaient en  être  privés  alors  que  par  un  juge- 
ment  de  la  haute  cour.  (  Art.  77  du  troi-* 
sième  acte  des  constitutions.  ) 

L'interprétation  délaissée  au  gouverne- 
ment par  la  loi  du  17  septembre  1807  était 
donnée  par  avis  du  conseil  dMtat ,  approuvé 
par  l'empereur.  C'était  une  forme  constitu-* 
tionnelle.  L'approbation  de  l'empereur  n'é- 
tait qu'une  sanction  de  l'acte,  du  conseil 
d^état. 

Mais  le  conseil  érigé  par  l'ordonnance  du 
roi  y  du  5  juillet  dernier ,  n'est  pas  un  corps 
de  Fétat  i  car  il  n'est  pas  indiqué  par  la 
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charte  ;  et  la  loi  seule  petit  étabfir  des  £>»€^ 
tioDS  publiques. 

Les  fbnetions  des  membres  de  ce  conseil 
n'apparûennent  qu'à  une  auguste  coufiance 
privée.  N'exislant  ni  dans  la  cbarte  ni  dan» 
aucune  loi)  elles  sont  sans  titre  devant  le» 
citoyens,  et  ne  peuvent  leur  imposer  aucune 
obligation,  ni  donner  aucune  règle  d'autorité 
au  pouvoir  judiciaire. 

De  plus^  le  dernier  gouvernement  avait 
non-seulement  la  proposition  de  la  loi,  mais 
la  pensée  exclusive  de  la  loi» 

Il  n'en  est  pas  ainsi  sous  le  régime  de  la 
ehane  du  i4  juin.  Si  le  roi,  art.  16,  pro- 
pose la  loi  f  la  pensée  n'en  appartient  pas 
moins  à  chacune  des  chambres ,  qui  a  le 
droit  de  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une 
loi  sur  quelqu'objet  que  ce  soit ,  et  d^ndi- 
quer  ce  qu'il  lui  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne. 

Les  deux  dhambres  ont  donc  chacune  la 
faculté  de  supplier  le  roi  de  leur  proposer 
Q^e  déclaration  interprétative  de  toute  loi 
existante  dont  le  sens  est  à  révéler  par  le  dis* 
s^timent  établi  entre,  les  cours  de  justice 
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«t  la  eotnr  régulatrice  y  et  d'indiquer  le  sens 
de  rinterprétation  à  donner. 

Or,  peut-on  concilier  cette  faculté  des 
JLenx.  chambres  que  la  charte  leur  assure  y 
avec  la  loi  du  16  septembre  1807  ?  Car  la 
nécessité  de  l'interprétation  étant  constatée 
juridiquement  y  le  roi  ne  pourt*ait  pas  ici  re- 
fuser de  proposer  aui  diambres  une  décla* 
ration  du  sens  à  éclaircir . 

Mais  ce  qui  est  de  l'empire  du  pouvoir 
législatif  ne  peut  devenir  du  domaine  du 
pouvoir  exécutif;  comme  ce  qui  est  du  do- 
maiae  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  entrer 
dans  Pempire  du  pouvoir  législatif. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  l'interpréta- 
don  de  la  loi  île  peut  appartenir  ni  au  conseil 
d'état  ^  ni  au  roi ,  Popinant  examiné  quel 
sera  Teffet  de  la  déclaratioti  interprétative 
donnée  parla  puissance  législative. 

Il  prouve  d'abord  que  cette  déclaration 
n'aura  point  un  effet  rétroactif ,  puisqu'elle 
se  bornera  à  faire  connaître  le  néns  dSine 
disposition  antérieure  ;  il  établit  ensuite 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
une   décision  judiciaire ,   puisqu'elle  sera 
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conçue,  d'une  manière  générale ,  et  ne  sera 
appliquée  à  des  espèces  particulières  que  par 
les  tribunaux. 

Un  troisième  opinant  observe  que  &i  Ton 
ysépare  le  jugement  di/  litige  de  l'interpréta- 
tioji  de  la  loi  y  la  résolution  de  la  chambre 
des  députés  ne  peut  faire  matière  d'aucun 
*  doute  ;  mais  il  croit  que  la  séparation  n'en 
est  pas  assez  déterminée  dans  cette  résolution. 

Un  quatrième  opinant  se  prononce  en  fa- 
veur de  la  résolution  :  il  prouve^  i"".  que 
l'interprétation  des  lois  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  puissance  qui  a  le  droit  de  les  faire  ; 
s*,  que  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  la  résolution  n'ont  aucune  force. 

La  même  op'.nion  étant  embrassée  par 
deux  autres  membres ,  et  n'étant  combattue 
par  aucun  y  la  discussion  est  fermée. 

Divers  amendeineiis  sont  proposés  ou  com- 
battus par  plusieurs  membres ,  la  chambre 
les  adopte* 

Le  projet  amendé  est  ainsi  conçu: 

Résolution  de  la  Chambre. 
Le  roi  sera  supplié  de  proposer  un  projet 
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de  loi  qui  contienne  les  dispositions  sul- 
vantes  : 

Art.  I.  a  Lorsqu'après  la  cassation  d'un 
»  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier. res- 
»  sort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
»  dans  la  même  affaire  j  entre  les  mêmes 
7>  parties^  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
)>  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prc- 
D  nonce ,  sections  réunies ,  sous  la  présidence 
y»  du  chancelier  de  France. 

y>  £•  Lorsque  l'arrêt  ou  jugement  des  cours 
^  et  tribunaux  aura  été  cassé  deux  fois  ,  si 
r>  un  troisième  tribunal  juge  de  la  même  ma- 
»  nière  que  les  deux  précédons ,  et  qu'il  y 
»  ait  par  les  mêmes  moyens  un  pourvoi  en 
J>  cassation ,  il  y  a  lieu  à  -l'interprétation  de 
y>  la  loi  :  en  conséquence  ,  la  cour  surseoit 
y>  provisoirement  au  jugement  du  pourvoi. 

»  3.  La  déclaration  interprétative  des  lois 
p  est  proposée ,  discutée  ,  adoptée  et  pro- 
j>  mulguée  dans  la  forme  ordinaire  des  lois . 

y>  4.  Lorsque  la  déclaration  interprétative 
»  est  rendue ,  la  cour  de  cassation  statue  sur 
y>  le  pourvoi. 

»  5.  La  loi  interprétative  ne  change  rien 
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y>  apiL  jii^einenft  qui  auraient  acquis  Paoto* 
»  ii(é  de  la  chose  jugce ,  et  aux  transaction^ 
)j  arrêtées  avqjit  sa  publication» 

y>  6.  Toute  loi  contraire  aux  dispositiom 
j>  cî-dessus  est  rapportée.  » 

Cetie  résolution  étant  noise  aux  voix  par 
la.  ^oie  du  scrutin  j^  ^st  adoptée  par  la 
chambre. 


■•■^"■^ 


(Sag)  ^ 


Vr.  PARTIE. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


(JoHME  plufiieur»  joaraauK  ont  fait  cou* 
nattre  aT«c  assez  4e  détail  ce  qui  s'eat  passé  à 
la  chambre  des  députés  pendant  le  mois  qui 
\ient  de  s'écouler ,  nous  ne  croyons  pas  né* 
cessaire  d'en  faire  ici  une  analyse  très-éien-» 
due,  et  nous  allons  nous  borner  à  présenter 
à  nos  lecteurs  le  résumé  des  travaux  de  la 
chambre  pendant  le  mois  d'ootobre.  Nous 
ferons  suivre  ce  tableau  de  quelques  remar- 
ques sur  ce  que  les  discussions  d^la  chambre  , 
ses  résolutions  e(  les  diverses  pr^ositions  qui 
en  ont  été  l'objet^  nous  ont  paru  présenter 
de  plus  remarquafc)le« 

Les  principaux  projets  de  lois  qui*se  trou- 
vaiçqt^ous  les  yeux  de  la  ctiaçabre  des  dé*- 
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pûtes  au  commencement  du  mois  d'octo- 
bre ,  et  sur  lesquels  elle  avait  à  délibérer  , 
éiaient  le  projet  de  loi  sur  l'importation  des 
fers  étrangers  ,  celui    sur  l'exportation  des 
grains  y  celui  reUiif  à  la  liberté  de  la  presse 
qui  était  revenu  de  la  chambre  des  pairs  avec 
plusieurs  amendemens  ;  et  celui  concernant 
la  remise  à  faire  aux  émigrés  de  biens  natio« 
naux  invendus.  Le  premier  de  ces  projets  ^ 
dont  la  discussion  avait  commencé  aux  mob 
de  septembre,  a  encore  été  discuté  dans  les 
quatre  premières  séances  du  mois  d'octobre  ^ 
et  a  fini  par  être  adopté  avec  de  très-légers 
amendemens  et  à  la  très-grande  majorité  des 
voix.  Le  second^  après  trois  jours  de  dis- 
cussion y  a  été  adopté  sans  aucun  amende- 
ment. Le  troisième ,  après  deux  jours  de  dis- 
cussion ,  a  élé  adopté  tel   qu'il   avait  été 
amendé  par  la  chambre  des  pairs ,  et  sans 
avoir  subi  s^un  changement  nouveau.  Le 
quatrième ,  après  avoir  donné  lieu  ,  pendant 
dix  séances  consécutives  ,  aux  débats  les  plus 
animés,  a  fini  par  être  adopté  à-peu-près  tel 
qu'il  avait  été  présenté  par  M.  Ferrand. 
Pendant  que  la  chambre  discutait  sur  ces 
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divers  projets^  les  ministres  lui  en  ont  porte 
quatre  nouveaux.  Le  premier,  est  relatif  à  la 
culture  des  tabacs.  Il  consacre  les  divers 
actes  du  dernier  gouvernement  sur  cette 
matière ,  et  les  mesures  que  les  ministres  ont 
été  dans  le  cas  de  prendre ,  à  ce  sujet ,  depuis 
le  mois  d'avril.  Il  n'a  point  encore  été  fait  de 
rapport  à  la  chambi^e  sur  ce  projet.  Le  second 
est  relatif  aux  laines  fines  et  aux  béliers  mé- 
rinos et  métis;  il  a  pour  objet  d'en  permettre 
l'exportation.  La  commission  chargée  de 
l'examiner  a  déjà  fait  son  rapport  à  la  cham- 
bre ,  mais  la  discussion  n'est  pas  encore  ou- 
verte. Le  troisième  tendant  à  taire  prononcer 
la  réunion  du  pays  de  Gex  au  département 
de  l'Ain ,  et  à  faire  de  ce  pays  un  arrondisse* 
ment  communal ,  a  été  adopté  à  l'unanimité , 
sur  le  simple  rapport  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  de  l'examiner.  Le  quatrième 
est  relatif  aux  dettes  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue. 11  a  pour  objet  de  faire  suspendre 
jusqu'à  la  fin  de  i8i5  les  poursuites  des 
créanciers  de  ces  colons.  Ce  projet,  déjà 
adopté  à  la  chambre  des  pairs, avec  quelques 
^mendemens ,  est  encore  dans  les  bureaux 
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de  la  chambre  des  députés.  Indépendamment 
de  ces  quatre  projets,  MM.  les  ministres  en 
ont  porté  deux  autres  à  la  chambre ,  l'un  sur 
l'observation  des  fêtes  et  dimanches,  et  l'autre 
sur  la  liste  civile.  Ces  derniers^  présentés 
tels  qu'ils  avaient  déjà  été  discutés  et  adoptés 
par  les  chambres ,  sous  la  forme  de  simples 
propositions ,  ont  été  adoptés,  sans  discussion 
et  à  la  presqu'unanimité  des  voix.  — 11  n'a 
été  fait  par  les  membres  de  la  chambre  qu'une 
seule  proposition.  £lle  a  pour  objet  de  faire 
déterminer  par  une  loi  la  formule  du  serment 
que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  publics. 
La  chambre  Fa  prise  en  considération^  et  en 
a  ordonné  l'envoi  dans  les  bureaux. 

La  chambre,  dans  le  courant  du  mois,  a 
eu  à  s'occuper  de  plusieurs  pétitions  inté- 
ressantes. Telles  ont  été  la  réclamation  contre 
l'ordonnance  du  a6  juillet  relative  aux  écoles 
militaires  ;  la  plainte  de  plusieurs  libraires  ar • 
rêtcs  comme  éditeurs  ou  distributeurs  d'un 
libelle  diffamatoire ,  composé  d'esitràits  du 
Moniteur  ;  la  dénonciation  contre  le  marché 
passé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  relativer 
ment  à  la  fourniture  des  vivres-pains  de  l'ai;*- 
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mée  de  tefre^  et  la  rëelamaiion  dVn  grand 
nombre  d'aspirand  dé  marine  de  deuiîème 
classe  qui  se  sont  plaints  d'avoir  été  licenciés 
en  sortant  des  prisons  d'Ariglercrre.  La  pre- 
mière de  ces  pétitions  a  été  pi4se  en  consi-* 
dération ,  et  envoyée  dans  les  bureaux  ;  la 
seconde  a  été  rejetée  ;  la  chambre  a  décidé 
sur  la  troisième  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer,  et  elle  a  renvoyé  directement  la  (|ua- 
trième  au  roi  ,  en  priant  Sa  Majesté  de  la 
prendre  en  très-grande  considération.  —  La 
chambre  a  réglé,  dans  sa  séance  du  i3,  cora-', 
ment  seraient  transmises  au  gouvernement 
les  pétitions  dont  elle  ordonnerait  que  le 
renvoi  lui  Rit  fait.  Jusqu'alors,  toutes  les  fois 
qu^elle  ordonnait  lé  renvoi  d'une  pélition  au 
gouvernement  ,lebureau  se  bornait  à  délivrer. 
Ufi  extrait  de  sa  délibération  aux  par  lies  in^ 
téressées  qui  se  pourvoyaient  ensuite  comme, 
elles  le  jugeaient  convenable.  Ce  mode  qui  ne 
remplissait  nullement  le  vœu  qu'exprimait 
la  chambre  en  ordonnant  le  renvoi,  a  été 
changé  par  elle ,  et  désormais ,  ce  sera  di^ 
rectement  par  le  bureau  que  les  pétitions. 
seront  transmises  au  gouvernement,  -^  Tels' 


(  554  ) 

ont  été  Us  divers  objets  dont  s'est  occupëd 
la  chambre  pendant  le  mois  d'octobre. 

La  première  observation  qui  se  présente 
sur  les  projets  qui  ont  fait  la  matière  de  ses 
délibérations  )  c'est  que  la  plupart  de  ces 
projets  existaient  déjà,  et  étaient  exécutés 
sous  la  forme  d'ordonnance  ;  et  cette  obser- 
vation ^  que  nous  ne  faisons  ici  que  sur  les 
projets  dontelles'est  occupée  pendantle  mois 
d'octobre ,  peut  être  étendue  à  presque  tous 
ceux  qui  lui  ont  été  présentés  depuis  l'on* 
verture  de  la  session.  Il  est  remarquable , que 
la  plupart  ont  été  précédés  d'ordonnances 
qui  statuaient  d'avance  sur  la  matière  qu'ils 
étaient  destinés  à  régler;  et  l'on  pourrait  dire  y 
sans  hyperbole  y  que  l'oflice  de  la  chambre, 
depuis  sa  convocation ,  s'est  presque  borné 
à  métamorphoser  des  ordonnances  en  lois , 
et  à  légitimer  des  actes  arbitraires.  Ainsi  la 
.  loi  sur  l'observation  des  jours.fériés  a  con- 
sacré en  partie  Tordonuapce  sur  le  même 
objet  de  M.  le  directeur  général  de  la  police  ; 
la  loi  relative  k  la  Uberté  de  la  presse  n'a  été 
que  la  confirmation  de  l'ordonnance  du  lo 
juin  y  qui  avait  rétabli  la  censure  3  un  décret 


(336) 

« 

du  39  avril  avait  ordonné  l'émission  pourdii 
millions  de  bons  sur  le  trésor,  avant  que  la  loi 
sur  le  budjet  eût  rien  statué  relati vendent  aux 
bon5  royaux ,  les  droits  réunis  avaient  été 
maintenus  par  plusieurs  décrets  et.  ordon- 
nances avant  qu'on  eût  présenté  à  la  chambre 
un  projet  de  loi  sur  les  boissons;  on  avait 
créé  une  commission  pour  examiner  les  de--, 
mandes  en  restitution  des  bieps  nationaux 
invendus,  avant  de.  présenter  .aucun  projet 

de  loi  sur  la  remise  dç  ces  biens,  et  avant  dje 

•        •  •     .  ' 

savoir,  par  conséquent ,  si  la  puissance  légis* 
lative  consentirait  à  en  disposer  en  faveur  des 
anciens  propriétaires;  une  ordonnance  du  17 
mai  avait  consacré  le  monopole  des  tabacs 
avant  qu'on .  çût  prpposé  à  la  chambre  des 
députés  aucune  loi  sur  cette  matière  ;  oa 
pouvait  exporter  des  jgrains  et  importer  des 
fers  en  vertu  de  deux  ordonnances  par ticu* 
lières  avant  que  la  chambre  des  députés  eût 
rien  statué  sur  cet  objet,  et  on  le  peut  tou- 
jours ,  quoique  les  projets  adoptés  à  cet  égard 
parla  chambre  des  députés  ne  soient  pas  en-; 
oore  passés  en  force  de  lois  ;  une  ordonnance 
avait  réi^ni  aux  départemens  du  Nord  et  des 


--•IV  »^      t^'J       JiJ^.     ^.^.s      w-.v-       ^^^       -_         ^    .^        ^    ,_        -^ 


FAin  :  Qp  avait  apçor 


h  fraii cluse  de  soqi)_Qrt4i.aH2«kjntt!pïi.  ^  JWÇU 


Tes 

de  lf«f:»j  4 j»(>/îsV^«s ,.  jîjps, ,  or^Q»  9m^4f^  ■ 

les  ont^  précédés.  Cela  peut  être  ;  >va^  'Vn 


('557  ) 
Btfftt  XfBf'û  «'«gÎL  bçattcoap  oKiins  td  de  la 
diffëreoce  d%  la  forme  que  de  k  conformité 
duf  foqds;  or,  il  est  éyideat  que  ces  profets 
oiUi  au  fçpd ,  le  même  objet  qae*cea  ordon- 
naqofS'i  qu'ils  soQi  de^tiqéa  a  lea  rettiplaeer^ 
e|  qu'ils  coosag*eDt  térilableoieiit  dea  abus 
d'autorité.  Mais  ne  vaut-il  pas  inièui  léga- 
liser le^  actes  arbitraires  9  que  si  Ton  conti- 
nuait |i  les  exécuter  sans  qu'ils  eussent  force 
de  loi?  Sans  doute  cela  iraut  mieux;  mais  ce 
qui  vaudrait  beaucoup  mieux  encore ,  oe  se- 
rait qu'on  se  fût  abstenu  de  les  faire ^  et  qu'à 
l'avenir  les  ministres  ne  fussent  pas  si  lestes  k 
prendre  le  devant.  Leurs  Excellences  ont 
Tair  de  dire:  a  commençons  par  faire  les  or- 
donnances dont  nous  avons  besoin  j  si  elles 
excitent  des  réclamations  trop  vives  ^  ou  que 
n^iis  sentions  le  besoin  de  leur  donner  plus 
d'auto|^té  pour  rendre  leur  exécution  plus 
facile,  nobs  en  ferons  faire  des  lois.  La 
bonne  harmonie  que  les  chi^mbres  désirent 
entretenir  entr'elles  et  le  roi  y  nous  assurent 
qu'elles  seront  toujours  di^posée^  a  nous  se- 
coi)der  dans  hd  bien  que  nous  nous  propo* 


» 


t  <    . 


(jia) 

^^rcusemeni)  .oh  fait  un^^r'aiill  wi£/^à 
ill^etiès  d'époiléV^  è^Vle'î^ié^fêJ^^  de 


dpes  atratés,  CDiiCua  se.  u 

tracer  les- siens ,.  et  la  plus  é^ninae  paiiie  oe 

Ja  diBCiBSiénsa  f.assc  a  poser  nés  nrinSpes, 


ïns  que  cefKnDoaot  On  soiïpiui  o  ttjqôra  a 

et  égard.),  et  sans  qiie^a^is^aW9%f%2iÙe 

par  preiidre  une.  mairUe  pius  surè^^  pliis  f e- 

gulier^  et  plus  rapia^.  \  < 

'  Une  autre  oaiMe;(lo  rlli&iis  qtl'on  lait  ces 

dissartauons,  ip es(.q.i)^e|jkls som  la^^ufeireft- 

•souple  fde  la  ,tneqiocrite^ ^ui . f^ut  Amrar. 

li  '  *'  ^'   '^;'l'    ï^      •  •  ''"oa  arm  ii^LyiùiuH 
jDeai:)ooitp.Arop4ipra|teufis  ceçeqt  au  gésir  ne 

laire  éfiet..  «  vbttQv^ô,  ^it  uo  qe  uos  ecn-' 

«Tain».  Yeui^  dpnber  sop  i0ur^<reroquedo€ 

.et  aoa hèuFe^ae*  eéleotite;  cnaQuu  pouvant 

naire  .un.disoour»  ëcrit^  pret^od  cnf^rqucir 


(  543  ) 
'60fK^tf  ^Q^Q  l^gi^ativè  ^  »  et  la  chambre  de» 

VHfiQ:^^^  i¥^  celui  coofernant  la  remise  aux 

JLa  pr^emiere  aveu  pour  .ooiet  de  retever  tor- 

11  1      '    •    •.^^3S''  «^5LJ^  -v^ili.,-, 

meilefnfidMes  emmres.de  ia  mort  civile  au'ils 


"<i, 


^giiiëtudes  aUûjJM>uvait  Jeiir  laisser  le  sileDce 

^^■^r^^i  ^n  1^^ï)fF)  erf/.^îfifnTj  noir  nrpojjn;^v'L 

•de  Ja  charte  a  cet  égard  «,,  ,4t  nfleaahte  de 

1  ordomaaiice  par  laqaelie  op  a  prétendu  ria- 

,  terpreter.  Ot^  s  était  pgcopose^  par  la  secoauef 

de  valider  les  ittnaffes  eontracteo  en  pays 


(  a4i2  ) 
»rait  pas  inutile  id  'qd^cTb  coittihéûçk'  & 

s  avralés^  -«Oiicua  se.  lait  ua  aovoir  ae 
er  Jes'Meps^.i^i  1^  plus  ^rânaa  pait)e  w 

ISCU 

ans  qu        ,  .  .  ^         , .,.-.  -^ 

cet  égara,,  et  sfas  qiiid^a^is^QSsi^^^àH^ 

j^^':^&é  i«»  ^^r^%  ■^%Tit. 

'.  ¥iie  Autre  o84Mie;d0  l%&iis  qtton  4ati  Ses 
cussartauons ,  /Q  es(  àiib  efl^s  Mut  la.^uje  )rà- 

i'^   Beaucom.^ir Dp  ^iWiaitéuiis  pyidÀ^  i%  /jeMi^âi 
'  fcaôre.  effet..  <i  Cbtiqu6,  dit  uoaeuos  ecn- 


(  543  ) 


<  VWM9  IV  cflui  caooernant  la  remise  a«x 
#9ini^fiiIH'QP>*>^*u^^  dés  mens  nauonaiii 


^Jl, 


eUemeioll^  emi2zres,de  la  mort  civile  auHIs 

IThî  f?5ir]rar;(l«PI    >Q,^^rf.o_oilufi.  on  J., , 
aiQtit  eocourue  jm^  k  euef.  des  Iqi»  sur  1  e- 

^fliûétudes  aueiM>uvait  Jeiir  laisser  le  silence 
-de  la  charte  a  ce|  égard  «r.  et  rmé^alite  de 
1  ordomiaiice  par  Jaqaelle  on  a  prétendu  rin- 

,  terpreter.  (1^  s  était  nrqpose^  par  }a  seconde  > 
de  valider  les  itfanafias  eoniraçted  en  pavs 


.  (  Ù*.) 

4ira«^rqP4»4an%.iMo]^làiii>flrf^69(fi4rVfiai»r 

tîment  de  bienveillance  envers  )é&  éngiggf^, 
4éj#|mîpvJa:^fti9^r^À^fipeîj^q;iG#î^#ît- 

4mi^9t9fi  ^m^Mrfiliti  ^VÎMrj^e^  &iMft^r-,|ft|fr 

Mdràifioccubvaîi|  fsnS  floQrilfiri  isBPtf tto^ 
ffia»l^oÂMÂ<|enrir.l(kcBld>aÎTÎ)^  ?oM0^ 
'n'^ihbiv>Qbadld«<ndfi]fVBlrdeili^     tolérîjeir 


(  S45  ) 

de  c9si^«A^|lg«àli  lfii1l«QieléeM<)fM^9|S^  de 

dHc^lÂe^  ^j9âas^fau#>fanir>^€ihdiieocfleH9o^ 
^toîiiléat  eqniMiiofa  ilavi»hii»éiUeàre|iii4éar 


.  (  S46  ) 

/de  recouvrer  l^s  hifiQ»iiy<»Ddu#ià  des  tiers  y 

«an»  lei^iffivi'  çelvi  40*JtfMVaîr  id^  ia  naijbQn 

,  les  sec9Mn^  ^^l'cDlDÎi^Mf rM*  H|ur  accorder , 

.  ^  il  dsiafm:a\t'  auist»4a9lrMfliiUî(!^ip«i)^Mquf  ^ 

,  4oja<i  déu-5(^iiyj^^ 
les  ém]grél;MlJi^fiiif>r^mt9^fh^9%4()Bf!^W 

,4^^  a^qn^flf j^  sur.  Vii^£f«H»ltl<^itb^g4PM^ 

.J|>aîssei;  de  suite  Je^  effets  pul^lics. 

f.  M*  le  pré)»ident  Laine  avait  cru  devoir 
t]nifter  le  faoleuil  pour  aftaqi^r  Tarticle  dont 
U  s'agi;^  ici ,  et  il  parait  que  c!est  à  son  dis- 


(  547  ) 

cours  qull  faut  enaCiribaer  la  sappression. 
It  né  pouvait  t^bUdlr^uu  tt*îotiipfaô  plus  fà^ 
c1iei»(  '6t  touiwà4«^faîfi»  «f^ins  méiite.  Le 
<tièe<mr9'dé/M.4éi)Mé4^^/^^ié  c}u'une 
conùtiuelle  'jMétiijMi  idle£|>iînaîp6Si.  iL  a^  cber* 

^t^ittiijytrdkHiiWtnfiaAifiyUMWnVtli  MiififcrtriiiTnit     ■^^«^» 
^IJU  n  piUUVUr'<|BQ*ViiVHillM'9NK*^PVti|MHB  p9HH 

^Bèftttt^)di^Ié>ipiMv^tr(lé^at^  eiCApeadaut 
'Ftf^»i{béê<«|dft/e'dtitlgërdUiLiM.le  président 

')pirl4jAi%ël^Qîl  devtilifp^AleBdr^aioerjfif^âljeen- 
'^^fl<iriô^bt40âlj6ik>wi  ^^'^éseiepinihnnq^sfiBBi- 
'tbiHU'>i)a((MJr9P^^id^èl»itijiit^  9f  aUQîfcude 

iio/of>  tn^    i-h/f     ru    \    •»■  »...f."/M' •.^T-.^fi 


(348> 

î''     .-«^l'o  v,';j,-t^.     .^♦.•».>    3JftÔJj!.     "•*.♦<    »  **.  . 

•v->   un>^   1:*    M^  ♦orajr/jBin  fesl   -♦>^«    »  *T(    . 

.'  uî«|  fî9ïrjdl  ob  tfïonabïVDb  dî  Je  ^  iiidTioiJ  ne» 
^b  J3  aoitoévruàn'rh *^.ei v iJOB*e;>iî  «^«x/bd  esb 

C<»(poii«$aéix;^Të«9lWSiîtiiive»BAé«^^ 

à 4b  repvendne'  1,*  et  f  ^U  *  pisèmièce  ^  »  ndbifudlit 
l'exemple^  dnmecoiB^^  àr  ^^€»sïj^h»^  t^péUe  t<i^t 


Ions  ^principes»  U  parait  certain  qu^ell^ 
trompera  leur  attente.  Cette  géoéreuse  na- 
tion repousse  les  maximes  de  la  servitude 
ayec.  une  comtànèe^Aix^  ojnnratreté  qu^il 
paraît  désormais  impossible  ^e  vi^incre.  Efte 

la  multiplication  des  moines  ,  l'inégale  ré* 

partition  <l«fVfifF(^  {l  3!^^^^^  ^^  ^^°' 
les  pouvoirs  dans  les  mains  du  monarque  ,  et 
l'usage  arbitraire  et  violent  qu'en  fait  le  roi 
très-rcatholique ,  ne  sont  pas  des  choses  que 
la  n.isoa  pai^e-dr^yM^  <^âque  conforma, 
qu'elles  soient  d'ailleurs  aux  bons  principes; 
en  vai^l,^mi»'pr9fcipèsKtmi^ 
en.  horreur ,  et  ils  .deviennent  de  toutes  parts 
des.  causes  très^aotif  g»»  tf  insurrection  et  de 
révolte.. 

-If  ^eo&d^Rieffifieib  dweeriwMilèi^^ 
vîna4  ^  :^'"^  a^nipitta]^i^iflsqdl.f o1[^II)M 

etelbsfSMSièàçcdibiiindilèipeèn^^ 
Mrfi  tti»£biBi«Bcdbp;qfiifioiriii^^  hi^ 

Bifiotb  tnkpéeittiaar,  ^fmqt9bfmaDgèDà«i»f 
î)binilJlné,9éiinfo<réfidnn«:desifaHB«^ft|  dë^ 
^«k>}«il^4c^^ifmc()eli  d»goo«i|ifiss^OH«w^ 


(  Ho  ) 

;  4i  îiKkido  PE^pagii^  de  geiijarcafe« 
etdemiiBsioDpiiipes;  il'  dresse  des  ëcba&udtf 
et  fait  faire  des  lioïfréties  )  ii  êoftvériti  ml  fait 
AisiNer .  Rietiû'esf^llisf^appitfTi^^ danslëà aoles 
dci  gotivernenii^M  èfspagficr(/qu6  ee  uiëCang^ 
de  dou^ur  èlMe  Viciifèiie^f  dtr  religton  Ml'de 
cruauté.  Oti  a  sansdouie  remarqoé  dan»  dm 
fotirdMï  tselte  eirocdaîi^é'  4^atH^'^ti»  lsi4 
qfùeHé  8.  If .  O. ,  péfifêîMé  iturOi'^M  ddà^ 
hur  quéf  hU  é(tÏÏéê  In  ùùr/^Hiori  'génitale 
éoftt  toutes  les  ùlofàes'  tt^  ^^^àà^'  'êoiM 
quéeê ,  ePle'ôùifut  réfnpWtt^mti^mè  éf 
triste ffsé y  i^ebff  que  )6f  *iv#bll^êqébfc'#é  àb^ 
Wpvtme  rA5sekiVâes'(iiMi(6rilètf  pUirFfiîhiéber 
iM)iotr<Hiti&au^â'l^)béîtfia(tfce)^^  69$ 

fâsioralefi  toîeiit'  aré^ëMéé^^'toâ^Hi^  cu;^» 
et  que  ceux-ci  eh  fà^eW-Ueètiare  \kWUc  la 
ineÀsë;  que  fëditcMibt[>ii<^)idMikkaâe  là'ré- 
forme  qu'il  veut  oAmMiy^  j^le^^rebt  ^èft^ 
soient  lem^  ebfkns  à  f^gttM^j«4vdk^  ték  par 
«einiaine  ;  enifin  v  q^  iei  ^iré^fiÉtt^t  tiMiB«- 
iféc^es  fassent.  Êiire  promfiNreikcillf'^âttÉ  oÉi^ 
BÎofis  dans  toutes  les  villes  d*«tail«^kMié&is 
et  jusque  dans  la  eapitato.  Pe^iir  iaieîSMQdr 
le  mérite  d^  cet  acte ,  ii  fitoi  ié  rftppreokei*  de 


(  55i  ) 

celai  par  lequel  8.  M.  G.  a  eiifé  un  prédi-  ' 
cateur  dans  une  lie  «déserte  pour  avoir  prêché 
la  modiiraûon  f  i'iadQiJ|^ace  et  la  charité 
chrétieouey .  l!tl^&.,oil.41«f(pré€TC  peut-être  ' 
niieuft  epeore>fi  9^^|%p{^/èta(H.un  arrêté  de  la 
cojrullûs•iop.^f1E^^lfil^t4ef•^a^e0l<^DQe  ,  que 
r;)pporjL)ijitJle}j|0t^roid,d««<)ejti^^t6idu  il  oc- 
tobT&4^ûMf;*>i^>!  o«ki;j0nrtétA,  il  tétait  en]oÎDt 
à  iLo^t cM^^^^ef I,  ^ttti^gi«le  ^  nralire  «dllÔtel^ 
iiiliQ^ai,^ec,,.,\^^,àv  lons.lcs^  ehef!»  de  lieux  pu-' 
b(iç^q^4ço{^€9  ,,4^  dét»^;)%reer  ponatlieUe^ 
loe^i,  à  j^^qi^td^infwaf m^k^fp^  tout  ce  qu'ils 
veiTaî)9Ql^/9l^f9{i-^M^^dn»i0UVdH*^  ea  farveor 

Y^aî^é  .4i>^^j^^>^^  fc,4Hi»Vpt^:0^éfs»!tnce 

iflOFnW*pSnîn#*>M2W^4«^ticHes  on  parlerait 
dvkiffli  %ifi|A  ïJ«ef|l«i*^éhw<îtrV><»Hï*c«il  in- 
«î^>^^AffQ^la$^pfi#e/i^^  de 

i^i^^tH  *î4i!l4|af 'W)rt%,'4le<cinq  ocotB  francs  Hl^.^ 
iii9M«)f#âmifM6éîW(}toe-d%uepl.M  foirte  pu- 
nîAHii^pt^lpAA^'iWpf  qtH  réàukerok-de  leur  sr- 
l«9^)l9l4i^Mni0itaitluii  délateurs  des  anber^ 
g^MM  tf'tàfllicres.IndryÂdus  ct^e^sns  désignes 
qm^^|^g6r«é?t|lî.  M  f^r<^  1^  rapports  exigéi 


(  552  ) 

d^eui  y  le  tiers  des  ameudes  dont  ces  dernîefs 
se  rendraient  passibles ,  et  on  les  assurait  ^ 
que  loin  d'encourir  par-là  Tipi^imie^ilsferont 
une  chose  aussi  honors|))le  pour  oux.qu'a** 
gréable  à  la  religion  et  uiii^  au  roi  et  à  la 
patrie.  Cependant  on  leur  promettait  de  tenir 
leurç  noms  sécréta. 

Tel$  sont  les  moyens  employés  par  le  roi 
Ferdinand  pour  restaurer  la .  déplorable 
Espagne.  Ses  ministres  n^ont  pu  concevoir 
rien  de  plus  noble  que  l'espionnage ,  de  plus 
libéral  que  Tinquisition ,  de  plus  doux  que 
Fexil,  les  cacbots ,  (ets  tortures.  On  pourrait 
rappeler  ici  TemprisonniRnient  de  tous  les 
membres  des  Certes,  la  prp messe  fausse  et' 
insidieuse  de  codiroquer  de  nouveaux  étals 
généraux  ^  et  de  donner  une  constitution  à 
rjEspagne  j  la  proscripdon  de  tous  les  mili* 
uires  au-dessu*  du  grade  de  lieutenant  et  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  qui  a  vaieo  t  servi 
le  dernier  gouvernement  ;  la  confiscation  de 
leurs  biens  ;ie  piège  tendu  par  V^lJuviccpcio 
au  patriotisme  des- babiuns.de  l'tle  de  Léon  ^ 
et  une  foule  d*actes,  tous  remarquables  par  la 
violeno<^ ,  la  fourberie  ou  la  superstition  qui  les 


(  555  ) 

9l  dictés.  Après  liuU  inoîs  d\ine  adminlstira* 
tioo  si  immorale  e\  si  barbare  ,  il  est  devenu 
tout*à-fait  impossible  que  le  roi  ï'erdinand 
recouvre  jamais  la  confiance  des  Espagnols  ^ 
et  il  s^est  mis  avec  eux  dans  un  étal  de  guerre 
si  violent ,  -qu'il  ne  peut  plus  désormais  aspi- 
rer qu'à  les  asservir. 

-^  La  situation  de  lllalie  est  à  peu  près 
semblable  à  celle  de  FEspagne.  Le  pape  ,  le 
roi  de  Sardaîgne  et  le  comte  de  Bellegarde 
5e  sont  montrés  presqu'aussi  intraitables  sur 
les  bons  principes  y  que  le  roi  Ferdinand,  et 
la  réaction  n*a  guère  été  moins  violente  à 
Turin ,  à  Milan  et  à  Rome  qu^à  Madrid.  On 
n'a  fait  grâce  ni  aux  hommes ,  ni  aux  institu- 
lions  :  tout  a  été  changé  ;  le  passé  est  venu 
prendre  violemment  la  place  du  présent^  et 
préparer  un  nouvel  avenir  ;  en  un  mot ,  on 
n'a  rien  négligé  pour;aîgiir  les  esprits;  aussi 
a-t-on  passablement  réussi  à  les  soulever  ;  ils 
sont  par  toute  PItalîe  en  insurrection  contre 
îes  bons  principes  ;  les  gouvernemens  Icgi-» 
times  ont  presque  perdu  toute  faveur,  la 
chntc  des  usurpateurs  excite  des  regrets  ,  et 
l«s  Italiens ,  dans  leur  détresse  y  ont  fait  <rû« 
TOMB  II.  â3 
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tendre  plas  d'une  fois  un  cri  odieux  k  toCt% 
PEurope.  Les  mesures  vigoureuses  prises  pat 
le  comte  de  Bellegarde  ne  les  rendeq^  ni 
plus  calmes  ni  plus  sages  :  et  il  semble  que  y 
pour  se  déclarer  ouvertement ,  il  ne  leur 
manque  qu'un  homme  auquel  ils  puissent  se 
rallier.  Cet  homme  ,  à  défaut  d'autres ,  sera 
peut-être  le  roi  de  Naples  ;  peut-être  ne 
Êatudra'^t-il  ^  pour  lui  faire  un  grand  parti  ,  que 
le  mettre  dans  la  néces^té  de  (aire  la  guerre  y 
et  le  laisser  s'avancer  un  peu  vers  l'Italie.  H 
paraît  que  le  mouvement  que  ses  armées 
ont  fait  vers  les  états  romains  y  a  suffi  pour 
rendre  la  désertion  très-considérable  dans 
les  rangs  de  Tarmée  italienne.  Les  nouvelles 
de  Milan  ne  parlent  que  des  mesures  prises 
par  le  comte  de  Belléjgarde  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  désertion. 

—  On  sait  assez  que  les  dispositions  des 
Français  ne  sont  pas  plus  favorables  k  de  nou- 
velles révolutions  y  que  celles  des  Espagnols 
et  des  Italiens.  On  sait  que  tous  les  peuples 
^e  l'Allemagne  veulent  être  libres  3  on  sait 
que  les  Etats-Unis  et  que  l'Amérique  es- 
pagnole se  battent ,  de  toutes  leurs  forces  > 
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|>Oar  leur  indépendance }  et  cependant ,  au 
toiîlieu  de  ce  mouvement  énergique  et  près- 
qu'universel  des  peuples  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  vers  un  état  de  choses  plus  digne 
de  rhumanitéy  on    voit    encore  quelques 
princes  qui,  isolés  avec  leur  courtisans  au 
milieu  d'une  population  immense,  reven- 
diquent fièrement  le  titrede  matlres  légitimes 
etiûcommutables  de  cinq ,  de  dix^  de  vingt 
millions  d'hommes;  qui  parlent  encore  d^une 
cause  des  rois  indépendante  de  celle  des  peu- 
ples; qui  ne  veulent  point  qu'on  admette  dans 
un  conseil  de  princes ,  les  cheFs  librement 
élus  de  dynasties  nouvelles  ;  qui  ne  consi-* 
dèrent  point  ces  rois  de  la  façon  des  peu- 
ples^ comme  des  rois  légitimes^  quelque 
bien  trempées  d  ailleurs  que  soit  leur  épée^ 
ni  comme  dçs  puissances ,  quand  même  ils 
commanderaient  à  des  armées  formidables  ; 
tandis  qu'un  prince  renversé  du  trône  ,  exilé^ 
proscrit  et  livré  à  toute  sa  faiblesse  indivi- 
.  duelle ,  est  à-la  -fois,  à  leurs  yeus,  une  puis-* 
sance  et  un  roï  légitime. 

Telle  est  la  doctrine  de  quelques  hommes 
au  milieu  de  dix  nations  passionnées  pour  la 

2^V 
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liberié*  .Telle  est  celle  qu'ils  voùdraleal  voir 
triompher  au  congrès  de  Vienne.  Ils  ont  de- 
mandé^ dit-on,  que  deux  princes  nouveaux 
ne  fussent  point  admisà  ce  conseil  de  souve- 
rains ;  qu'on  expulsât  même  de  leurs  trônes 
ces  rois  de  fabrique  révolutionnaire ,  dont 
Faulorité  fondée  uniquement  sur  la  volonté 
de  leurs  peuples,  était  un  véritable  scandale 
qVon  remit  les  anciens  princes  à  lei^r  place 
qu'pn  achevât  de  détruire  ainsi  roe^ivre  de 
la  révolution  française^  et  que  les  vrais  rois 
fussent  enfin  rétablis  dans  la  plénitude  dLe 
leurs  droits  de  maîtres  légitimes  et  absolus 
de  leurs  peuples . 

Il  n'est  pas  possible  de  croire  que  de  pa- 
reils vœux  et  de  pareils  principes  soient  ac- 
cueillis au  congrès.  Quand  quelques-uns  des 
pânces  qui  s'y  trouvent  seraient  encore 
préoccupés  des  idées  qui  servirent  de  base 
BU  traité  de  Piluitz ,  on  ne  doit  pas  craindre 
'  que  ces  idées  influent  beaucoup  sur  celui  qui 
fcc  prépare  à  Vienne.  D'ailleurs,  si  les  sou- 
verains réunis  an  congrès  n'avaient  pas  l'ame 
assez  élevée  pour  respecter  la  liberté  des 
.peu  pies ,  ils  devraient  se  rappeler  qu'uae  seul% 


(  357  ) 

nation,  combattant  pour  son  indépendance ^ 
avait  sufH  pour  faire  trembler  sur  leurs  trônes 
l6us  les  rois  de  l'Europe,  et  que  le  sentiment 
dont  cette  nation  était  animée  sont  devenus 
ceux  des  peuples  des  deux  ihondes. 

D.  .    ..R. 

—  Depuis  quelques  jours  on  fait  circuler 
dans  le  public  des  copies  manuscrites  d'une 
lettre  qu'on  dit  avoir  été  adressée  de  Franc- 
fôrt-sur-'le-Mein^  le  8  mai  dernier,  au  gé- 
néral comte  de  Langeron,  par  l'abbé  Saba- 
tier  de  Castres,  auteur  des  Trois  Siècles 
littéraires» 

L'auteur  de  cette  lettre,  prenant  sa  haine, 
contre  les  philosophes  pour  l'amour  de  i*xiu- 
manité,  se  dit  tourmenté  par  la  passion  du 
bien  public  5  et  il  prie  le  comte  de  Lange- 
ron,  son  ami,  de  faire  connaître  aux  puis- 
sances qui  se  sont  coalisées  contre  la  France, 
les  vérités  qu'il  lui  expose.  Voici  quelle» 
sont  ces  vérités  : 

<c  Les  puissances  ennemies  ont  raison  de 
nous  haïr,  parce  que  depuis  le  cardinal  de 
Rrchclieu  ,  notre  gouverucraentn'a  pas  cessé 
de  semer  le  trouble  et  la  division  en  Europe^» 
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(Quels  sont  les  hommes  qui  ont  gouverné 
la  France  depuis  le  cardinal  de  Richelieu  ? 
F^'est-ce  pas  l'assemblée  constituante  qui  a  dt^* 
crété  que  la  France  ne  ferait  jamais  la  guerre 
que  pour  sa  défense;  et  si  cette  résolution  n'a 
pas  été  suivie,  n'est-Qe  pas  la  faute  des  puis- 
sances qui  y  pendant  la  révolution ,  avaient 
résolu  l'envahissement  et  le  partage  de  notre 
territoire?) 

))  En  faisant  la  paix  et  en  s'alliant  avec  les 
Parisiens  et  avec  le  sénat ,  elles  ont  chassé 
pour  plus  d'un  siècle  la  tranquillité  et  la  paix 
des  pays  auxquels  elles  se  proposaient  de  les 
rendre.  »  (  Fallait-il  incendier  Paris  et  en  ex* 
terminer  les  habitans  pou^  calmer  la  passion 
du  bien  public  dont  M.  l'abbé  se  dit  tour- 
menté? ) 

»  Elles  ont  fait  le  malheur  du  peuple  fran- 
çais en  ne  remettant  pas  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  1789,  et  en  laissant 
donner  des  restrictions  à  la  puissance  du  roi)i) 
(c'est-à-dire,  que  la  France  ne  saurait  être 
heureuse  si  elle  n'est  pas  replacée  sous  le 
despotisme ,  et  si  la  dîme  ,  la  féodalité  ,  la 
torture ,  les  procédures  secrètes  ^  et  les  Ietire& 
de  cachet  ne  sont  pas  rétablies.  ) 
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L'auteur  annonce  (c  qu'il  craindraîl  de  man^- 
f|uer  saTOcation  prophétique,  s^il  n'osait  dire 
ee  que  pensent  tous  les  auteurs  éclaires  ^  et 
que ,  dût-il  être  privé  jusqu'au  tombeau  des 
récompenses  qu'il  a  méritées  des  souverains 
et  des  ridies  propriétaires ,  il  ne  cessera  de 
répéter  que  l'Europe  civilisée  cessera  bientôt 
de  l'être,  si  l'on  ne  prend  secrètement  de 

■ 

promptes  mesures  pour  exterminer  jusqu'aux 
derniers  révolutionnaires  connus  pour  tels. 
Je  vous  invite,  dit-il^  â  faire  connattre  cela 
aux  Nésserolde  et  aux  Castelereab.  )>  (  Il  faut 
convenir  que  le  moment  était  aussi  favorable 
qu'il  pût  jamais  l'êfrc  pour  faire  une  nouvelle 
Saint-Barthéfemi ;  mais,  hélas  !  l'occasioa 
a  été  manquée,  et  il*  est  probable  que  l'au- 
teur de  la  lettre  sera  long-temps  tourmenté 
de  la  passion  du  bien  public ,  avant  qu'il  s'en 
présente  une  nouvelle;  cependant  il  ne  faut 
jurer  «de  rien.  ) 

Cette  haine  contre  les  révolutionnaires^^ 
c'est-i-dîre  contre  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  être  serfs,  est  au  reste  très-bien  fondée  j 
car  elle  est  étabKe  sur  ce  que  les  promoteurs 
àe  la  révolution  font  revivre  les  erreurs  les 
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plus  funestes,  et  soutiennent  que  la  souve^ 
raineté  rébide  dans  la  nalion  ;  tandis  qu^il 
est  évident  que  les  peuples  sont  la  propriété 
de  leurs  chefs  en  vertu  du  droit  divin  ,  et 
quHls  peuvent  en  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue.  L^auteur  de  la  letire  est  per- 
suadé ce  que  la  maxime  que  la  souveraineté 
réside  dans  la  nation  y  sera  cause  que  les 
soldais  se  révolteront  contre  les  citoyens  qui 
ont  embrassé  le  parti  du  roi ,  et  qui  pruba- 
blenient  ne  seiîont  pas  les  plus  forts.  » 

((  Plaignons  le  roi  et  sou  auguste  et  mal- 
heureuse famille,  dit-il  -  plaignons  la  France, 
plaignons  même  la  cour  qui  l'a  délaissée  si 
impolitiquementdansle  moment  où  elle  pou- 
vait et  devait  la  sauver  en  lui  fournissant 
quatre- vingt  ou  cent- mille  cosaques  pour 
aider  les  royalistes  à  opérer  la  contre^ré^ 
solution.))  [On  avouera  qu'une  constitution  et 
un  trône  rétabhs  eu  France  par  des  cosaques 
et  par  des  royalistes  tels  que  Tauleur  de  la 
leltre,  auraient  eu  une  longue  durée.) 

Toujours  animé  par  la  passion  du  bien 
public,  l'auieur  assure  a  que  l'Angleterre 
<^ui  a  cru  trouver  l'occasion  de  subjuguer  la 
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France  sa  rivâld,  et  de  s'en  venger  sous  le$ 
apparences  de  la  plus  grande  générosité  j 
ne  se  nicpnl  jamais  plus  grossièrement  et 
plus  désavauiageusement  pour  elle.  3)  Ailleurs 
il  dit  que  ((  si  la  Russie  a\ait  suivi  un  autre 
système  ,  elle  eût  pu  faire  aisément  la  con- 
quête du  monde,  »  et  par  conséquent  de  la 
France;  par  où  Ton  peut  juger  que  la  passion 
dubien  public  de  l'anti-philosoplie  n'est  autre 
chose  qu'un  désir  immodéré  de  voir  exter- 
miner les  Français» 

Il  a  sur-tout  une  haine  invétérée  contre 
les  disciples  des  Voltaire ,  des  Turgot ,  des 
Malsherbes  dont  il  dit  avoir  été  le  dénon- 
ciateur pendant  soixante  ans.  Si  on  l'en  croit, 
((  la  philosophie  doit  amener  la  dépopulation 
de  l'Europe  ;  »  d'où  l'on  peut  conclure  queJe 
seul  moyen  de  prévenir  un  malheur  aussi 
funeste ,  c'est  de  multiplier  les  abbés ,  et  de 
rétablir  promptement  les  moines. 

Cette  lettre,  dont  nous  venons  de  faire  l'a* 
nalyse,  et  dans  laquelle  les  trahisons,  les  oon^ 
fiscations  etles  supplices  sont  prêches  au  non» 
de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l'humanité  , 
doit  moins  surprendre  par  la  violence   des 
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sentlmens  qu'elle  renferme  que  par  le  nom 
de  l'auteur  auquel  on  Tatlribue.  Cet  auteur 
est  mort ,  dit-on  ,  depuis  long  *  temps  ,  et 
quelle  apparence  quM  soit  ressuscité  pour 
nous  prêcher  tant  de  sottises! 

—  INous  .avons  précédemment  fait  con- 
naître l'arrestation  d'une  personne  accusée 
d'avoir  pris  part  à  un  dîné  dans  lequel  un 
des  convive»  avait  porté  un  toast  aux  habi- 
tans  de  nie  d'£Ibe.  En  voici  une  d'un  genre 
un  peu  différent  : 

M.  Octave  Sombret,  directeur  de  l'ad- 
ministration du  journal  le  Guide  de  i  huis* 
siars  ,  avait  adressé  une  circulaire  à  ses  cor- 
respondans  pour  leur  annoncer  qu'il  se 
chargeait  défaire  parvenir  a  Sa  Majesté 
toutes  les  demandes  que  voudraient  lui 
faire  MM.  les  abonnés  au  journal  ^^  en 
permission  de  porter  l'auguste  décoration 
du  lis. 

Tersvla  6n  du  mois  de  septembre ,  à  sept 
heures  du  matin ,  un  commissaire  de  police , 
un  officier  de  paix  en  bandouillère ,  et 
quatre  autres  individus  entrent  chez  lui  ;  ils 
lui  déclarent  qu^ils  l'arrêtent  de  l'ordre  da 
Roi ,  et  qu'ils  vont  apposer  les  scellés  sur  ses 

Îiapiers.  Après  une  altercation  assez  vive  , 
es  gens  de  la  police  se  contentent  de  fouiller 
pendant  quatre  heures  dans  ses  papiers,  et 
de  saisir  une  douzaine  de  placets  au  Roi  ^ 
autant  de  lettres,  trois  ou  quatre  circulaires, 
et  environ  cent  décorations  du  Hs ,  mUes 
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dans  de  pelîtes  boîtes  et  destinées  à  être 

envoyées  par  la  poste  aux  abonnés  au  journal. 

Conduit  d'abord  à  la  préfecture  de  police, 

M.  Sombret  fut  mis  en  liberié  y  sans  avoir 

•été  interrogé  ,  et  ménàc  sans"  avoir  comn>u-« 

xiiqué  avec   personne.   Mais  peu    de  jours 

après,  on  lui  fit  subir  un  interrogatoire  sur 

ce  qu^il  faisait  un  commerce  criminel  re^ 

latipement  fiux  décorations  du  lis. 

La  personne  qui  Tiuterrogea  lui  fît  ob- 
server  que  ce  qu^il  faisait  était  mal  vu  de 
M.  le  grand  chancelier^  et  elle  Pinvita  à 
cesser  toute  opération  de  décoration.  (C  Je 
ne  prends  aucun  engagement ,  répondit 
M.  Sombret,  attendu  que  je  me  dois  à  mes 
correspondans  ;  d'ailleurs,  j'ai  déposé  dans 
les  bureaux  du  chaleau  (  des  Tuileries)  une 
circulaire  ;  on  y  connaît  l'invasion  de  mou 
domicile  pour  cette  cause,  et  Fou  m'a  faix 
savoir  que  mes  demandes  continueraient 
d'être  accueillies.  ^ 

On  voit  qu'en  dépit  de  M.  le  chancelier  , 
M.  Sombret  peut  continuer  ses  opéra* 
fions  relatives  à  l'auguste  décoration  du  lis. 
Les  amateurs  peuvent  donc  s'adresser  à  lui 
en  toute  confiance,  quand  même  ils  ne  se- 
raient pas  huissiers. 

—  Les  fureurs  et  les  menaces  qu'on  a  fait 
éclater  au  sujet  du  mémoire  de  M.  Carnot, 
semblaient  ne  devoir  se  calmer  que  par  la 
punition  sévère  des  personncs^  qui  l'avaient 
imprimé  ou   distribué  3  déjà  nos  journaux^ 
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rédigés  seus  l'influence  des  ministres ,  nous 
avaient  annoncé  que  les  distributeurs  de  ce 
libelle  (  c'est  ainsi  qu'on  nomme  aujourd'hui 
tout  écrit  politique  dans  lequel  Tauieur  ne 
prêche  pas  le  despotisme  )  étaient  livrés  au 
tribunaux,  et  qu'ils  en  feraiei\t  une  justice 
éclatante.  Les  tribunaux  ont  examiné  le 
libelle  ;  et  le  résultat  de  cet  examen  a  été 
la  mise  en  liberté  de  tous  les  prévenus.  f)os 
ministres  ne  sont  pas  des  montagnes  ;  mais, 
après  avoir  fait  un  vacarme  épouvantable , 
il  leur  arrive  assez  souvent  d'enfanter  des 
souris, 

M.  Garros,  qui  n'est  ni  imprimeur  ni  li- 
braire^ s'est  irouivé  au  nombre  des  personnes 
arrêtées.  Son  arrestation  ,  ordonnée  par  un 
maître  de  requêtes  sans  qualité ,  a  été  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  avait  distribué  des  libelles 
attentatoires  à  la  majesté  royale.  Il  n'existe 
dans  nos  lois  aucun  délit  ainsi  qualifié  ;  il 
paraît  que  l'auteur  de  l'arrestation  en  a  pris 
l'idée  dans  les  cinq  premiers  livres  des  An- 
nales de  Tacite.  Aucun  mandat  n'a  été  si- 
gnifié au  prévenu  ;  sans  doute  l'impossibilité 
d'indiquer  un  article  de  loi  qui  caractérisât 
le  délit  en  a  été  la  cause  ;  cependant ,  lors- 
qu'on se  permet  des  arrestations  arbitraires, 
il  n'en  coûterait  pas  beaucoup  de  porter 
une  accusation  au  hasard  ,  et  de  citer  éga* 
lement  au  hasard  un  article  du  code  pénal; 
mais  peut-être  les  agens  de  l'autorité  ne 
savent  pas  qu'il  existe  un  pareil   code.  Au 
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.reàte,  le»  arrestations  de  cette  nati^re-sont 
toujours  bonnes  à  quelque  chose  ;  elles  ios- 

Kirent  aux  gens  timides  ce  sentiment  que 
lontesquieu  appelle  le  ressort  des  gouver- 
nemens  despotiques.  , 

—  Enfin  il  paraît  qu'on  va  pi^ésenter  aux 
deux  chambres  législatives  un  projet  dé  loi 
destiné  à  détiiiire  la.eour  de  cassation,  M.  le 
chancelier   de    France    vient,    dit-on,   de 
faire    approuver   ce  projet  par  le   conseil 
d^en   haut  y  et  veut  profiter  de  l'heureuse 
harmonie  qui  règne  entre  le  ministère  et  la 
chambre  des  députés  pour  nous  ravir  la  seule 
garantie  qui  nous  reste.   M.   le  chancelier 
sait    bien  que   tous   les  tribunaux  ont  été 
maintenus  par  un  acte  que  le  -Roi  a  promis 
d'observer.  Mais  le  cardinal  Mazarin  ne  nous 
a-t-il  point  enseigné  que  la  bonne  foi  ne 
doit  être ,  en  usage  que  parmi'  les   mat- 
.  chands  y  que  l'honnête  homme  n'est  point 
esclave  de  sa  parole  j   et  qu'il  n'y  a  point 
de  danger  à  mentir^  pourvu  que  le  mehsànge 
ne  soit  connu  qu^ après  qu'il  a  réussie  Et 
.  Machiavel ,    dans  le     chapitre    XVIII    du 
Prince  y   ne   nous  dit-il  pas  expressément, 
qu' un  prince  prudent  ne  doit  point  (enir  sa 
parole  y  quand  ceUi  lui  tourne  à  dommage^ 

e/QUKLfci.S  OCCASIONS  QUI  LA  LUI  OKT  PAIT 

ENGAGER  Niii  fjONTPLUS?  11  est  doncévidciit 
qu'on  peut  Faire,  à  l'égard  de  la  cour  de  cas- 
sation, ce  qu'on  a  fait  à  Pégard  de  la  liberté 
de  la  pres6e ,'  des  droits  i^éunis  ^  etc.  etc 
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d^aîlleurs  Farticle  5g  de  la  charte  transitoire^ 
est  bien  plus  favorable  aux  vues  de  M.  le 
chancelier,  que  l'ardcle  8  ne  l'ëlait  aut 
vues  ou  ministre  de  Tintérieur  ;  et  il  faut 
convenir  que  la  destruction  de  la  cour  de 
cassation  ne  favorisera  pas  médiocrement 
le»  projets  révolutionnaires  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  page  260. 

—  Dans  le  Morning  Chronicle  du  29 
octobre  dernier  ,  se  trouve  une  protestation 
contre  la  charte  constitutionelle  ;  on  la 
donne  comme  signée  par  les  princes  du  sang, 
les  membres  de  Pancien  parlement,  et  M.  le 
ministre  Ferrand.  Cette  pièce  est  précédée 
de  quelques  réflexions  que  le  journaliste  ter- 
mine  ainsi  : 

m  L'exlrêa»e^  impolitique  d'attaquer  Tarn- 
nistie  accordée  àtotisks  )uges  de  Louis  XYI, 
et  nombre  de  sottises  pareilles,  doivent  frap- 
per tout  homme  debon'sens.  Le  défaut  d^es- 
pace  ne  nous  permet  pas  de  nous  étendre 
sur  ce  sujet.  Nous  sommes  persuadés  que  le 
Roi  de  France  veut  sincèrement  le  inaintien 
d'une  constitution  à  laquelle  il  a  juré  de  se 
conformer.  Mais  toutes  les  personnes  qui  ar- 
rivent de  Paris  s'accordent  à  dire  quel'impru- 
dence  et  l'emportement  de  ceux  qui  se  disent 
ses  amis,  peut  mettre  en  danger  son  trône  , 
qui^  quoiqu'en  disent  les  journalistes  et  les 
iaiseui's  d'adresses  ,  est  loin  d'être  fondé  sur 
Tamonr  de  la  nation.  » 

Le  journaliste  anglais  aurait  une  opinion 
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)Aen  diffërente  des  sentîmens  qui  animent 
les  Français ,  s'il  avait  éië  témoin  de  Faccneil 
que  les  princes  ont  reçu  dans  toutes  les 
tilles  qu'ils  ont  daigné  honorer  de  leur  pré- 
sence. 

Le  s6  septsimbre  ,  les  babîtans  de  Mon* 
tëlimart ,  à  rarrivée  de  Monsieur  ^  se  sont 
Uuréa  d  des  transports  de  foie  qu'on  ne  peut 
décrire....  L'enthousiasme  gui  s^est  rnàni^ 
festé  parmi  eux  est  phrticuhèrement  ineX" 
primable.  —  Le  ^y^Ie  prince  a  laissé  dang 
le  cœur  des   habitans  de  Lyon  des  souve-^ 
nirs  ineffa^bles,"^  Le  28,  sa  présence  a 
excité  sur  tous  les  points  du  département 
éle  V^auclusè  des  sentimens  d^allégresse  et 
éf enthousiasme. —  Le  29,  il  a  été  accueilli 
à  Aix  par  une  foule  immense  qui  s'était  por- 
tée sur  sa  route  pour  lui  offrir  Vhommage 
de  son  amour,  de  sa  fidélité,  et  de  son 
dévouement.  ..  .11  a  été  escorté  par  la  po- 
pulation entière  dont  les  larmes  et  les  ac- 
clamations ont  été  pour  lui  le  garant  des 
sentimens  qui  ont  toujours  animé  les  P»o-^ 
vençaux.  *-  Le  3o  il  est  arrivé  à  Marseille 
au  milieu  des  acclamations  universelles;, 
un  volcan  n^est  qu'une  faible   image  des 
sentimens  des   Marseillais.  —  Le  2  octo- 
bre, étant  rentré  à  Marseille  ^  il  a  été  ac- 
cueilli par  V expression  d'un  enthousiasme 
impossible  à  décrire  ;  il  a  été  salué  par  les 
acclamations  les  plus  unanimes ,  les  cris 
rmlle  et  mille  fois  répétés  pipe  le  Roi  !  pipe 
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Jffonsieur  !  les  habitans  ont  eu  VsoKl^EtfH 
de  traîner  la  voiture  du  yrince  (  Texpres- 
sloD  est  inexacte,  il  fallait  dire  ont  partagé 
avec  les  chevaux  du  prince  V honneur  de 
traîner  sa  voiture.)  Mmes,  Monipellier 
et  plusieurs  autres  villes  out  également  donné 
des  preuves  d^ enthousiasme  ^  d^vresse  et 
d'exaltation ,  impossibles  à  décrire.  (  Ex- 
trait du  Journal  royal ,  du  Journal  général, 
et  de  la  Gazette  de  France.  ) 

—  Toutes  les  fc^rmules  de  bassesse  et  d'a- 
dulation connues  j\isqn'à  ce  jour,  étant  de- 
Tenues  triviales,  on  propose  un  prix  en.fa«^ 
yeur  de  celui  qui  parviendra  a^ea  décou- 
vrir de  nouvelles  :  on  assure  que  Tliomme, 
de  lettres  qui  remportera  le  prix  obtiendra 
une  collection  complète  de  tous  les  journaux 
de  France.  ' 

.  —  On  a  lu,  il  y  a  quelques  jours  dans  la 
Gazette  de  Trance  ,  un  prétendu  vœu ,  par 
lequel  Louis  XVI  s'était  engagé  à  annuller, 
dés  qu'il  aurait  recouvré  sa  puissance  rovale, 
toutes  les  lois  du  royaume  qui  déplairaient 
au  Pape.  Si  ce  vœu  avait  été  publié  pendant 
la  révolution^  on  aurait  dit  que  celui  qui  le 
rendait  public  voulait  justifier  les. membre» 
de  la  convention  nationale. 

FIN  DU  TOME  SECOND, 
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-rf  VANT   PROPOS.  ^ 

J  £  parlerai  quelquefois  de  lois  arbitraires  y 
de  rois  despotes  ,  de  Dations  asservies  y  d'insr 
ûtutions  barbares.  Je  préviens  le  lecteur  que 

(i)  Article  communiqué. 

TOME  m*  X 


]e  n^ai  pas  l'intention  de  désigner  nos  lois  ^ 
ni  notre  roi,  ni  nos  institutions. 

Nos  lois  sont  Fouvrage  des  trois  pouvoirs 
législatifs.  Notre  roi  a  eu  ]a  générosité  de  nous 
donner  une  ordonnance  royale  qui  nous 
tient  lieu  de  constitution  ,  qu'il  a  promis 
d^observer,  et  qui  assure  notre  liberté.  Si 
nous  venions  k  la  perdre ,  ce  ne  serait  que 
parla  faute  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés  des  départemens.  Us  ont  la 
faculté  de  proposer  les  lois,  de  les  amender , 
de  les  rejeter.  Si  ces  lois  venaient  à  nous  ôter 
les  concessions  que  le  roi  nous  a  faites ,  il 
faudrait  que  les  pairs  ,  le  premier  corps  de 
l'£tat ,  descendissent  de  leur  rang  ;  il  faudrait 
que  les  membres  de  la  chambre  des  députés 
se  laissassent  corrompre  par  la  cour  et  par 
les  ministres  ,  sans  craindre  de  perdre  l'es- 
time publique  et  dVnoourir  l'indignation  de 
leurs  concitoyens. 

Je  suis  loin  de  penser  qu'il  en  arrive  ainsi  ; 
'^mais  ce  qui  me  paraît  évident ,  c'est  que  le 
gouvernement  marche  dans  un  sens  et  l'opi- 
nion publique  dans  un  autre.   Qu'on  fasse 
attention  que  l'autorité  du  gouvernement  n*a 


t3)^ 
tl^aqtre  Force  que  la  vploaté  générale  ;  qvele 
sombre  des  volontés  particulières  contraires 
à  sop  autorité ,  sont  autant   de  forces  de 
moins;  quequand  les  volontés  sont  partagées, 
l'£tat  est  menacé  de  troubles.  Notre  révolu- 
tion  a  eu  jusqu'ici  beaucoup  d'analoj^e  avec 
la  révolution   anglaise.    Nous  avons  eu   un 
Cromvvel ,  évitons  d'avoir  un  roi  Jacques. 
Si  l'union  fut  toujours  nécessaire ,  elle  Pest 
plus  que  jamais,  dans  ce  moment  ou  Peu- 
rope ,  discutant  ses  intérêts,  peut  se  diviser  :, 
«i  la  France  doit,  choisir  un  partie  ^yons 
réunis  pour  embrasser  le  même. 

Je  veux  rechercher  ici  la  cause  dés.  maux 
qui  trotiblent  quelques  états  de  rEuiH>pe  ;• 
{^essaie  de  découvrir  le  remède,  ex  .de  l'indi- 
quer à  ceux  qui  peuvent  l'appliquer.  La  ma- 
tière que  \e  traite  me  paraît  intéresser  toua 
les  hommes,  les  rois  autant  que  le&  peuples. 
Xies  progrès  de  l'esprit  humain  que  la.nature, 
irrésistible  dans  sa  marche^  a  amenés ,  mal* 
gré  tous  les  obstacles,  la  fatale  expérience  du 
passé  ,  les  craintes  qu'Inspire  l'avenir  néces- 
sitent des  cbangemens  dans  les  lois  et  les 
gouvernemens.  L'opinion  ^qui   gouverne  le 

•■     if 
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-monde  les  prépare  depuis  long^iemps.  Si  les 
rois  étaient  aussi  éclairés  que   les  hommes 
instruits   de  leur   siècle ,  ils^'  évileraieiit  fes 
secousses ,  et  dirigeraient  eux-raémes  la  cî- 
yilisation  de  leurs  peuples.  Ils  le  devraient 
par  zèle  pour  leur  conservation  et  ieur  inté- 
riêt,  quand  même  ils  n^y  seraient  pas  excités 
par  l'amour  de  Thumanité  et  de  leur  devoir; 
mais  par  une  fatalité  funeste ,  ils  sont  loin  en 
arrière  des  lumières  de  leur  siècle.  Nés  pour 
le  trône ,  ils  ont  peu  communiqué  avec  le 
Teste  des  hommes  ;  Içur  éducation  ne  leur  a 
donné  que  de    fausses  idées  suggérées  par 
des  flatteurs  ou  des  artisans  du  despotisme  : 
la  vérité  n'e  peut  parvenir  jusqu'à  eux  j  et , 
s^il  ariive  une  révolution ,  la  veille  de  la  des- 
truction de  leur  puissance ,  il?  auront  lu  dans 
les  journaux  des  éloges  flatteurs ,  des  adresses 
êoUicitéés  ou  commandées  par  leurs  minis- 
tres ;  ils  auront  entendu  autour  de  leur  palais 
les  applaudissemens   de    quelques  groupes 
soldés  ;  ils  auront  vu  prosternés  a  leurs  pieds 
les  lâches   courtisans  qui  *    dans   quelques 
heures,  doivent  les  abandonner  pour  cher- 
<;her  une  nouvelle  idole. 
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.SI.  quelques  ç[iiûistres*ou quelques  esclaves^ 
titrés  lisent  ces  pages  ^  ils  me  jugeront  trop- 
hardi  devoir  osé  traiter  une  matière  quî^ 
disent-ils  y.  est  totalement  étrangère  à  celui 
qui  doit  se  tenir  daa^  la  basse  région  de  l'o- 
béissance, et  ne  pas  se  permettre  de  juger 
les  institutions  et  les  actes  de  l'autorité  :  mais 
.ae.suis-je  pas  homme?  n'^i-je  pas  souffeit 
des  erreurs  de  nos  gpuvernemens  et  du  vice 
de  nos  insiitotians  ?  ne  serai-je  pas  encore- 
ei^v^loppé  dans  les  malheur^  qui  nous  me^ 
nacent  ?  Je  suis  instruit  par  rexpérience  du 
passé,  je  crains  l'avenir; je  le  vois  arriver 
couvert  d'une  teinte  sombre  j  }e  le  montre  à- 
meS  semblables^  âmes  eompagnons  d^nfop- 
tune  ;  je  voudrais  persuader  aux  roi^  et  afia^ 
9liniHre&  de  cou jur^er l'orage  j  voilà  pourquoi 
)  ecns.  .  ;, , 

Caiùses  des  guerres  gui  ont  désolé  les  peuple 

de  l^Europe*  .  ., 

En  lisant  l'histoire  on  trouve  à  cbaquiD 
page  dos  descriptions  de  guerres  ci  decouof  - 
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bats.  Fresque  tous  les  hotnmes  dont  Ta  me- 

tnt3Îre'est  parvenue  jasqu^à  noûSj  sont  des 

cënquérans  qui  ont  ravagé  la  terré  et  massa**- 

I        •        •  • 

éré  lears  semblables.  Pour  uà  Confucias,  un 

Mkio«  ,  un  Soton,  on  trouve  cent  monstres 
titrés  du  nom  de  héros,  quiontsabcagé  des 
irllles,  ravagé  des  campagnes,  et  semé  au'loîa 
la  terreur  et  la  mort.  Les  hommes  sortt-ifc 
doùc  destinés  à  se  battre  éternettèmentles 
uns 'Contre  les  aulres?  Les  dations  ne  pour- 
Tont-elles  jamais  vivre  en  paix;  et  cette  es- 
•^ce  d'animaux  qui  ose  se  dire  eielusive- 
«leAt  raisonnable,  serait- elle  la  seule  qui 
^'efiltegorgerait  sur  la  terre ,  malgré  sa  raison 
-qU'elle  met  toujours  en  avant  pour  établir  sa 
mo^ëi^iorité  ? 

•'Le  lion  farouche  parcourt  'eii  despote  ks 
sables  brûlans  d'Afrique;  il  dëchire  ,  pour 
satisfaire  ses  besoins^,  les  animaux  d'une  ^es- 
pèce diiférente ,  mais  il  épargne  le  lion  son 
pareil; le  tigre  ne  dévore  pas  le  tigre  ;  Taîgle , 
qui  plane  dans  les  airs,  porte  son  œil  perrani 
dans  les  plus  sombres  forets,  il  fond  sur  sa 
proie,  mais  il  respecte  le  nid  et  la  famille  de 
Vaigle  son  voisin.  L^homme  social,  l'homme 
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perfectionné  par  des  ioslituiions  qu^il  ose 
vanter,  tantôt  comme  un  don  de  la  divinité, 
tantôt  comme  la  plus  belle  des  conceptions, 
rhomme  s'arme  contre  Tliomme  Son  sem- 
blable  j  il  va  Tattaquer  dans  des  pays  loin- 
tains^  incendie,  ses  villes  ,  ravage  ses  cam« 
pagnes  ^t  le  réduit  à  une  misère  désespé-- 
raute.  Est-ce  donc  à  la  nature  qu'il  faut  attri- 
buer eet  excès  de  férocité?  Aurait-elle  été 

•  •   •        •  »  *         a 

plus  ingrate  pour  Tbomme  que  pour  les  autres 
animaux  ?  Celte  fureur  ne  serait-elle  pas  au 
contraire  le  fruit  amer  de  nos  institutions 
et  de  nos  gouvernemens  qui  nous  dépravent 
et  qui  nous  divisent?  . 

Je  conçois  que  des  tribus  de  sauvages  se 
fassent  la  guerre  pour  s'approprier  la  péchç 
d'un  lac  ,  la  chasse  d'une  forêt  :  ils  sont  pla- 
cés .entre  la  guerre  et  la  famine  ,  ils  doivent 
se  battre  ou  périr.  Mais  nous  ^Français,  An- 
glais, Allemands,  Italiens ,  Espagnols,  Russes 
pourquoi  nous  faisons-nous  la  guerre  ?  La 
nature  npus  a  donné  .  à  tous  de  quoi  satis- 
faire abondamment  nos  besoins  ;  elle  nous  a 
donné  même  des  moyens  d'échange  pour 
augmenter  mutuellement  nos  jouissances^  et 
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pour  établir  entre  nous  des  rapporta  d'har- 
monie et  d'attachement  ;  nous  aimons  tous 
les  sciences  ^  les  arts  ;  nous  nous  communi- 
quons nos  idées  et  nos  découvertes  ;  nous 
lisons  et  nous  admirons  les  mêmes  auteurs  ; 
la  même  philosophie  circule  secrètement  de 
Cadix  jusqu'à  Pétersbourg,  de  Naples  jusqu'à 
Londres;  d'où  viennent  donc  les  guerres  qui 

nous  divisent  et  qui  font  notre  malheur? 

Elles  viennent  de  Fambition  de  ceux  qui  nous 
gouvernent  ^  elles  viennent  de  notre  assers 
vissement.  La  nature  indignée  punit  les  peu- 
ples de  s^être  laissés  abrutir  par  le  despotisme  ; 
elle  semble  leur  dire  :  (c  Espèce  dégénérée 
etabrutie^  je  vous  avais  tous  également  dotés, 
et  vous  avez  renoncé  à  l'égalité  dans  laquelle 
je  vous  avais  placés;  je  vous  avais  donné  une 
loi  naturelle  j  vous  l'avez  oubliée  ;  vous  avez 
abandonné  la  vérité  pour  suivre  l'erreur  ;  je 
vous  avais  donné  la  justice  pour  vous  gou- 
verner ,  vous  l'avez  chassée,  et  vous  avez  éta- 
bli le  despotisme  sur  son  trdne  !  Vous  serez 
punis  pour  avoir  quitté  la  route  que  je  vous 
avais  tracée.  Les  hommes  que  vous  vous  êtes 
donnés  pour  maîtres  vous  enchaîneront  ;  ils 
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VOUS  dëpomHeroiit  du  fruit  de  vM  travaui  et 
àé  votre  industrie  ;  ils  vous  armeront  les  nns 
contre  les  autres  /vous  vous  forgerez  mu* 
tueUement  pour  leur  ambitieti  ;Us  vousabru- 
tifrOnt  sous  leur  despotisme  ;  ils  vous  mépri** 
seront  ;  ils  ne  voub  laisseront  que  le  partage 
honteux  de  servir  leurs  goûts  et  leur  fureur» 
Us  vous  précipiteront  sans  cesee  dans  de  nou- 
veaai  malheurs ,  j^siqpci'à  ce  que  vous  assuiiei 
là  marche  de  la  civilisation  qui ,  dès  son  ori* 
giné^  a  pris  une  fausse  route  ;  jusqu'à  ce  que 
vbus  ayez  mis  des  lois  justes  ,  fondées  sur 
votre  nature  ^  à  la  place  de  }a  volonté  arbi-*- 
traire  d'un  hotnme  qui  vous  divise  au  Keu  de 
vous  réunir,  qui  vous  trompe  pour  vous 
asservir ,  et  qui  vous  traite  enfin  comme  des 
trioupeaui  qu'il  dépouille  et  qu'il  égorge  à  sa 
volonté.  » 

$.    I  L 

//  se  prépare  de  nouvelles  guerres  auêsi 
désastreuses  que  les  précédentes. 

Nous  sortons  à  peine  d'u^e  guerre  san- 
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glaiite  qisi  avait  embrasé  1-Europe  ^  que  de 
nouveaux  nuages  s'amoucèlent,  que  de  nou:* 
velies  guerres  se  prépareot.  Elles  seront  aussi 
déflasirevsoa^siiiâsi  terribles,  pour  les  peu|^es 
queUgu-erce  diefnièrè.  Les!  souverains  ,  par 
pnefunesiet/eipérience^oncappris  à  raetire  en 
jeu  tous  les  bras  de  leurs  sujets.  Dans  les  der- 
fiiors  siècles ,  ils  soutanBÎeal  leurs  querelles 
ttVQc  des  troupieâ  de;  dogues  à  figure  humaine 
cfa'ilâ  appelaient  soldats,  et  qui  se  vendaient 
poun  ce  métiàr  ipgrat  et  honteux  ;  mais  au- 
jourd'hui ik  armeront  tous  nos  enfans^Mous 
n'aurons  plus  la  douce  espérance  qu'ils  pour- 
ront soutenir  notre  vieillesse;  leurs  mains  ne 
fermeront  pas  nos  paupières;  ils  finiront  leurs 
)0ui^.  loindfi  noAis,  sur  des  champs  de  ba- 
taille, ou  dans  des  ploaques  pestiférés  qu'on 
appelle  hôpitaux  ;  ils  succomberont  de  fati- 
gue ou  de  froid ,  et  leurs  corps  dispersés  res- 
teront sans  sépulture ,  exposés  dans  les  champs 
ou  sur  les  routes  ;  ils  seront  la  proie  des  ani- 
maux carnassiers. 

Jadis  les  peuples  ne  risquaient  dans  la 
guerre  qu'une  partie  de  leur  fortune  j  lors* 
que  les  souverains  ne  pouvaient  plus  trouver 
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dans  leurs  étals  l'argeot  nécessaire  poupl'alf- 
meoter  y  ils  faisaient  la  paix^  <^u  plutôt  une 
trêve  qui  laissait  à  leurs  sujets  le  loisir  d'à- 

'masser  parleur  travail  et  i<eu.r  industrie  de 
nouvelles  richesses^  qu'ils  dervaientleur  arri- 

.cher  uil  jour  pour  alimenter  uxie:  nouvelle 
guerre*.  La  faiblesse  des  arniéea*ne  permet- 
tait pas  de  faire  de  grandes  invsisions^ ,  l^s 
coups  se  portaient  sur  les  frontières  ;  quel- 

•  ques  ^sières  de  pays  étaient -^^  à  la  vérité'^ 
impitoyablenient  dévastées;  ma^s-^es  revers 
et  les  succès  ne  faisaient'  perdre  qa'ga^gn^r 

:  que  quelques,  milles  de  terrain. 

Aujourd'hui  des  armées  innombràbles'pe- 
nètrent  dans  le  cœur  des  étals  ;  pour  snb* 
sister  ,  elles  piHent  tout  *strr  leur  passage, 
laissent  derrière  elles  de  "vastes  déserts  don* 
verts  de  cadavres ,  de  débris  et  dé  cendres. 
Les  femmes ,  les  vieillards  ,-  les  enfans  dia^- 
persés,  n'ont  pour  refug'e  que  les  antres  des 
forêls  ;  et  lorsqu'après  le  passage  du  torreA 
dévastateur ,  ils  sortent  de  leur  retraite  pour 
cherclier  leur  habitation,  ils  ne  trouvent 
plus  que  des  ruines  fumantes  ,  un  air  pesti- 
féré par  Teihalaison  des  immondices  que 


làUfteat  aprèl  eU«s  le»  armées  nombi'enses. 

Peuples  de  FEurope ,  tels  sont  les  mat- 
beurtf  qui  vous  meoaceût  ^  telle  esl  la  pers* 
c|>eciive  effrayaiite  qui  se  présente  devant 
vous.  Je  oherfîhé.  eli  vain  quelque  lueur  d'es- 
g^érance  j'I'aveiurfaeparaU  sombre  et  sinistre. 
I*e  seul  remède  oontre  ces  m^ux  >  i^6  serait  de 
dDnxxerèla  civilîsdtion  une  marche  naturelle , 
de  remplacer  li  ^obg  arbitraire  des  princes 
par  celui  des  lois  ;  il  n'y  a  c^e  des  peuples 
libres  qti  puissent  vivre  en  pail^*  Lorsque 
tous  les  peuples  auront  adopté  le  gouverne- 
ment représentatif ,  et  qu'ils  auront  une  grande 
part  dans  leur  législation ,  alors  seulement 
les  nations  seront  susceptibles  de  civilisation^ 
alors  elles  pourront  se  lie;  entre  elles  par  le 
code  du  (^oii;  des  gens,  alors. FËurope  ne 
formera  plus  quhvierméme famille^ une  seule 
ccmfédération. 

Avs^nt  d'unir  les  nations  par  des  lois 
«justes  et  égales  ,  il  faut  que  les  hommes 
qui  composent  ces  nations  n'x>béissent  eux- 
teêmes  qu'à  des  lois  justes  et  égales,  fondées 
sur  la  nature  et  sur  le  vrai  but  de  la  civilisa- 
tion. Aussi  long-temps  qu'ils  seront  soumis 
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a  des  lois  arbitraires  ,  quel  espoir  y  a-t-il 
que  les  souverains  veuillent  se  soumettre  au 
code  du  droit  des  gens  !  Voudront-ils  recon-> 
nattre  entr'fux  l'égalitë  qu'Us  ne  veulent  pas 
admettre  parmi  leurs  sujets  )  Le  fort  voudra-* 
t-il  être  juste  envers  le  fail;^le  !  Renonceront- 
ils  à  leurs  projets  d'ambition  lObangepont-^ils 
enfio  de  nature?  Non,  qcr'ouiiQ  se  livre  pas  & 
cet  espoir.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  qur 
iveulent  la  guer-re  ,  ce  sont  les  rois.  Eb  !  que 
leur  importe  que  leurs  mdltres  soient  vain- 
queups  ou  vaincus  y  en  sont-^ils  moina  ipaal" 
becveux?  Une  province  ajoutée  au  royaume 
leur  procure  •  t  -  elle  quelque  diminution 
d'iofipôts ?  La  glœre^  lestriompbes  y  les  rao- 
numens  ,  aont^ils  destinés  à  flatter  l'orgueil 
des  sujets  )  ou  celui  des  princest  ?  Ceux  *-  ci 
triompbent  quand  les  autres  ont  acbeté  la 
victoire  |iux  dépens  de  leur  fortune  et  de  leur 
sang  ;  ils  augmentent  leur  lute  et  leurs  dé-^ 
jpeuses  y  quand  les  pfsuples  obérés  se  tratnent 
dans  la  misère^ 
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Napoléon  Quraitpu4tablir  la  confédération 

d^Suropei 

•i     « 

.  Un  guerrier  philosophe  qui  aurait  eu  dans 
ges  maÎDS  la  puissafoce  de  Napoléon  aurait 
établira  civîUsaiion  de  FEurope  sur  ses  véri^ 
ysikAe&  bases.  Il  eût  introduit  des  institutions 
sociales  et  des  lois  bienfaisantes  par-tout  où 
il' a  porté  ses  armes  dévastatrices  ;  au  lieu  de 
présenter  de  nouveaux  fers  aux  peuples ,  il 
leur  aurait  donné  la  liberté.  Premier  magis- 
trat de  la  nation  française ,  il  n'aurait  pas 
usurpé  le  pouvoir  absolu,  il  eût  au  contraire 
employé  sa  puissance  à  là  rendre  libre.  Ar^ 
rivé  sur  le  Niémen  ,  ce  guerrier  philosophe 
aurait  proclamé  la  liberté  de  l'Europe  et  lai 
aurait  donné  le  code  du  droit  des  nations  ; 
il  aurait  assigné  aux  peuples  les.  limites  que 
la  nature ,  les  mœurs  et  leur$  intérêts  sem-* 
blent  avoir  tracées  ;  ils  ne  les  aurait  pas  trai- 
tés comme  de  vils  troupeaux  qu'on  livre  à 
des  bergei^  pour  les  tondre  et  les  égorger. 


V 

» 

Il  me  semble  entendre  ce  biearaitenrdeTed«« 
pèce  humaine  adressant  ce  discours  aux  peu*" 
pies  et  aux  rois  :  .  r    .  ■ 

oc  Peuples ,  rois  de  l'Europe ,  vous  m'avez 
vu, jusqu'à  ce  jour^les  armes  à  la  main  ,  ré- 
pandre  par-tout  la  mort  et  Pefiroî  ;  voiks  avetB 
cru  que  j'étais  un  conquérant  avide  dé  pou- 
voir et  de  vaine  gloire  ;  vous  m'avez  com- 
paré à  ceux  qui  y  avant  moi,  ont  ravagé  la 
terre  et  n'pnt  laissé  après  eux  qu'un  nom 
abhorré;  mais  vous  m^avez  mal  jugé.  J'ai 
voulu  acquérir  ,  par  la  force  des  armes ,  la 
puissance  de  commander  à  l'Europe  ,  non 
pour  l'asservir  ,  mais  pour  la  rendre  libre. 
3e  vous  ai  fait  la  guerre  pour  établir  tm  sys- 
tème de  paix  durable.  J'ai  formé  le  vaste 
et  utile  projet  d'asseoir  la  civilisation  de  l'Eu- 
rope sur  ses  véritables  bases.  L'art  de  l'im- 
primerie a  éclairé  les  peuples ,  il  leur  faut 
une  autne  législation  ;  le  commerce  les  a 
rapprochés  ;  il  faut  les  réunir  par  le  code  du 
droit  des  gens  :  que  la  justice  gouverne  les 
nations  comme  les  particuliers;  que  désor- 
mais il  n'y  ait  plus  de  guerre  entre  nous  ; 
que  les  peuples  aient  une  grande  part  dans 
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leur  iég^sUûon ,  ils  se  saoïuettront  de  boa 
QC6ur  aux  lois  que  leurs  représentans  leur  au- 
ront données  :  ils  seront  coutens  et  tran- 
quilles :  les  rois  seront  plus  affermis  sur  leurs 
trônes}  ik  auront  le  pouvoir  de  faire  le  bleu 
et  uoQ  celui  de  faire  le  oial»  Chaque  peuple 
doit  avoir  le  choix  de  son  association  poli- 
tique ,  de  ses  lois  y  de  sou  gouvernement. 
La  nature  semble  avoir  distribué  les  fleuves 
et  les  me^s  pour  que  les  nations  participent 
également  aux  avantages  du  commerce  mari- 
time. Si  quelqu'un  ose  nous  disputer  nos 
droits  ,  qu'il  soit  déclaré  l'ennemi  de  l'Eu- 
rope, }) 

due  telle  conduite  eût  excité  Tadmiratioa 
des  peuples ,  et  le  guerrier  philosophe  au- 
rait été  proclamé  le  bienfaiteur  de  TEurope. 
Mais  les  évènemens  ont  été  bien  différens. 
Napoléon  abusant  de  son  pouvoir  s'est  attiré 
la  haine  de  toutes  les  notions  quHI  (opprimait  ; 
il  a  été  vaincu ,  et  sa  puissance  s'est  dissipée 
comme  une  ombre. 


(  17  ) 
$.    IV. 

JLa  chute  de  V empire  de  Napoléon  doit  nous 
donner  de  nouvelles  guerres. 

L'j&cAouiiBMENT  de  l'empire  de  Napoléon 
doit  faire  naître  de  nouvelles  discordes.  Les 
limites  des  anciens  états  avaient  disparu  ;  les 
intérêts  de  plusieurs  peuples  s^étaient  con- 
fondus. Chacun  veut  aujourd'hui  se  saisir  de 
ce  qu'il  regarde  comme  ses  anciens  domaines  : 
Jes  plus  forts  veulent  usurper  sur  les  plus  fai- 
bles :  des  rois  chassés  ou  détrônés  réclament 
leur  ancien  trône ,  qu'ils  appellent  l'héritago 
de  leurs  pères  :  les  nouveaux  souverains  qui 
«^étaient  détachés  de  Napoléon  ,  veulent  se 
maintenir.  Les  Anglais  veulent  avoir  un  vaste 
état  sur  le  continenf  ;  ils  veulent  conserver 
exclusivenent  la  souveraineté  des  mers  et 
les  avantages  du  commerce;  ils  font  la  guerre 
àlenrs  frères  d'Amérique^  parce  que  ceux-ci 
veulent  jouir  des  droits  que  la  nature  parait 
civoir  donnés  à  tous  les  peuples.  Dans  cet  état 
de  choses  ,  peut^on  espérer    la  paix  ?  Les 
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graûdes  puis^nces  continentales  accorde- 
ront-elles  àl'Angleterre  le  domaine  des  mers 
61  le  commerce  exclusif?  Mais ,  dans  ce  cas, 
la  puissance  anglaise  7ie  leur  sera  ni  moins 
onéreuse  ,  ni  moins  fcncste  que  ne  l'était 
celle  de  Napoléon.  Peut  -  on  se  flatter  que 
l'Angleterre  renoncera  à  ses  prélentions? 
Miiis  comment  pourrnit*ellc  soutenir  son  cré- 
dit et  payer  les  intcrêis  de  sa  dette  énorme? 
D\')illeui^  ,  a-t-on  jamais  \u  qu'une  puis- 
sance renonçât  à  ses  avantages  quand  elle  est 
à-l'abri  de  toute  atteinte?  Si  la  mierrc s'allume 
entre  FAngleterre  et  les  souverains  du  con- 
tinent, la  première  aura  pour  elle  toute  l'Iia- 
lie.  Le  roi  de  Naples  ne  peut  se  maintenir 
qu'en  s'unissant  à  elle.  Gènes  est  entre  ses 
mains  ;  Corfou  est  occupé  par  une  garnison 
anglaise.  Les  peuples  de  la  Lombardie,  me- 
contcns^  s'insurgeront* quand  elle  voudra, 
.Dans  cette  parlie  do  l'Europe  une  armée  de 
cent  oiillc  liomiîies. combattra  pour  sa  cause. 
Elle  peut  facilement  mettre  dans  ses  intérêts 
la*  Suède  et  le  E^nnemarck.  Une  «irraée  prête 
à  agir  est  rassemblée  en  Hollaude  et  dans  les 
Pays-Bas;  La  Turquie  ne  peut  se  maintenir 
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^eû  Europe  que  par. son  alliance;  les  Turc^ 
s'armeront  encore  avec  elle.  Eu  Espagne  , 
elle  soutiendra  le  parti  des  cortès^  et  orga- 
nisera fa  guerre  civile.  Eu  Franco ! 

Rois  de  l'Europe  ^  vous  redoutiez  la  puis- 
sance de  Napoléon  ,  vous  Taxez    renversé  j 
mais  votre   situation  n'en  est   pas  devenue 
meille'nre   :   vous  n'aurez   fait  que.  changer 
de  domination.   Votre  union  seule  pourrait 
vous  sauver;  mais  elle  est  impossible  ;  l'opi- 
nion ebt  trop  diveigente  et  les  intérêts  trop 
divises.  Il  n'y  a  que  des  peuples  libres  qui 
^puissent  se  former  en  coufédëration.  L'An- 
gleterre  aura   le  moyen  de   corrompre  les 
ministres  des  souverains  ;  elle  divisera  leurs 
intérêts  ;  les  armera  les  uns  contre  les  autres  ; 
nous  nous  battrons  sur  le  continent  ;  nous 
.jiogs  ^appauvrirons  ,  tandis  qu'ils  seront  tran- 
quilles dans  leur  ile  et  qu'ils  s'euricbironl. 
Les  peuples  tonneront  dans  le   désespoir  ; 
ils  ne  verront  d'autre  remède  à  leurs  maux 
que  la  révolte;  jls  seront  iK>ussés   vers  la 
liberté  par  l'excès  de  le^ir  misère,  et  ils  ob* 
tiendront,  par  les  horreurs  d'une  révolution, 
ce  que  leurs  souverains  auraient  du  leur  re« 
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fncurc'pâr  prudence  et  même  pdf  intérêt. 
Ce  n'est  donc  que  de  Teitdès  de  leur  misère 
et  de  leur  désespoir  que  les  peuples  peuvent 
attendre  leur  régénération  sociale  et  la  paix, 
O  misérable  condition  de  l'espèce  humaine  ! 
le  bien  ne  peut  donc^naître  que  de  l'excès  du 
mal  ! 

$.    V. 

Il  n*y  a  que  T Angleterre  qui  puisse  entre* 
prendre  de  réunir  F  Europe  en  conjédé^ 
ration. 

9 

L'Angleterre  ,  si  elle  était  bien  inspirée  , 
et  si  elle  sentait  ses  véritables  intérêts  j  se 
mettrait  à  la  tête  de  là  confédération  de  l'Eu- 
rope 'y  elle  se  réunirait  franchement  à  la 
France  ,  qui  vient  d'adopter  une  partie  de 
ses  institutions  ;  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
qui  sont  libres  comme  elle,  et  qui  sont  ses 
enfans  ;  à  la  Hol'ande  ,  aux  Pays-Bas ,  à  la 
Suède  ,  à  là  Norwége ,  à  l'Italie ,  et  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe  qui  .voudraient  être 
Kbres  et  se  soumettre  aux  lois  de  k  confé- 
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dératîon:  elle  devrait  renoncer  à  son  égoïsmc 
exclusif,  et  consentir  à  partager  avec  tous  les 
peuples  uqis  les  avantages  du  CQiBmerce  et 
des  colonies.  L'Angleterre  éviterait  par-là 
lés  malheurs  que  pourraient  faire  tomber  sur 
•  elle  les  nations  du  continent,poussées  par  se» 
vexations,  ses  injustices  et  son  aOreuse  poli- 
tique ,   qui  ne  peuvent  manquer  de  Tisoler 
un  jour  et  de  la  séparer  entièrement  du  reste 
de  l'Europe.  Mais   peut-on   çspérer  qu'ellp 
changera  tout-à-coup  de  conduite  ?  Cepen- 
dant qu'elle  pèse  bien  ses  intérêts  ;  et  ,  por- 
tant ses  regards  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  , 
qu'elle  examine  le  sort  qu'a   obtenu  Mapo- 
léon  pour  avoir  tenté  de  vexer  et  d'opprimer 
l'Europe  ;  et  qu'elle  tremble  pour  sa  desti- 
née future  ,  si  elle  ne  sait  pas  être  juste  et 
gcjoéreuse.  Si  au  contraire  elle  renonce  au 
projet  insensé  de  dominer  les  mers,  de  s'em- 
parer de  toutes  les  branches  du  commerce 
et  de  souffler  la  guerre  on  Europe  par  la 
seule  vue  de  son  intérêt ,  si  elle  veut  être 
juste  et  généreuse  ,  elle  mérite  l'honneur  et 
la  gloire  de  se  placer  à  la  tête  des  peuples 
libres  confédérés  ;  elle  est  la  plus  riche  ,*  la 
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plus  pnissaDtc ,  ta  pins  îndustncusc  ;  elle  étend 
au  loin  ses  relations  :  c*esrelle  qui  a  créé  la 
véritable  lîberlé  en  Europe  ,  qui  a  perfec- 
tionné le  système  représentatif  et  calculé  Tac- 
lion  des  divers  pouvoirs  du  gouvernemeni. 
ïlle  estlihrc  depuis  un  siècle  ;  Candis  que  les  • 
Français  sont  encore  des  en  fans  qui  se  li-at- 
nent  entre  la  liberté  et  le  despotisme.  Celte 
vérité  est  dure  pour  la  nation  ;  mais  elle  est 
Iropévidenic  pour  qu'on  puisse  la  dissimuler. 

'     $.    VI. 

Projets  (les   papes    et   des  jésuites  ,    de 
'  Henri  IP^ ,  de  Louis  XIV  et  de  Napo-- 
léon. 

Les  papes  et  les  jésuites  ont  osé  enr- 
treprendre  autrefois  de  réunir  les  nations 
par  le  lien  de  la  religion ,  et  de  gouverner 
le  monde  par  la  théocratie  :  ils  comman- 
daient à  Topinion  des  nations  chréliennes , 
et  l'opinion  commandait  aux  rois.  Mais  ce 
liep  ,  fondé  sur  la  superstition  ,  jie  pouvait 
•lister  plus  long- temps  qa'ella.   Luther  lo 
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ï>Oflapit,  cl  le  progrès  des  lumières  a  renversé  * 
tous  ses  appuis.  Ainsi  doivent  tomber  loutes- 
les  instilulions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur 
lutilitc  réelle  des  peuples.  Sous  un  pareil 
gouvernement  Jes  hommes  auraient  vécu  en 
paix,  comme  des  troupeaux  de  momonsque 
des  bergers  font  paiire  tranquillemrent,  mois 
qii'ils  tondent  et  qu'ils  égorgent  à  volonté. 
Les  peuples  ,  abrutis  par  Tignorance  et  ]a  su-* 
perstilion  ,  aurait  trakié  leur  existence  dans 
la  misère  au.  milieu* des  fantômes  et  des  ter- 
reurs, sans  activité^  sans  indnstnc  ,  n^espé-» 
rant   de  bonheur  que  dans    la  vie  future* 
D'ailleurs ,  un   pareil  système   ne    pouvait 
s'adapter  qu'aux  peuples  de  la  relij>ion  ro- 
maine ,  et  ia  civilisation  doit  s'ciéndre  sur 
tout  le  globe. 

'  Henri  IV  aviit  formé  le  projet  de  réunir 
TËurope  ;  la  mort  l'enleva  avant  qu'il  en  eût 
tenté  l'exécution.  11  n'aurait  pas  réussi ,  parce 
qu'une  confédération  de  rois  est  impossible,  et 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  des  peuples 
libres  qui  ont  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  qui  peuvent  >  parce  moyen ,  établir  hors 
d'eux  un  centre  de  gouvernement  général 
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'représentati£  qui,  réunissant  tes  vues  par* 
tionlières,  n'ait  lui-même  que  des  vues  géaé« 
raies. 

Après  ce  bon  roi ,  ont  paru  deux  ambi- 
tieux qui  ont  voulu  fonder  la  monarchie  uni-* 
Yerselle  ;  Tun  est  Louis  XIY ,  l'autre  Napo- 
léon. Le  premier  paya  son  extravagance 
par  l'humiliation  de  la*fin  de  son  règne  :  il 
laissa  la  France  épuisée ,  et  mourut  sans  être 
regretté.  On  sait  quel  sort  a  eu  Napoléon. 
Les  m&ilbeurs  qu'il  a  attirés  sur  la  France  se 
ieront  sentir  pendant  long-temps, 

$.    VII, 

Hésmàatê  probables  diUCongrèê  de  yienne^ 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe  discu- 
tent-dans «e  moment  leurs  intérêts  respec* 
tifs  :  quel  sera  le  résultat  de  leurs  discus- 
sions ?  Pourra-t-on  parvenir  à  s'entendre  et 
«  tomber  d'accord  ?  Chacun  sans  doute  dis- 
cutera ses  intérêts  particuliers,  et  aucun  ne 
•présentera  des  vues  générales.  La  Russie  , 
l'Autriche  ^la  Prusse  s'aggrandiront  ^chacune 


selon  lieur  convenance  ;  l'AngletèrreiDbiien  ^ 
dra  sur  le  fcotJlinent  ce  qu'elle  désire  pour 
elle  et  pour  la  Hollai^e  ,  qui  n'est ,  k  pro- 
pretnent  parler ,  qu'une  province  anglaisé. 
Le  sort  de  la  France  est  décidé.  L'£6pàgne 
n'a#ri«n  à  demander.  Les  intérêts  des  petites 
puissances  pourront  exciter  quelques  dis- 
cussions ;  on  finira  par  les  fiter.  Mats  les 
puissances  continemalës  ne  voudront-elles 
pas  obtenir  la  liberté  du  cortamerce  éi  des 
ibers  ,  et  ne  sera-ce  pas  une  pomni^  Aé 
discorde  entre  l'Angleterre  et  les  puissance^ 
du  continent  ? 

Si  on  accorde  à  l'Angleterre  la  suprématie 
des  mers  ,  et  par  coYiséquent  le  commerce 
du  monde  ^  cette  île  ,  peuplée  d'homme» 
libres ,  est  la  souvierainc  du  globe ,  et  toutes 
les  autres  nations  ne  sont  que 'ses  esclaves  et 
les  instruraens  dé  sa  fortune.  Elle  les  divisera 
à  son  gré  y  les  armera  les  unes  contre  les 
autres ,  sekm  ses  intérêts  ^  pour  les  afi&ibiir 
et  les  dominer. 

SiPAngléterre , ne  voulant  abandonner  au- 
cune de  ses  prétentions  maritimes,  s'attire  la 
guerre  ,  elle  sera  attaquée  dans  ses  |)osse$- 
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sions  à^  coDlihcnt.  Pour  se  défendre,  elle 
formera  des  alliances  $  mais  quels  allies 
pourra-t-elle  avoir  ?  Elle  aura  Tltalie  ,  la 
Suéde  y  la  Norvège  ,  le  Danneraarck,  le  Ha- 
novre ,.  les  Pays-Bas  et  la  Turquie.  Elle  peut 
avoir  liH>is  grandes  années  sur  le  conlin^t  ; 
elle  n'a  rien. à  craindre  de  la  France  ni  de 
l'Espagne  ;  elle  peut  même  ne  laisser  à  ces 
deux  puissancesque  le  choix  entre  son  alliance 
et  la  guerre  civile.  Je  ne  chercherai  pas  à 
mettre  au  jour  quels  moyens  ell^  pourrait 
employer  ;  ils  sont  assez  connus  pour  que  je 
m'abstienne  de  les  indiquer. 

§.    VIII. 

,  Quelle  (loit  être  la  politique  de  la  France 

et  de  VEspagne. 

Si  la  guerre  vient  à  éclater  entre  FAnglc- 
terre  et  les  puissances  du  nord ,  l'intérêt  de  Ja 
France  et  de  l'Espagne  est  de  s'allier  k  l'An- 
gleterre^ mais  cette  alliance  ne  peut  être  du* 
.  rable  et  avantageuse  à  ces  deux  nations  qu'avi- 
.  tant  qu'elle  serait  fondée  sur  une  confédé- 
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rnûon  qnî  ouraîl  |iour  base  la  )nstîce  ^  l'éga- 
lilé  ,  Ja  niodérallon  ,  et  le  partage  des  avan-^ 
tages  du  coiiîmerce  el  des  colonies.  Cepen- 
dant comme  une  coijré(i<}iation  nepeutexis* 
ter  qu'entre  des  j)enj)le5  lihres  ,  il  faut  que 
l'Espagne  adopte  uneconstitnilon  rapprochée 
de  la  couslilution  an<>laise.  T^a  France  a  dé}a 
a-peu-près  une  constiiuiion  semblable.  11  ne 
s'agit  pour  elle  que  de  la  suivre  et  de  la 
maintenir.  £n  prenant  ce  parti  ,  la  France 
8c  relèverait  de  son  affaissement  ;  elle  re- 
prendrait sesiimites  du  Rhin  jusqu'aux  fron- 
tiçres  des  Pays-Bas  ,  les  germes  de  dissen- 
sion se  détruiraient  insensiblement ,  fions 
nous  occuperions  de  commerce  et  d'éta- 
blissemens  coloniaux.  Les  partisans  de  la 
liberté  ne  craindraient  pins  l'empiétement 
de  l'autorité  absolue  ,  et  nous  verrions  s'ou- 
vrir devant  noiis,  un  vaste  horizon  pour 
donner  un  libre  cours  à  l'activité  nationale* 

« 

La  philosophie  et  la  liberté  de  la  presse  ne  se- 
raient plus  la  terreur  du  gouvernement^  l'une 
dirigerait  la  iparche  de  la  civilisation  ,  qui 
doit  s'étendre  peu  à  peu  sur  le  globe  ^ 
rature ,  en  donnant  un  libre  essor  à  toute» 
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les  idées ,  éclairerait  le  gouyernemeot  et  lui 
ferait  connaître  Topinion  publique  que  la 
législation  doit  toujours  suivre  &e  près. 

$.     IX. 

De  V organisation  d*une  confédération  de 

peuples  libres. 

lié  n'y  a  que  des  peuples  libres  qui  puissent 
se  réunir  en  confédération  :  il  faut  encore 
qu'ils  aient  des  constitutions  analogues  pour 
(ju^Ils  puissent  procéder,  d'une  manière  uni* 
forme,  à  la  création  du  gouvernement  centi-ai 
qui  doit  les  tenir  réunis.    Je, ne  m'étendrai 
pas  sur  la  forme  que  l'on  doit  donner  à  ce 
gouvernement  ni  sur  le  mécanisme  de  sacons- 
titution;  je  me  bornerai  à  dire  qu'il  doit  être 
représentatif ,  et  de  même  nature  que   les 
gouvernemens  particuliers  de   chaque  état 
confédéré.  Il  doit  avoir  la  puissance  de  |tous 
les  états,  et  n'eft  avoir  aucune  d'exclusivement 
propre,  il  doit  être  placé  de  manière  à  n'avoir 
d'autres  vues  que  l'intérêt  général  de  la  con- 
fédération. Les  états  particuliers  ne  doivent 
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disposer  que  de  la  force  nécessaire  pour  faire 
leur  police.  Les  lois  intérieures  et  admiçis-* 
tives  de  cliaque  état  doivent  être  réglées  par 
les  gouvememens  particuliers.  Les  affaires 
générales  doivent  être  réglées  par  le  gouver- 
nement général.  Il  devrait  élre  ,  sous  plu- 
sieur^  rapports,  semblable  au  gouvernement 
des  Ltats-Unis  d'Amérique. 


/ 


§.    X. 

Quel  doit  être  le  but  de  cette  confédération^ 

L&but  de  la  confédération  doit  être  l'union, 
la  paix^  le  bonheur^  la  prospérité  de  tous  les 
états  confédérés  ;  car  ce  sont  là.Ies  motifs  qui 
sont  cause  de  sa  formation.  Mais  le  gouver* 
nement  général  doit  avoir  encore  d'autres 
vues  9  telles  que  le  commerce  du  monde ,  la 
civilisation  du  globe  et  les  colonies. 

Le  commerce  du  monde  peut  seul  entre* 
tenir  l'activité,  amener  Ma  richesse,  faire 
fleurir  les  arts,  étendre  la  civilisation  en  éta- 
blissant des  relations,  avec  tous  les  peuples, 
^es  colonies  peuvent  peupler  les  parties  du 


états?  C^esl  que  les  peuples  ne  se  muldpUent 
que  lorsqu'ils  sontVLcbe&]et  heureux  ;  et  ils 
ne  le  deviennent  que  quand  leur  propriété 
et  leur  liberté  individueile  est  pcQtégée  par 
les  lois  et  à  Fabri  des  caprices  de  l'arbitraire. 
Les  peuples  libres  sont  puissans^  parce 

'  c^u'ils  ont  une  grande  part  dans  le  gouvemç- 
fuent  ;  que  les  lois  sont  censé  être  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  ;  parce  que  l'aa- 
torité  <lu  gouvernement  ëtpnt  appuyée  par 

'  l'opinion^  de  tous ,  peut  employer  la  fordede 


tous. 


Dans  une  -  monarchie  absolue  la  l^sb* 

tioriA'a  -d'autre  force  que  celle  qu'ins-* 
'pwe  làjct'aiiite.  lies  peuples  peuvenft  étt*e  son- 
^trkSj  'ibài^îfes^n^  sciflâi^éé|;;gie  ,  fëas  pft^o- 

lièAie.  Il  leiii'  est'défexiiliii  des^oidb«ipèr  4e  la 
'  jn'Osiiiérité  de  l'Etat  :  obéir  et  se  laîre  cfest  le 
^devoir  qu'en,  kyr  prescrit.  Sî  lés  lurnières  et 
(  les  ôonnais^noes' pénètrent pafTti»  le  peuple, 
<*e^  qtt^il^ieÀné-àapèrt^e^ôfrles  vices <ki^om- 
<  v^rûement ,  alors  ^ti  voit  nattre  le  thée^nteti- 

temèm  vl'e^>m  de'  i&év<llt6  ei  4»  sédition  ; 

l'Etat  8^  divisô;  ù^iiui^hieâïi^  eit^ligc 
<- d'employer  tiâe  pArtie'^4$rap9i^a  née  publîqae 
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poiir  coiHeDir  Pautre  j  il  ne  lui  F^ite  ptiiB  é0 
/orce  pour  aa  défeoBe  eMërieune.  S^il  e^at* 
iaqué ,  il  e^  vaincu. 

C'est  par  ces  raisons  qu'on  expli^e  pouiv^ 
quoi  les  peuples  libres  de  la  Grèce  .pureat 
résister  autrefois  aUx  attaquas  4ès  rois  d^ 
Perse, pourquoi  la  Hollande  pvt  r<é(û»leraux 
forces  d*£spagne  ,  la  Suisse  aux  forces  autjvi* 
chiennes  ;  pourquoi ,  au  commencecnent  ds 
Ja  révolution ,  la  l*!rance  à  pu  .réaisier  à  tou)4s 
.  les  puissances  de  r£urope  ^par  queUes-causi^s 
JKapoléon  a. pu  faire  de  si  grandes  conquêtes, 
et  par  quelle  cause  il  est  tonobé  si  vite  lors- 
qu'il n'a  plus  été  soutenu  par  Vopioion  de 
la  France  et  la  volonté  généraleé  Si  les  rois 
médiiaient  bien  l'histoire,  ils  préféreraient  Je 
régne  des  lois  au  règne  de  l'autorité  absolue* 

i.    X  ï  I. 

Une  confidètaiion  de  rais  èerak   mone^ 
irueuee.  Elle  eet  imposêihlé. 

On  a  parlé  d'une  confédération  des  prinoes 
du  continent^  qui  aurait  pour  but  la  garantie 
TOMB  ui.  3 
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motnelle  de  leurs  états  contre  tome  attaque 
létrangère ,  et  celle  de  leur  trône  contre  les 
séditions  et  les  révolutions  des  peuples.  Mais 
-quelle  est  la  force  qui  ferait  exécuter  les  ré- 
-•glemensde  cette  confédération  ?  Les  rois  éta- 
4>liraient-ils  un  roi  au-dessus  d'eux  pour  en 
^tre  le  chef?  Mais  te  roi  serait  sans  doute  le 
^plus  puissant  d'entre  eux  ;  il  aurait  toujours 
son  intérêt  particulier  en  vue  ,  et  il  serait 
bientôt  le  maître  des  autres.  D'ailleurs ^  un» 
pareille  monstruosité  préparerait  leur  ruine  ; 
les  pépies  n'y  verraient  qu'une  coalition 
contre  eux^  Un  tel  projet  est  trop  révoltant 
et  trop  réprouvé  par  l'opinion  du  siècle. 
X^uoi  !  si  Iç  roi  de  France  traitait  les  Fran- 
çais de  rebelles  ,  parce  que  ceux-ci ijUman-* 
deraient  le  maintien  de  la  constitution^' des 
cosaques  viendraient,  la  lance  en  avant ,  faire 
la  police  dans  Paris  et  dans  toute  la  France  ! 
Des  esclaves  viendraient  river  nos  fers  !  Et  si 
-les  paysans  russes  voulaient  un  jour  devenir 
des  hommes ,  uqe  armée  française  irait  les 
égorger  chez  eux  !  Si  les  janissaires  faisaient 
tomber  la  lléte  du  Grand*Seigneur,  une  croi- 
sade •  de    touw    l'Europe   irait  venger    cet 
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jaissassioai  i  Le  roi  très-chrétien  s'engagerait  à 
maintenir  en  Prusse  la  religion  de  Luther  ! 
Si  upe  bulle  du  pape  était  rejetée  en  France 
par  l'opinion ,  contre  le  vœu  du  roi ,  un  prince 
de  Prusse  viendrait  la  publier  à  la  tête  d'une 
armée  de  luthériens  !  Une  armée  ottomane 
.  irût  soutenir  l'inquisition  en  Espagne  \ 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  pour  prouver 

le  ridicule  d'une  pareille  association  ;  d'ail- 

fleurs  ,  dajis  cette  hypothèse,  les  souverains 

n'observeraient  pas  plus  fidèlement  leurs  trai" 

tés  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour» 

J.    X  I  I  L 

Quelle  conduite^  devrait  tenir  la  France  si 
V Angleterre  ne  voulait  pas  consentir 
à  rétablissement  de  la  confédération. 

Cependant, quelsquesoîentles  évènem^i, 
la  France  ne  doit  pas  s'allier  à  l'Angleterre  y 
si  elle  n'est  admise  au. partage  du  commerce 
et  des  colonies  \  et  ce  n'est  point  par  destrai-^ 
tés  ordinaires  qu'elle  peut  .en  avoir  la  garan* 
tie  j  ce  p*est  que  par  l'établissement  d'un« 

3* 
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cônfédcratio'n  dis  ^éaptes  fibres.  Ôarns  cela  > 
rAngteterrc,  siiivailt  sa  '{)oIitIque  trohipetise, 
potirrallt  se  servir  des  armes  de  la  Frsiuét 
contre  les  autres  ptiissaiïcés  du  continent ,  et 
refuser  de  tenir  ses  prôrbesses  si  son  ibtërét 
le  lui  conseillait  ;  car  quel  Inoyen  âuk*ait-(hi 
de  l'y  Contraindre  ?  'Elle  est  isolée  ,  h&h 
d^attéinte  ;  elle  a  dés  forces  de  fiier  Sdpé- 
i^ebres'à  celles  du  inonde  entier.  Xe  feible 
ne  peut  avoir  de  garantie  contre  le  fort , 
-quand  il  n'est  pas  appuyé  par  une  paissante 
intermédiaire  chargée  de  faire  obsei^ver  la 
justice. 

Mais  si  l'Angleterre-,  ne  voulant  pas  con* 
sentir  à  Pétablissemeiu  dç  la  confédération  , 
vient  à  avoir  la  guerre 'sur  le  condnedt,  quel 
'parti  doit  prendre  alors  la  France  ? 

Elle  doit  ménager  avec  la  plus  grande  at- 
tention les  parties  belligérantes  y  sans  prendre 
'pp't  à  leurs  querelles  y  travailler  à  restaurer 
'sès  finances,  munir  ses  arsenaux,  garnir  se» 
*' placés  fortes,  établir  un  mode  de  l*ecfîite- 
mébt  favorable  à  la  foritaation  d'uàe   aràd'ée 
natiohàle,  préparer  des  forces  impdsàintes, 
'  et  attendre  l'occasion  fàvot^able  pôUr'^eBtrer 
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^liliçe.  K^^îsce  qui  1^1  importe  le  plus  ^  c'est 
de  renier  tous  l^s  partis  et  de  former  un  es- 
prit public. 

S|ai$  pourquoi  sommes-nçus  divisés,  pour- 
qi|oi  i^'aypçsi-pous  pas  d'esprit  public?  Les  ' 
mii;iisitre.s  doivent  le  savoir  mieux  que  nous. 
14  f^at  avoir  éftiigré  pour  avpir  suivi  la  ligne 
droite',  c^est-à-dire^  que  les  é^iigrés  seuls  opt 
fait  leur  de^b^r^  et  que  dans  le  reste  delà  na- 
tion il  ne  se  trouve  que  des  séditieux»  La  ^- 
bertéde  la  presse  mettait  au  jour  des  voûtés 
irppprtantes  :  on  ptablit  la  eensure  y  et  pour 
prouver  qu'elle  est  (lans  l'esprit  de  l'ordpn- 
oance 4e réformation, on  nous  dit  quepr^V^- 
'  iiîr  et  réprimer  spot  synonymes.  Pouvait-on 
pousspr  à  ce  point  le  mépris  et  l'injure?  Le 
gouvernement  de  rfappléon  était  déjesté  à 
cause  de  son  despotisme;  mais  ce  qu'il  fai^t 
p^r  violence,  on  l'a  f^it,  depuis  sa  chute,  paf 
adressa.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  iti 
tous  les  actes  du  niinistère  qui  ont  choqu^ 
l'opinion  ;  ils  sont  sî  ppmbreux,  qu'il  faudrait 
«être  aveugle  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'en 
nous  ramène  à  la  monarchie  absolue ,  et  qu'on 
fait  le  procès  à  la  révcJntion ,  c'est-a-dire ,  à  la 
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masse  de  ]a  nation  qui  l'a  faite  ;  car  elle  n^esl^ 
pas,  comme  on  veut  le  faire  croire ,  Fourrage 
d'une  poignée  de  factieux.  Ne  serait-ce  que 
quelques  factieux  qui  auraient  vaincu  toute 
l'Europe  armée  contre  }a  libertédelaFrance? 
Toute  la  noblesse  française  aurait  donc  lâche- 
ment fui  devant  quelques  séditieux^  en aban-* 
donnant  le  roi;  et  elle  serait  allée,  outre  Rhin , 
se  joindre  à  des  prussiens  et  à  des  allemands 
pour  venir  avec  eux  soumettre  une  poignée 
de  mutins. 

Mais  j'en  ai  dit  assez.  Pour  faire  cesser  le 
mal,  il  faut  en  détruire  la  cause.  Que  lesmi-^ 
sistres  la  recherchent,  qu'ils  consultent  l'opi- 
nion publique  ,  et  qu^s  ht  suivent;  alors  le 
mal  sera  bientôt  réparé  ;  et  les  Français  unis 
ne  formeront  plus  qu'une  même  femille  , 
dont  le  roi  sera  aimé  comme  un  bon  père 
qui  traite  bien  tous  ses  enfans  ,  sans  aucune 
aistinction;  car  les  préférences  marquées  di- 
visent Fétat  comme  elles  divisent  les  familles. 

La  France  réunie  sous  les  Bourbons  et  gui- 
dée par  }a  vraie  politique  ,  celle  qui  tend  à 
rapprocher  les  peuples  et  à  les  rendre  heu*- 
reux ,  pourrait  encore  préteitdre  un  jour  à  la 
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gloire  îmmorteHb  de  se  mettre  à  la  tête  de  la 
confédération  européenne  ,  qui  »eule  peut 
entretenir  la  paix  et-  préparer  la  civilisation 
de  tout  le  globe.-  • 

• 

Ç  o  y  c  L  u  s.  I.  o  jf. 

^Ai  fait  connaître  la  cause  des  guerres  qui* 
désolent  l'Europe  depuis  tant  de  siècles  j  j'ai 
démontré  qu'elle  existe  dansla  forme  de  nos 
gouvernemens  et  dans  l'autorité  absolue  des 
rois  ;  qu^elle  provient  de  l'état  de  nature 
dans  lequel  sont  encore  plaoés  les  peuples  y 
qpi  n'ont  entr'eux  aucune  règle  de  justice  ^ei 
dont  les  difierens  se  vident  par  la>  violence 
et  la  force. 

Cet  état  ne  peut  changer  qife  par  la  Béfonpe 
des  gouvernemens  et  par  un  grand  plan  de 
civilisation,  qui  tienne  les  naiions  réunies  ;  el 
il  n'y  a  qu'une  confédération  européenne 
qui  puisse  atteindre  cç  but.  Cet  établisse— 
ment  merveilleux  et  bienfaisant  qui  main-*»- 
liendraitle  bonbeur  et  la  paix  parmi  les  peur- 
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p\éÉj  éi  i\m  Tip^nâtdàt  prompiemênt  là  cîvi* 
fhdtiott  sur  iaùi  le  globô ,  doit  reneoûtrer 
rdfyposiiïQrn  6e  tous  les  sbaveraiDS.  Commem 
peut-on  espérer  qu#  leur  vôlt)iité  arbitraire 
et  orgueilleuse  se  soumette  au  joug  de  la 
justice  et  de  la  législation  ? 

Si  Napoléon,  enfant  de  la  révolution  fran^ 
çaise ,  n^avatit  pas  été  erttrdidé  {tar  son  ambi- 
tion ^  s'il  avait  connu  ses  véritables  intérêts ,  s'il 
«ftsiii  été  humaiâ ,  II  attrait  régénéré  l'Europe 
ëi  sourhiâ  lés  nations  k  la  grande  civilisàtiod 
qu^elïes  doivent  atteindre  un  jour,  mais  qui 
probïiblemènt  ne  ^era  enfantée  que  par  la 
tiMètéetle  désespoir  despenples. 

du  b'ôse  se  flattei"  qtie  FAtigleterre  ,  qui 
èll  ht  seule  capable  d'opérer  ce  grand  œuvre^ 
i^ëttillé  renoncer  à  son  égoYsme ,  à  sa  faussé 
politique  ,  et  à  l'avantage  que  lui  donne ,  en 
quelque  èoH^  ^'â  position^  de  pouvoir  être  in- 
justie  iitipufiétllellt,  pour  par  tager  avec  d'autres 
peuples  ce  qu'on  ne  peut  espérer  de  lui  arra- 
thet.  Préparons-nous  donc  k  des  nouvelles 
guerres  ;  ne  éoyôns  pas  enrayés  des  évène* 
mens  malheureux  que  l'avenir^  nous  laisse 
entrevoir ,  puisqu'il  est  décidé  qu'il  n'y  a  de 
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Femède .  que  dans  l'excès  de  k  misère  et  dji 
désespoir. 

Qae  les  écrivains  dn  siècle  s'attacheni  à 
répandre  dans  l'opinion  les  id^s  qui  doivent 
un  jour  réunir  les  peuples  de  l'Europe  y  et 
qu'ils  leur  montrent  le  port  oh.  ils  seront  en 
sûreté  lorsqu'un  vent  favorable  leur  par* 
mettra  de  s'y  réfuter. 
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DES  RÉVOLUTIONS  EN  GÉNÉRAL, 


ET 


DES  RÉVOLUTIONNAIRES  ACTUELS. 


Ili  est  pour  les  peuples  deux  situations  ex- 
trêmes qui  semblent  également  déplorables  ; 
L'une  est  celle  d'un  peuple  absolument  sta- 
tionnaire  j  l'autre,  celle  d'un  peuple  tout-à- 
fait  en  révolution.  L'immobilité  du  premier 
est  ordinairement  yn  signe  certain  qu'il  est 
retenu  dans  les  chaînes  du  despotisme  et  de 
la  superstition .  Les  mou vemens  couTuIsifs  du 
second  indiquent  assez  qu'il  est  livré  à  'tous 
les  désordres  de  l'anarchie.  Le  premier  a  des 
mœurs  fixes  et  une  physionomie  qui  lui  est 
propre  ^  mais  il  se  mêle  ordinairement  à  ses 
mœurs  beaucoup  de  préjugés  funestes  ,  et  sa 
physionomie  offre  toujours  quelques  traits 
grossiers  ou  bizarres.  Le  second  n'n  point  de 
préjugés;  mais  il  n'a  pas  même  de  mœurs ,  et 
son  caractère*  n'offre  rien  de  solide.   L'un 
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tient  fortement  à  ses  usages  les  plus  puérils  ^ 
à  ses  pratiques  les  plus  su persti lieuses  ;  l'autre 
ne  lient  pas  même  aux  maximes  les  plus  fon- 
damentales de  l'ordre  social  ;  l'un  est  aveu* 
gicment  entraîné  par  l'habitude  ;  l'autre  n^ 
cède  qu'an  mouvement  déréglé  de  ses  pas- 
sions. Tons  deux ,  au  reste  ,  sont  excessive- 
ment misérables ,  et  sotivent  l'on  ne  saurait 
dire  quel  est  le  plus  digne  de  pitié* 

Le  parallèle  que  nous  venons  de  tracer  in- 
dique déjà  ce  qu'il  faut  penser  des  révolu- 
tions. On  voit  qu'un  peuple  peut  se  trouver 
aussi  à  plaindre  dans  un  état  absolu  de  repoa 
qu'au  sein  d'une  anarchie  complète.  Ces  deux 
situations  ont  même  entr'elles  une  grande 
analogie  ,  et  les  révolutions  extrêmes  sont 
une  suite  assez  naturelle  de  l'extrême  ser- 
vitude. Si  jamais  il  se  fait  une  réyoltition 
dans  les  gouvernemens  de  l'Asie, il  est  assez 
probable  qu'elle  s'opérera  avec  une  grande 
violence  et  qu^clle  bouleversera  tout. 

II  n'est  pour  les  peuples  qu'un  moyen  de 
prévenir  les  grandes  révolutions;  c'est  de  se 
placer  ,  en  quelque  sorte  ,  dans  un  état  de 
révolution  permanent  et  sagement  réglé  ;  il 
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n'est  pour  eux  qu'au  élat  de  r^os  véritable- 
rôent  sûr  et  heureux  ,  c'est  celui  auquel  se 
mèfe  une  grande  et  utile  aciîyîlé.  Celte  pit>- 
position ab^âsoind'étreexpHquée  et  réduite  à 
ses  justes  ternies. 

Tous  les  êtres  animés  naissent  avec  le  désir 
d^âtre  heureux ,  et  les  facultés  propres  à  saûs- 
&irecQ  désir  conservateur  de  leur  existence. 
Ces  facultés  y  dans,  tous  les  animaux ,  autres 
que  Fhomoie  y  dirigées  par  un  instinct  sûr  , 
presque  à  l'instant  où  ils  reçoivent  ]a  vie  , 
aoquièitent  rapidement  toute  la  pterfeotioa 
dont  elles  sont  susceptibles.  Dans  l'homme  ^ 
au  contraire,  ces  mêmes  facultés  se  déve- 
loppent lentement  et  avec  peine  ;  mais  elles 
sont  susceptibles  d'une  perfection  indéfinie , 
et  comme  de  nouveaux  besoins  succèdent 
sans  cesse  aux  jouissances  nouvelles  qu'elles 
procUreiit  y  l'honiime  est  constamment  solli- 
cité à  les  exercer ,  à  les  étendre ,  à  les  forti- 
fier ,  et  il  est  ainsi  conduit  par  Tattrait  du  bon- 
heur auquel  \\  ne  cesse  d'aspirer ,  à  toute  la 
perfection  dont  il  est  susceptible. 

Ces  besoins  toujours  renaissans  de  l'homme 
et  cette  aptitude  à  perfectionner  le^  facultés 
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nqu'il  a  reçues  da  ciel  pour  les  satisfaire ,  doi- 
vent nécesFsairemiem  entretenir  un  grand 
mouvement  darisses.  idées,  faire  naître  des" 
changemens  continuels  dans^ses  goùfB^,  dans 
ses  mœurs  ,  dans  -ses  connaissances i;  et  l'on 
peut  dii'e  que  ^  'pair  sa  nature  ^  l'homme  edt 
entraîné  dans  d'étei^delles'révolutions. 

L'objet  dés  institutions  <sooiales  est  de  lé 
placer  dans  un  état  où  ces  révolutions,  aux- 
quelles il  e^t  poussé  par^sesbesoins,  s'opè- 
rent sûrement  et  sans  secousses  ;  d'ans  un 
état  où  ses  facultés  puissent  s'exercer  ^  se  dé- 
veloper  et  le  conduire  ,  par  degré ,  à  tout  le 
bonheur  et  à  toute  la  perfection  dont  il  est 
capable.  Malheureusement  cette  tâche  eSt 
'loin  d'être  aisée  à  remplir.;  et  les* lois  desti- 
nées à  régler  la  conduite  de  Thomme  et  à 
prévenir  ces  révolutions  violentes  dans  les- 
quelles Tusage  mal  réglé  de  ses  facultés  pour- 
rait le  jeter,  sont  elles-mêmes  sujettes  à  de 
continuelles  et  d'inévitables  révolutions.  Tout 
te  que  la  sagesse  des  gouvernemens  peut 
~^aireà  cet  égard,  c'est  encore  de  diriger  ces 
révolutions  de  manière  qu'elles  s'opèrent 
lentement  et  avec  le  plus  de  fruit  et  le  moins 
de  violence  possibles. 
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^  feâlnpoor  'Oelà  qu'ils  les  envirooaaasseoi 
'â^flkisioAS  -et  de  presiîges  ;  m  la  politique 
a  ët^  iiBe  seccNQide  religion  ,  qui  a  eu  sea 
dogmes,  665  mystères ,  ses  articles  de  foi.  Co 
ift^^taitpas  -assez  leoeore  ;  coBUD(e  des  hommes 
^lus  flaires  et  plus  hardis  que  lea  autres., 
'pouvaient  atradier  k  eertainjes  instiiuûoos 
'le  masque  relîgveox  dont  on  les  avait 
'afîciMées  ^our  Jes  pendre  sacr^os  aux  yeux 
^es  tioitomes ,  il  a  fallu  pr^^idre  des  précau- 
tions contre 'ce  qu'ils  étaient  capables  de  leiH 
ter ,  et  de-la 'rinquîsidon  «t  la  «censure ,  insti- 
tmions monstrueuses,  créées  dans  des  temps 
de  violence  et  de  bai^barie,  pour  arrêter  les 
"progrès  des  lamières  ,  ou  pour  leur  donner 
une  direction  conforme  aux  vues  particu- 
lières des  gouvernemens  ,  vues  trop  souvent 
contraires  aux  véritables  intérêts  des  peu- 
ples et  au  perfectionnement  de  leurs  facultés. 
On  ^ait  tous  les  obstacles  que  ces  institu- 
tions ont  mis  aux  progrès  des  scÂenoes ,  ei  la 
fausse  direction  qui  a  été  donnée  k  Pesprit 
liumainsousleur  fatale  influence.  Les  erreurs 
se  sont  tellemeiit  multipliées  ,  elles  ont  jeté 
uu  si  affreux  désordre  dans  les  idées  de» 


hoinibès  ,  <^^tinëignwàn<Se  profonde  eût  élè 
mille  fois  préfërâble  aux  fatfss^s  connais^* 
sances  qu^ls  avaient  acquiâës ,  et  aarait  rendu 
peut-étriB  moins  difficile  et  moins  tardiTe  )a 

« 

découverte  des  bonmès  méthodes  ei  )h  nais- 
èance  des  véritables  sciences. 

Cependant  tous  ces  obstacles  n'ont  pas  pu 
Arrêter  la  marche  naturelle  de  Fesprit  hu^ 
main.  Il  est  parvenu  à  rompre  les  barrièreà 
élevées  par  le  despotisme  et  la  superstition 
entre  lui  et  la  vérité.  11  s'est  avancé  au  mi^ 
lieu  des  bûchers  de  Finquisition  et  de^  laza*' 
rets  de  la  censure.  Alors  y  k  côté  des  doc-* 
trines   menteuses ,   inventées  par  le^  gou-* 
Vememens  pour  enchaîner  les  peuples  ,  il 
Vest  formé  des  doctrines  -  nouvelles  ensei- 
gnées par  la  raison  et  Texpérience,  etdesti-* 
nées  à  placer  l'homme  dans  un  état  de  choses 
oii  ses  facultés  pussent  se  développer  sané 
effort  et  sans  péril.  L'opinion  des  peuples  s'est 
ralliée  insensiblement  à  cet  ordre  d'idées  ; 
et  comme  les  gouvernemens  ont  voulu  en 
arrêter  la  marche  au  lieu  de  la  diriger  et  de 
la  suivre ,  il  s'est  établi  entre  eux  et  l'opi* 
sion  de  tous  les  hommes  éclairés  une  lutte 
TOME  IH«  4 
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secrète  qui  a  fini  par  produire  un  éclat  ter-* 
rible  et  d'efTroyables  décbiremens. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  signaler 
ici  toutes  les  révolutions  violentes  qui  sont 
nées  ,  dans  divers  gouvernemens  ,  des  vices 
de  leur  constitution,  et   de  la   résistance 
qu'ils  ont  opposée  à  des  réformes  comman- 
dées par  les  progrès  des  lumières.  Nous  nous 
contenterons  de  dire  que  telle  a  été  la  cause 
de  nos  derniers  orages  politiques.  On  sait 
comment  la   révolution  française   avait  été 
préparée  ;  comment  les  anciennes  institu-* 
tions  étaient  insensible tïient  tombées  dans  le 
mépris  ,  et  comment,  n'ayant  plus  aucun  ap- 
pui dans  l'opinion  des  peuples^et  n'étant  dé^ 
fendues  que  par  l'orgueil  et  la  cupidité  de* 
quelques  hommes  ,    seuls  intéressés    à  les 
maintenir,  elles  ont  été  renversées  avec  leurs 
défenseurs.  On  sait  aussi  comment  s'était  for- 
mée la  puissance  d'opinion  qui  les  a  détruites, 
et  à  quelles  causes  reculées  se  rattache  le 
nouvel  ordre  d'idées  politiques  qui  gouver- 
nent aujourd'hui  la  France  et  l'Europe.  U 
faut  remonter  jusqu'à  l'invention  de  la  pou- 
dre et  de  l'imprimerie ,  jusqu'à  la  découverte 
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4iè  r Amërique  et  à  la  réformatioti  de  Lu«* 
riicr ,  pour  trouver  les  causes  premières  de 
cette  révolatioo  doot  le  mouvemeot  n'a  pu 
être  suspendu  depuis.  Si  elle  a  produit  des  se- 
cousses  violentes  ,  affaibli  la  morale  des  peu-* 
pies  y  renversa  ou  ébranlé  des  trônes ,  et  fait 
commettre  de  grands  crimes,  il  ne  faut  peut*- 
élre  accuser  de  ces  malheurs  que  l'orgueil  y 
Fimprévoyance  ou  la  perfidie  des  gouverne- 
mens  qui,  au  lieu  de  se  rapprocher  sagement 
de  ses  principes ,  d'entrer  dans  les  voies  de 
justice  et  d'humanité  qu'elle  avilit  ouvertes  , 
de  l'y  retenir  et  de  l'y  conduire  avec  prtidence 
et  fermeté ,  ont  d'tibord  fait  servir  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  force  et  de  ruse  à  arrêter  sa 
marche,  et  lorsqu'ils  ont  désespéré  de  pou- 
voir s'en  rendre  maîtres ,  l'ont  précipitée 
dans  tous  les  écarts  qui  pouvaient  la  désho- 
norer et  la  rendre  odieuse. 

Mais  il  ne  faut  pas  accuser  la  révolution 
des  crimes  de  ses  ennemis.  On  ilfe  peut  pas 
plus  lui  reprocherleurs  fureurs  qu'on  ne  peut 
imputer  à  la  religion  les  massacres  de  la  St.- 
Barthélémy,  et  tous  les  excès  auxquels  le  fa- 
natisme et  l'ignorance   l'ont  fait  servir  de 


prétexte.  Xf^s  nobles  et^  générciuz,  pnQcipe» 
4a  cette  réToluûon  n'ont  po  être  ni  dësho- 
r^s  pAT  la  d^magog^e  la  plus  ef£rénée  y    ni 
étouffés  par  le  despotisme  le  plua  violent. 
Us.  ont  également  triomphé  des  royalistes  et 
4es  jacobins,  des  Roberspierre  et  des  Bona* 
parte»;  et  ils  sont  tellement  établis  dans  l'es-» 
prit  des.  peuples  de  l'Europe ,  qu'il  faudrait  y 
pour  les  détruire  ou  pour  suspendre  leur  in- 
fluence,  exterminer  des  générations  entières* 
La  force  et  la  justice  de  ces  principe»  est  au* 
jouA^huisi  généralement  reconnue,  que  tout 
Ç6  qu'ii  y  â   en  Europe    de  princes  sages 
fX  éclairés  sentent  la  nécessité  de  céder  à 
Ij^ur  ascendant ,  jet  de  consacrer  ces  maiimes 
contre  lesquelles  iki  s'étaient  vainement  lin- 
gues. Il  y  a  trente  ans  que  le  gouvernement 
fraQçai^  aurait  fiait  brûler  par  la  main   du 
bourreau  un  livre. dans  lequel  on  aurait  osé 
professer  les  principes  de  liberté ,  d'égalité 
e^t  de  toléunce  religieuse  que   consacre  la 
diarte  constitutionnelle. 
.  L'Europe  devra  bientôt  à  la  révolution 
française  de  l'avoir  placée  dans  l£|  situation 
la  plus  propre  à  prévenir  désormais  toute 
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révolotion  violente.  C'est  une  vérité  qui  doit 
infailliblenuKit  résulter  de  l^établiasement  du 
système  représentatif,  daas  le  gouvernement 
des  états qtd  la  composent.  Le  lecteur  verra' , 
dans  Tartiûle  qui  suit  immédiatement  celui- 
ci  ,  avec  quelle  justesse  ce  système  s'adapte 
à  l'étendue  des  lumières  des  peuples  mo- 
dernes y  et  à  la  faiblesse  de  leurs  mœurs  ; 
comment  il  les  fait  jdtiir  du  seul  genre  de 
Kberté  dont  ils  soient  )aloui  et  qu'ils  soient  ca- 
pables de  supporter;  comment,  en  un  mot^ 
étaut  esseniiellement  dirigé  k  leur  bonheur 
et  au  perfectionnement  de  leurs  faeultés,  et 
possédant  en  lui-môine  le  moyen  de  mettre 
toujours  les  lois  en  harmonie  avec  Fétat  ae« 
tuel  de  leurs  besoins  et  de*  leurs  hinnèrea% 
il  offiré  au  plus  haut  degré  les  deux  qualités 
nécessaires  pour  prévenir  les  grandes  révo* 
lotions.  H  ne  manque  à  ce  système  ,  pour 
opérer  tout  le  bien  que  les  peuples  de  l'Eu- 
rope peuvent  en  attendre ,  que  de  passer 
de  leurs  chartes  et  de  leurs  livres  dans  leurs 
habitudes.  A  la  vérité  ,  il  n'est  point  cooi- 
battu  par  jelles ,  mais  il  n'est  pas  non  plus  sou- 
tenu  par  elles  3  si  elles  ne  lui  opposent  point 


iu  ) 

de  résistance,  elles  ne  lui  offrent  qu'im 
faible  appui  :  les  moeurs  de  presque  iou^ 
les  peuples  de  .l'Europe  sont  nulles-  au- 
jourd'hui ;  celles  qui  soutenaient  Tascien 
ordre  de  choses  n'eiisteiit  plus  ;  celles 
qui  pourraient  protéger  les  institutions  nou- 
velles n'enistent  point  encore  ;  elles  ne  peur 
vent  être  l'ouvrage  que  de  ces  institutions 
elles-mêmes  ;  et  pour  que  ces  iustiiutions 
fassent  naître  les  mœurs  qui  pourraient  les 
défendre ,  il  faut  qu'elles  soient  religieuse- 
ment maintenues.  Or ,  il  existe  en  France , 
et  dans  plusieurs  autres  états  de  l'Europe, 
\\n  parti  dont  tous  les  efforts  tendent  à  en>- 
pécher  que  les  institutions  nouvelles  ne  s'é- 
tablissent. 

Les  révoluùons  qui  s'opèrent  d^s  les  lois 
des  peuples ,  ne  sont  pas  toujours  une  suite 
du  progrès  des  liimières.  .Elles  sont  plus  sou- 
vent encore  Touvrage  de  la  violence ,  de  l'or- 
gueil et  de  l'ambition.  Telles  sont  celles  qui 
naissent  de  la  conquête, lorsque  le  vainqueur 
fait  recevoir  ses  Ipis  au  vaincu  ;  telles  sont 
encore  celles  qui  peuvent  être  opérées  au 
sein  d'un  état  par  quelque  faction  puissante 
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qui  veut  renverser  l'ordre  établi  et  changei^ 
la  formé  du  gouverDement. 

Notre  histoire  ,  depuis  vingt-deux  ans ,  a 
offert  plusieurs  exemples  mémorables  de  ce 
dernier  genre  de  révolutions  :  telle  fut  celle 
qui  substitua  la  république  à  la  monarchie  y 
et  celle  qui  substitua  le  consulat  à  la  répu- 
blique. Elle  offre  aussi  plusieurs  exemples 
4e  projets  de  révolution  de  la  même  nature  : 
tel  fut  celui  que  forma  la  faction  de  Coblentz  , 
de  rétablir  la  monarchie  absolue,  si  toutefois 
cette  faction  eût  véritablement  quelque  pro- 
jet et  ne  fût  pas  l'aveugle  et  déplorable  ins- 
trument des  ennemis  de  la  France  :  tel  fut 
ensuite  celui  des  vendéehs  ;  et  tel  est  au- 
jourd'hui celui  qu'on  peut  supposer  à  certains 
hommes  de  vouloir  rétablir  l'ancien  ordre  de 
choses. 

On  chercherait  vainement  à  se  dissimuler* 
les  intentions  de  ces  mêmes  hommes.  Il  n'est 
pas  possible  de  douter  qu'ils  n'aient  été  et 
qu'ils  ne  soient  toujours  préoccupés  deri-" 
dée  de  faire  revivre  dos  institutions  dès' 
long-temps  détruites.  Il  semble ,  à  la  vérité  , 
que  l'extravagance  de  ce  dessein  et  la  masse  ' 
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^pTrayaiite  dHntérêts  et  d'opinions  qu'il  fau* 
dr^it  détruire  pour  l'exécuter  ^  nous  garan- 
tissent suffisamment  qu'on  n'en  tentera  pas 
l'exécudon.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  fau- 
teurs de  ce  projet  n'ont  encore  osé  faire  au- 
cune démonstration  éclatante.  Enfin ,  on 
s.ait  bien  qu'ils  ne  feraient  impunément  au- 
cune t^entative  trop  hardie.  Maison  saitausâ 
que  leur  orgueil  se  nourrit  des  pensées  lei^ 
plus  folles ,  et  que  leur  évourderie  et  leur 
profonde  ignorance,  ne  leur  permettent  pas 
de  voir  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  eux  à 
vouloir  les  réaliser.  Enfin ,  ce  qui  est. bien 
constant ,  c'est  ce  concours  d'actes  ministé- 
riels  qui  tendent  tous,  d'une  manière  plus 
ou  moins  immédiate  ,  à  renverser  la  consti- 
tution; et  cette  persévéraçce  4es  journaux  du 
ministère  à  professer  des  principes  contraires 
aux  idées  constitutionnelles. 

Cependant  quelques  personnesneveuleoi 
voir  da^s  cette  réunion  de  circonstances  au- 
cim  juste  sujet  de  CTainte^  et. semblent  croire 
qu'on  ne  doit  s'inqiiiéter  ni  des  actes,  arbi- 
traireâ  des  ministres  ni  des  principes  sédi* 
Veuxde  certains  de  leurs,  journaux.  Que  nous 
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ûpportent,  disant-elfes ,  les  dëoUmauons  d# 
ces  )oçroao:](,  si  le  mépris  public  ea  &it  jus* 
l^ce  ?  Pourquoi  tant  nous  ^tlârmer  des  usur- 
pations des  ministres,  s'ils  ne  peuvent  se 
maintenir  dans  ces  usurpations ,  et  des  pro- 
grès de  leur  i^ulorité  si  leur  puissance  réelle 
din^inuef  Combien  de  fois  déjà  n'ont-ils 
pas  été  forcés  de  reculer  ?  Ont-ils  pu  faire 
«liécuter  leur  ordonnance  sur  l'observation 
des  îours  fériés  ?  M'dnt-ik  pas  été  obligés  àp 
faire  rapporter  ceUe  relative  au:i  orphelines 
de  la  légion  d'honneur  et  celle  concernant 
les  écoles  militaires  ?  Enfin ,  lain  d'ajouter 
au  pouvoir  du  roi  j  par  tous  leurs  empiète- 
mens  ^  n'est-il  pas  vrai  de  dire  qi^ls  l'o^t 
affaibli  ?  Le»  chambres  n'ont-elfes  pas  laissé 
voir  qu'ellesétaientvéritablem€!nt7»ai(^e«M^y 
et  la  force  n'est-elle  pas  du  côté  de  l'oppo- 
sition? Les  entreprises  des  ministres  noua 
inspirent  de  l'humeur  et  des  craintes  ;  elles 
ne  devraient  exciter  que  notre  pitié. 

U  BOUS  semble  que.  toutes  ces  considé- 
rations ne  présentent  rien  de  fort  rassurant. 
U  est  vrai  que  les  ministres  ont  été  plusieurs 
fois  obligés  de  revenir  sur  leurs  pas  ;  et  l'on 
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ne  saurait  clouter  que  les  inquiétudes  et  le 
Tuécoutentement  qu'ils  sont  parvenus  à  exci- 
ter par  leur  administration  irrégullère,  n'aient 
beaucoup  affaibli ,  depuis  six  mois ,  la  puis* 
sance  royale.  Mais  est-'Ce  donc  là  un  grand 
motif  de  sécurité  ,  et  peut-on  se  tranquilliser 
sur  les  atteintes  qu'on  porte  à  la  constitu- 
tion^ parce  qu'elles  tendent  à  afTaiblir  le 
respect  qu'on  doit  a»  roi ,  et  le  juste  pou- 
voir dont  il  est  nécessaire  qu'il  jouisse  pour 
l'exacte  et  prompte  exécution  des  lois  ?  N'est-» 
ce  pas  là ,  an  contraire  ,  un  grave  désordre 
de  plus ,  et  un  chef  capital  d'accusation  contre 
les  ministres  ?  Nous  ne  savons  pas  si  la  puis- 
sance des  chambres  s'est  accrue  de  tonte  celle 
qu'ils  ont  fait  perdre  au  roi  ;  mais  si  }e  pou- 
voir réside  en'elles,  il  faut  convenir  qit^elles 
)e  tiennent  bien  caché  ;  et  il  serait  fort  diffi- 
cile de  dire  quand  elles  ont  prouvé  qu'elles 
étaient  maUreBses.  A  la  vérité  ,  la  chambre 
des  députés  s'est  une  fois  permis  de  censurer 
le  rapport  fait  par  un  ministre;  mais  elle  s'est 
tellement  repentie  de  cet  acte  de  fermeté  ^ 
qu'elle  a  permis  ensuite  à  plusieurs  de  ses 
membres,  et  notamment  à  M.  Laine ^    de 
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dire  des  ch<)se5  beaucoup  plus  réprébensibles 
que  celles  qu'elle  avait  blâmées  dans  le  dis- 
<>ours  du  ministre,  et  qu'elle  a  fini  par  accoi^ 
derplus  qu'on  ne  lui  avait  demandé.  Il  est,  au 
reste  9  de  notoriété  publique^^ne  les  chambres 
ont  fait  jusqu'ici  presque  tout  ce  que  les 
•ministres  ont  voulu  ,  et  il  serait  difficile  de 
voir  dans  cette  extrême  complaisance,  la 
preuve  du  pouvoir  qu'on  leur  attribue. 

La  puissance  du  roi  s'est  donc  énervée 
sans  que  celle  des  chambres  en  soit  plus  affer* 
raie,  La  force  ,  '  dit-on  ,  est  du  côté  de  l'op- 
position ;  de  quelle  opposition  entend -on 
parler  ?  de  celle  des  chambres?  On  vient  de 
voir  qu'elle  est  presque  nulle,  au  moins  dans 
ses  résultais.  Veut-on  parler  de  celle  de  l'o- 
pinion publique  ?  On  ne  peut ,  il  est  vrai , 
méconnaître  son  influence;  les  effets  parlent, 
et  l'on  ne  saurait  trop  se  réjouir  des  voeux 
que  la  nation  fait  éclater  pour  le  maintien 
des  lois  qui  garantissent  son  indépendance  , 
et  de  la  sage  résistance  qu'elle  a  opposée  à 
certains  actes  inconstitutionfiels  des  minis- 
tres. Mais  malheureusement  l'habitude  de 
l'arbitraire  que  nos  gouvernemens  nous  ont 
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fait  contracter ,  et  le  pen  de  connaissance 
que  nous  avons  de  nos  lob,*  fait  que  nous 
laissons  passer ,  sans  opposition  ,  beaucoup 
d'actes  contre  lesquels  la  résistance  serait 
non -seulement  un  droit  y  mais  un  devoir. 
Aussi  les  ministres  ,  malgré  les  pas  rétrO* 
grades  qu'ils  ont  plusieurs  fois  été  contraints 
de  faire ,  $uiveat-ils  constamment  la  même 
marcW  ;  et  si  Theureuse  disposition  des 
écrits  peut  nous  inspirer  quelque  sécurité  y 
la  persévérance  du  ministère  dans  ses  entre- 
prises contre  la  constitution  est  faite  pour 
exciser  les  plus  justes  alarmes^ 

Mais  où  sont,  dira-t-on,  les  preuves  de 
cette  coupable  persévérance  ,  et  comment 
oser  douter  du  respect  que  les  uiinbtres 
portent  à  la  constitution  ,  après  l'hommage 
éclatant  qui  loi  a  dernièrement  été  rendu 
dans  leurs  journaux  ^  après  qu'un  écrivain 
aussi  ministériel  que  M.  de  Châteaubriant  en 
a  pris  hautement  la  défense  ,  et  que  son  ou- 
vrage a  e3(cité  parmi  les  journalistes  du  mi- 
nistèce  des  applaudissemens  universels  7  Ces 
démonstrations  officielles  seraient  sans  doute 
fort  rassurantes  ,  si  elles  avaient  été  prépar 
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fées  par  tqaelqnes  actes  d^uoe  aécâuustratîoa 
franchement  constitatiotitieiJie ,  et  ai   ellei- 
offraient  la  preuye  certaine  d'an  diangement 
de  principes  dans  la  condbiite  des  ministres  ; 
mais  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  Ut 
sincérité  d'une  pareille  profeseion  de  foi^ 
quand  elle  est  démentie  par  ce^qu'ona  fait  et 
par  ce  qu'on  fait  encore  ?  Gomment  se  per^ 
suader  qu'on  a  véritablement  Fintention  d^(^ 
server  la  charte  ,  quand ,  dans  le  temps  oh 
on  lui  rend  hommage ,  on  présente  aut  cham- 
bres des  projets  de  lois  tels  que  celui  contre 
la  cour  de  cassation  ;  quand ,  en  nuéme  temps, 
on  néglige  d'assurer  l'inamovibilité  des  piges , 
et  qu'on  retient  ainsi  indéfiniment  tous  les 
tribunaux  du  royaume  sous  la  main  du  gou- 
vernement par  la  menace  toujours  active 
d'une  épuration?  quand ,  dan»  le  temps  où' 
le    gouvernement  met  tant  de  zèle  à  faire 
faire  les   lois  dont  il  a  besoin  ,    il  met 
tant  de  lenteur  à  faire  porter  celles  [que 
réclame  l'intérêt  de  la  nation  et  le  main- 
ûen   de  la    charte  ?  quand  ^   après  s'être 
tant  hâté  d'enchaîner  la  liberté  de  la  presse  y 
on  laisse  passer  six  mois  sans  avoir  assuré  la 


vespODsabililè  des  ministres  7  qnand  on  ne' 
statue  rien  sur  la  liberté  civile  ,    ni  sur  Fa  * 
formation  des  •  collèges  électoraux  ?  quand' 
on  continue   h    faire  prêter  serment  au  roi 
et  non  h  la  consticutioD ,  aui  édits  et  o.rdon* 
Bances^et  bon  aux  lois  de  l'état?  quand  on 
continue  A  (distinguer  les  Français  par  des 
dénominations  de  parti;  et  que,  selon  les. 
passions  du  moment,  on  fait,  de  certaines,' 
des  titres  d'konnear ,  et  d'autres^  des  titres  de 
proscription?  quand  on  élève  à  des  Français, 
morts  pour  leurs  privilèges  ,  des  monnmens 
qui  outragent  la  mémoire  de  Français  morts' 
pour  la  patrie  (i)?  quand  on  continue  à 


(  1  )  Que  pourrait  dire  le  gouvernement  *6Î  quel- 
qn'un  ouvrait  une  souscription  pour  élever  aux  répu« 
blicains  qui  périrent  à  Quiberon  ,  en  combattant  les 
émigrés  ,  un  monument  pareil  à  celui  par  lequel  il 
veut  consacrer  la  mémoire  de  ces  derniers  ?  Que 
pourraît*ii  dire  encore  si  les  officiers  de  Tarroée  , 
•justement  indignés  de  voir  donner  par  nos  jounîsux 
•linistérieU  ,  le  titre  d'officiers  à  des  chouans ,  à  des 
vendéens  ,  se  qualifiaient',  eux  ,  officiels  républî*» 
Qisns  ou  sanS'CuloUes  ? 
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ma0lfo$ter  le  dess^ia  d^eipnlser  dçs  dbai^el» 
publiques  tous  les  homno^s  qu^  ont  pris  part 
à  la  révolution  et  qui.  ne  Font  po^n^  combat- 
tue ,  quels  que  soient  d'ailleurs  ;et  leur  4né- 
rite  et  les  services  qu'ils  9p|  l'endus  à  l'ëtatf- 
Que  signifie  à  côté  de  pareils,  actes  ^  qin  soo^ 
des  actes  du  moment ,  un^  stérile  et  tardif 
faQmxnage  rendu  à  la  constitution  ?  Que  peu-, 
vent  de  vains  disc^ours  contre  une  ser^blable 
réunion  de  faits,  et  comment  pourraient-ils 
détruire  les  justes  inquiétudes  que  ces  Jaits 
sont  de  nature  à  inspirer  ? 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ailleurs  la 
tactique  du  parti  qu'on  peut  accuser  de  vouloir 
opérer  un  changement  dans  nos  institutionsc 
nouvelles.  Pourafiaiblir,  aùtantqu'il  estcà  hii,' 
les  soupçons  que  sa  conduite  imprndenté.ner 
cesse  d'éveiUèr  ,  aussitôt  qu^on  parle  de.  ses» 
projets  de  révolution ,  il  crie,  aux  jacobins  y\ 
aux  démagogues ,  et  les  défenseurs  de  la^ 
constitution  sont  traités  de  réwlutionnàires 
et  de  disorganisateurs  par  des  factieux  qui 
veulent  la  détruire.  Nous  espérons  qu'à  Ta* 
venir  ce  manège  impudent  et  grossier  n'en: 
imposera  plus  à  personne  /et  que  cet  article. 


De  IftiëHèri  pàé  de  douté  sur  h  ihaiiîi^é  dbÀY 
H  cotiTient  d'entendre  \e  ttiot  réVûlulityn^ 
flaire  et  d'en  &ii*e  ràpplicatlôn.  Lies  per- 
sonnes attachées  à  nos  ûonrelles  lois  sont  ré^ 
volutionnallres/  si  l'ûnTeUt ,  dans  ce  sens  que 
ces  lois  sont  une  suite  de  là  révolution  el  en 
consacrent  tous  Iqs  bons  principes.  Ils  sont 
aussi  révolutionnaires  dans  ce  sens ,  qû'flsi 
pensent  qu'on  pourra ,  dans  la  suite ,  corri^ 
ger  ces  mêmes  lois  pour  en  faire  dispariâlre 
les  défauts  qu'une  longue  expérience  y  au- 
rait fait  découvrir ,  ou  ce'ux  qui  seraient  nés 
dès  progrès  du  temps.  Mais  ces  révoluûon- 
naires-là  sont  très- honorables  et  ne  peuvent 
mériter  que  des  éloges  ;  tandis  que  les  enne^ 
mis  de  la  constitution  y  les  hommes  qui  tra  • 
taillent  à  l'affaiblir  et  à  la  détruire  y  et  tous 
•eux  qui  Tondraient  renverser  l'ordre  établi , 
aont  des  révolutionnaires  qui  méritent  d'être 
voués  à  l'exécration  des  gens  de  bien ,  de  vé- 
ritables factieux  dignes  des  plus  rigoureux 
chàtimens.  Nous  ne  devons  pas  craindre  sans 
doute  que  ces  hommes  parviennent  jamais  k 
asservir  la  France  ;  d'assez  fortes  et  d'asses 

nombreuses  ooandéraiîooa   peayem  non» 
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tranquilliser  à  cet  égard  :  mais  ils  peuvent 
empêcher  que  les  lois  ne  s'établissent ,  que 
les  mœurs  ne  renaissent ,  et  avec  elles  Tordre 
et  la  tranquillité.  Us  peuvent  entretenir  Tétat 
d^ncertitude  ,  d'agitation  et  d'anxiété  dans 
lequel  la  nation  languit  depuis  plusieurs  mois  j 
et  finir  peut-être  par  provoquer  de  nouvelles 
crises;  nous  ne  serons^  en  effet ,  véritable- 
ment à  l'abri  de  toute  révolution  violente  y 
que  lorsque  le  gouvernement  aura  fait  cesser 
cet  état  -inquiétant ,  en  se  ralliant  de  bonne 
foi  à  ses  propres  institutions ,  et  en  travail- 
lant sincèrement  à  l'affermissement  de  soa 


ouvrage. 
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DU  SYSTÈME  REPRÉSENTATIF. 


L'homme  est  doué  des  facultés  nécessaires 
pour  se  perfectionner  et  pour  transmettre 
aux  générations  qui  viennent  après  lui  les 
connaissances  qu'il  a  acquises.  Ces  facultés 
qui,  à  la  longue,  doivent  le  faire  passer  par 
tous  les  degrés  de  connaissances  possibles  , 
amènent  un  changement  presque  continuel 
dans  ses  goûts  et  dans  ses  habitudes ,  et  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  soumis  à  des  lois  cons- 
tantes ei  invariables. 

Les  lois  fondamentales  des  états,  quoique 
moins  sujettes  que  les  autres  au  changement^ 
sont  soumises  eomme  elles  à  l'influence  des 
besoins  et  des  lumières  des  peuples.  Il  n'est 
point  de  gouvernement  qui ,  après  avoir  fait 
le  bonheur  de  quelques  générations  ,  ne 
fit  le  désespoir  des  générations  suivantes , 
si  elles  n'avaient  pas  la  faculté  de  le  changer. 
Tous  les  hommes  un  peu  éclairés  désirent 
aujourd'liui  d'être  libres ,  c'est-à-dire  y  de 
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n^étre  soumis  qu'à  l'autorité  des  lois  ;  cepen- 
dant quel  est  celui  qui  toudrait  Voir  rentrer 
les  Français  dans  l'indépendance  dont  ils 
jouissaient  sous  le  règne  de  Clovis ,  ou  qui 
consentirait  à  faire  les  sacrifices  continuels 
qu'exigerait  l'établissement  et  le  maintien 
d'un  gouvernement  tel  que*  la  république 
Romaine  ?  La  liberté  qui  nous  conyient  n'est 
donc  pas  celle  qui  convenait  à  nos  pères  ou 
aux  peuples  de  ranliqmté* 

Des  hommes  sobres  ^  robustes  et  vigilans^* 
4]ui  sortent  à  peine  de  Tétat  sauvage  ,  et  qui 
ne  connaissent  d'autre  art  que  celui  de  la 
guerre  ,  peuvent  aisément  se  soumettre  à  un 
gouvernement  démocratique  j  parce  qu\in 
tel  gouvernement  les  éloigne  le  moins  pos* 
aible  de  l'état  qu'ils  abandonnent  y  et  con-* 
trarie  rarement  les  habitudes  qu'ils  ont  con* 
tractées.  Mais  si  quelqu'un  leur  proposait  de 
se  soumettre  au  gouvernement  absolu  d'un 
aeul  y  et  essayait  de  leur  faire  entendre  que  le 
repos  dont  on  jouit  sons,  les  gouvernemena 
de  cette  nature  est  l'état  qui  leur  convient  le 
mieux  ^  il  tisquera^t  beaucoup  de  n'être  plis 

écouté. 
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Sapposons  en  effet  que  rindividu  qu'ils 
-auraient  mis  à  leur  tête  pour  les  conduire  au 
combat  y  leur  adressât  le  discours  suivant  : 
<L  Vous  avez  vécu  ,  jusqu'à  ce  jour ,  dans 
une  entière  indépendance  ;  mais  cet  état  ne 
saurait  plus   long-temps  vous  convenir»  Si 
TOUS  voulez  continuer  d'élire  vos  chefs  et  de 
fiier  vous-mêmes  les  conditions  sous  les^ 
quelles  il  vous  convient  de  vivre,  vous  vous  ex- 
posez à  des  troubles  infinis.  Tous  allez  donc 
renoncer  pour  toujours  à  des  droits  si  dan- 
gereux y  vous  reconnaîtrez  que  je  suis  votre 
roi,  c'est-à-dire,  votre  maitre'3  ^^  9^^  j^  P"^^ 
vous  léguer  à  mes  héritiers  >  vous  et  votre 
postérité.   Mais    comme  je  ne  veux  point 
que  cette  renonciation  de  votre  part  soit  gra- 
tuite .  et  que  je  n'ai  en  vue  que  de  veiller  à 
la  conservation  dç  vos  plus  chers  intérêts.; 
voici  les  conditions  auxquelles  je  me  sou- 
mets : 

«  Je  m'engage  à  prendre  sur. le  produit 
de  votre  industrie  tout  ce  que  je  croirai  né- 
cessaire à  mes  besoins  et  à  mes  plaisirs  ;  à 
loisir  parmi  vous  les  soldats  qui  miseront 
nécessaires  pour  la  défense  de  mes  droits  et 
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de  ma  persopne  ,  et  àjes  salarier  générense* 
ment  au  moyen  des  coniribulions  que  je 
jugerai  convenable  de  vous  imposer;  je 
m'engage  y  en  outre ,  à  élever  aux  emplois  les 
personnes  qui  me  seront  les  plus  dévouées'; 
et  à  leur  donner  tous  les  honneurs^;  enfin 
je  vous  promets  de  vous  mettre  eu  état  de 
paix  ou  de  guerre  avec  vos  voisins  ^  selon 
que  mes  intérêts  l'exigeront. 

»  Que  si,  quelduV^  ^^  permet  de  trou- 
bler le  repos  dont  \e  promets  da  vous  faire 
jouir,  j.e  le  ferai  punir  sévèrement ,  si  tome- 
fois  je  ne'  juge  pas  à  propos  de  lui  faire 
grâce;  et  comme  il  importe  k  votre  bonheuç 
de  consolider  un.  si  bel  ordre  de  choses  y 
Tousaurez  soin  d^apprendre  à  vos  enfans  que 
tous  mespouvoirsvienuentdeDieu;  que  c'est 
4  lui  Seulement  que  je  dois  rendre,  cpmpte 
de  l'usage  qjae  j'en  ferai  ;  que  les  homme& 
ne. peuvent  tenter  de  les  modifier  sans  com- 
mettre un  crimes  énorme ,  dign&de  la  damna- 
tion éternelle;  et  que  mapersonne  et  celle  de: 
mes  ministres  étant  inviolables  et  sacrées^  ils 
doivent  tous  verser  leur  sang  pour  ma  dé- 
fense si  jamais  des  scélérats   s'avisent  de^ 
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sooteiur  qae  fe  ne  hni§  pa«  propriétaire  y  de 
droit  <livin ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés.  )> 

.  Quelje  qne.fût  l'éloquence  avec  laquelle  un 
si  beau  système  serait  e-xposé ,  j'ose  croire 
qu'il  serait  difficilement  adopté  ;  et  que  Fora«- 
leur ,  f!t-il  le  tableau  le  plus  séduisant  des 
monarchies  pures  et  des  gonvernemens  pa* 
ternels  ^  et  eût*il  pour  écho  tous  les  jouma* 
Hstes  de  France,  ne  .parviendrait  jamais  a 
persuader  i  des  hommes  tels  que  ceux  dont 
j'ai  déjà  parlé^qu'il  leur  importe  de  se  mettre  à 

f 

la  discrétion  de  l'un  de  leurs  semblables.  Mais 
si  des  hommes  habitués  a  l'indépendance,  et 
étrangers  au  luxe  et  k  la  mollesse  des  peuples 
civilisés ,  sont  naturellement  portés  à  donner 
la  préférence  aux  gouvememens  démocra- 
tiques ,  ils  ne  doivent  pas  tarder  à  désîrei» 
une  autre  forme  de  gouvernement  y  lorsque 
les  arts  et  les  sciences  ,  et  sur-tout  le  corn* 
merce  ,  absorbent  la  plus  grande  partie  de 
leur  temps  ;  alors  les  soins  dt>mestiques  leur 
font  négliger  les  affaires  publiques  ;  et  si  Vou 
s'en  occupe  encore ,  ce  n'est  guère  que  dans 
des  vues  d'intérêt  particulier. 
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a  De  rextréme  înégalité  des  condhions^t 
des  fortunes  9  dit  Roussean  ^  de  la  diversité 
des  passions  et  des  talens ,  des  arts  ii^utîles  , 
des  arts  pernicieux,  des  sciences  frivoles^  sor,- 
tiraient  des  foules  de  préjugés  ,  également 
contraires  à  la  raison  ,  au  bonheur  et  a  la 

*  vertu  9  on  verrait  fomenter  par  le  chef  tout 
ce  qui  peut  affaiblir  des  hommes  rassemblés 
en  les  désunissant ,  tout  ce  qui  peut  donner 
à  la  société  un  air  de  concorde  apparente  et 
y  semer  uh  germe  de  division  réelle ,  tput  c^ 
qui  peut  inspirer  aux  différèQS  ordres  .  une 
défiance  et  une  haine  mutuelle  par  l'oppo- 
sition* de  leurs  intérêts ,  et  fortifier  par  cOA-- 
séquent  le  pouvoir  qui  les  contient  tous* 

C'est  du  sein  de  ce  désordre  et  de  ces- 
révolutions  que  le  despotisme ,  élevant  par 
degrés  sa  tête  hideuse,  et.dévonmt  tout  oe 
qu'il  aurait  aperçu  de  bon  et  de  seiA .  dabs 
toutes  les  parties  de  L'état ,.  parviendrait  enfin 
à  fouleir  aux  pjbeds  lès  lois  et  le  peuple  ,  et  à 
s'établir  siu*'Ies  ruines  deja  république.  Les. 
teoaps.  qui  précéderaient  «ce  dernier .  chan* 
gement  seraient  des  temps  de  troubles  et 
de  calamités  ;  mais  à  la  fin  tout  serait  en- 

'  glouti  par  le  monstre  ^  et  les  peuples  n'au- 
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talent  plas  de  chefs  nî  des  lois,  maïs  seule- 
ment des  tyrans.  Dès  cet  instant  aussi  il  ces- 
serait d'être  question  de  mœurs  et  de  vertu  : 
car  j  après  tout  y  où  règne  le  despotisme  y 
cid  ex  honesto  nulla  est  spes  ,  il  fie  soufire 
ducun  autre  mattre  ;  sitôt  qu'il  parle  ,  il  n'y 
a  ni  probité  ni  devoir  à  consulter,  et  la  pkts 
aveugle  obéissance  est  la  seule  vertu  qui  reste 
auY  esclaves.  » 

li'eicès  du  despotisme  peut  abrutir  les 
hommes  au  point  de  les  rendre  en  lyielque 
sorte  semblables  aux  bétes  ;  il  peut  leur  en- 
lever toute  espèce  de  prévoyance ,  et  leur 
faire  regarder  comme  des  vérités  sacrées  les. 
propositions  les  plus  absurdes  ;  il  peut ,  il 
doit  même  faire  partagerauxmattres  la  stupi- 
dité qu'il  a  donnée  aux  esclaves.  Il  est  naturel 
'  en  effet  que  l'individu  qui  s'est  regardé  pen^- 
'  dant  |ong-temps  comme  la  propriété  de  celui 
qui  ne  devait  être  que  son  chef ,  se  considère 
comme  le  propriétaire  légitime  de  ses  sem- 
blables y  lorsqu'à  son  tour  il  est  devenu  leur 
chef  ,  et  qu'il  l'est  devenu  par  lés  mSmes 
moyens  que  son  prédécesseur. 

Si,  lorsque  les  hommes  sont  arrivés  à  ce 
degré  de  stupidité ,  quelqu'un  d'entre  eux  ^ 
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moins  imprévoydnt  que  ses  compagnons d*ifa<^ 
fortune  y  s'avisait  de  vouloir  leur  faire  enten-' 
dre  que  tous  les  individus  de  leur  espèce  sont 
égaux  ;  qu'ils  ne  se  sont  réunis  en  diverse^ 
sociétés  que  pour  leur  avantage  commun; 
que  leur  ôhef ,  qui  se  dit  leur  maître  ,  n'ai 
été  institué  que*  pou  rie  bien  de^tous  ;  qu'il 
n*a  de  droits  que  ceux  qu^ls  lui  ont  transmis 
dans  leur  propre  intérêt ,  ni  de  forces  que 
celles  qu'il  retire  de  leurs  bras;*  qu'ainsi  il  ne 
peut  appartenir  qu'à  eux  de  fixer  les  condi**- 
lions  sous  lesquelles  illeurconvieotde  vivre'^ 
et  les  règles  suivant  lesquelles  ils  veulent  être 
gouvernés  ,  il  n'est  pas  douteux  que  cet 
homme  s^it  regardé  comme  un  séditieux 
propre  seulement  à  troubler  le  'bon  ordres 

Cependant ,  si  le  chef  de  l'Etat  était  a^seoi 
mal  intentionné  pour  vouloir  perpétuer  l'<e9- 
clavage  ,  et  assez  borné  pour  ne  pas  voir  les 
conséquences  des  maximes  de  la  lilyrté  ; 
s'il  n'était  pas  assez  puissant  pour  arrêter  le 
progrès  des  arts  et  des  sciences^  ou  pour  les 
empécher*de  nàttre ,  les  hommes  finiraient 
par  sentir  leur  dignité  ;  ils  s'apercevraient  qu'il 
n'y  a  de  bonheur  que  pour  les  peuples  li- 


•  • 
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kr»  i  et  «çties  la  joul^ance  de  tous  les  bien^ 
est  toujours  précaire ,  si ,  au  lieu  d^étre  gpH 
rau^ûe  par  les  lois  ^  elle  est  subordonnée  an 
caprice  des  hoonmes. 

Alors  ils  feraient  sans  doute  ,d^  tentatives 
pour  sortir  d^  Tétat  d'ab)eciion  dans  lequel 
ils.  se  yerraieat  plongés  ;  et  eelui  qui  se  di- 
rlât  leur  mattre  réunirait  tous  ses  efforts  pour 
)es  y  maintmiir  :  U  leur  dirait  qu'il  est  le 
propriétaire  lé^time  de  leurs  personnes ,  et 
4|u'il  n'y  a  que  des  impies  y  des  athées  y  des 
scélérats  qui  puissent  dire  le  contraire  :  il 
leur  vanterait  le  bonheur  dont  on  jouit  sous 
une  ntionarchie  pure  et  soua  un  Gouverne- 
;inent'  patçr^el  f  oubliant  tous  Aux  de  ses 
ancêlres  qi|i  auraient  é(é  des  tyrans^  il  tâche- 
rait de  découvrir  parmi  eux  quelque  pasteur 
<l'homBies  qui  eût  pressuré  ses  troupeaux 
avec  un  peu  moins  de  violence  que  les  au* 
-treS|  etl^prétenda  bonheur  dont  celui-ci 
les  aurait  fait  jouir  ,  deviendrait  pour  lui 
un  droit  de  les  retenir  en  se  ri  tu  !e.  Les 
hommes  de  génie  qm,  les  premiers,  auraient 
exposé  leur  vie  ou  leur  liberté  pour  éclairer 
leurs  semblables  y  seraient  présentés  comme 


(-5) 

des  malfaiteurs  ennemis  deIXeu';  et  on  1^ 
rendrait  responsables  de  tous  }es  crimes  que 
la  sottise  et  Forgueil  feraient  commettre. 

Que  si  y  d'une  part  y  Famour  de  la  liberté 
prenait  de*  Fénergie,  et  si ,  4c  Tautre^  l^ 
gpuyernans  et  leurs  satellites  voulaieiit  ooiAr 
primer  cet  élan  généreux  d^s  Bx^p^  ^  I'Emi 
aurait  à  souffrir  des  déchirea^ens  époovanui-r 
blés  :  les  partis  se  feraiient  une  guerre  qui 
ne  finirait  que  par  la  destructipo  QU  par  Texr 
pulsion  de  Tun  d'eux  \  et  cet^e  guerre 
serait  d'autant  plus  atroce  que  l^s  m^cbans  se 
couvriraient  du  irojle  du  patriotisme  pour 
satisfaire  leurs  passions,  et  que  le^  partisiaiif 
du  pouvoir  absolu  iraient  peut-éure  se  r^- 
ger  sous  les  bannières  de  lei^irs  ennemis  pour 
les  porter  à  des  excès  et  les  perdra* 

Lorsque  le  calme  se  serait  rëf^lili ,  le# 
hommes  ne  désireraient  pas  moijps  d'être  li- 
bres qu'auparavant  j  car  les  troubles  ou  les 
guerres  civiles^  loin  d'aSaiblir  le  caractère^ 
d'une  nation  y  lui  donnent  ordinairement  une 
force  Bouveile.  Mais  quel  se^it  le  gepre  de 
liberté  qui  pourrait  alors  leur  convenir?  Choi- 
siraient41s  un  Gouvernement  démocratique  ? 
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Non,  carias  habitudes  qu'ils  auraient  dëj» 
contractées ,  l'amour  des  arts ,  des  sciences 
et  des  soins  domestiques ,  les  rendraient  in- 
capables de  faire  les  sacrifices  qu'exigerait  le 
maintien  d'un  Gouvernement  de  cette  na- 
ture. Ainsi  ce  seraient  les  causes  qui  leur 
auraient  inspiré  le  désir  d^'étre  libres ,  qui  les 
empêcheraient  de  l'être  de  la  même  manière 
que  les  anciens.  Il  feudrait  donc  trouver  une 
forme  de Xj-onvernement  qui,  sans  contra- 
rier leur  airk)ur  |[)Our  le  repos,  pût  néan-^ 
moins  les  garailtir  de  l'arbitraire;  et  ce  gou* 
vememerit  ne  pourrait»  êlre-  établi  qu'au 
moyen  d'tine  réprésentation  nationale. 

Lé  syslêmfé  représentatif,  dont  on  s'est 
fart  de  fausses  idées  pendant  l^ongHemps ,  a 
paru  destructif  de  toute  liberté.  Rousseau  en 
attribue  l'origine  au  Gou  vernemeht  féodal  ;  il 
observeque ,  dans  les  anciennes  républiques^ 
et  même  dans  les  monarchies  ,  jamais  le 
peuple  n'eut  des  représentans ,  et-  qu'on  ne 
connaissait  pas  même  ce  mot-là.  Une  repré- 
sentation naiionale  n>al  arganisée  pourrait^, 
il  est  vrai ,  anéanjtir  toute  liberté;  elle  le  pour- 
rait même ,  quelque  bien  organisée  qu'ell» 
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fut  y  SI  Fart  de  rîmprimene  n^étalt  pas  connu  ; 
oa  si  la  liberté  de  la  presse  n'était-pas  entière  ; 
et  ceci  expliquerait  peut-être  pourquoi  les 
anciens  n'eurent  jamais  l'idée  de  former  des 
gouyememens  représentatifs ,  et  pourquoi  ils 
regardent  comme  une  chimère  l'alliance  de 
la  monarchie I  de  l'aristocratie  et  delà  démo- 
cratie. 

Mais  avec  la  liberté  delà  presse,  le  Gouver- 
nement représentatif  est  le  seul  qui  puisse  au- 
jourd'hui concilier  la  liberté  la  plus  entière 
avec  la  soumission  auxlois,  et  prévenir  les  ré- 
i^olutioQS  violentes^en  faisantrégner  constam- 
ment l'harmonie  entre  la  législation  ,  les  lu- 
mières et  les  besoins  des  peuples.  Il  faut  seu- 
lement prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
la  représentation  nationale  avec  ce  qui  n'en 
a  que  Fapparence ,  et  ne  pas  croire  qu'il  suf- 
fit d'avoir  des  députés  pour  avoir  des  repré- 
sentans. 

-  Ce  qui  constitue  une  telle  représentation  y 
ce  n'est  pas  précisément  une  assemblée  élue 
par  la  nation,et  chargée,  deconcourir  à  la  for- 
mation des  lois  j  c'est  l'ic^entité  d'idées  y  d'io^ 
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tërèt  et  de  sentiment ,  qui  existe  entre  le 
corps  qui  fait  les  lois,  et  le  peuple  pour 
lequel  ceslois  sont  faiies.  Ainsi,  par  exemple, 
loGsque  la  liberté  de  la  presse  a  été  discutée 
a  la  chambre  des  députés  ,  M.  Raynouard  a 
représenté  tous  ceux  qui  désiraient  le  main- 
tien de  cette  liberté  ;  et  si  la  volonté  géné^ 
raie  réprouvait  la  censure ,  il  a  représente  la 
France  toute  entière  ,  quoîqu^îl  n'eût  été  élu 
que  par  les  plus  forts  contribuables  de  son 
département  ;  il  l'aurait  également  repré- 
sentée^ quand  même  il  aurait  été  élu  par  des 
Arabes  ou  par  dés  Anglais. 

De  même ,  en  parlant  contre  la  liberté , 
MM.  de  Sacy ,  Faure  ,  Beaumez  et  autres , 
n'auraient  représente  qu'eux  ou  le  ministre , 
quand  même  ils  auraient  été  élus  par  tous  les 
Français ,  si ,  au  lieu  de  se  conformer  à  Fo- 
pinion  générale  et  à  l'intérêt  de  la  France,  ils 
n'avaient  écouté  que  leur  opinion  et  leurs  in* 
térêis  individuels.Lorsqu'un  député,  dansdes 
vues  d'intérêt  personnel ,  adopte  un  projet 
qui  n'a  pas  l'asseniiment  de  la  nation ,  il  ne 
la  représente  pas ,  il  la  vend^  et  si  la  majo- 
rité de  ses  collègues  imite   sou  exemple , 
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la  reprédeotation  nationale  se  tronve  sur-le- 
champ  anéaûtie. 

Ce  n'est  donc  pas  Télecuon  qui  constitue 
la  représentation^  elle  n'est  qu'un  moyen  de 
l'obtenir;  et  ce  moyen,  qui  produit  toujours 
le  nombre  cherché  de  députés  ,  produit  ra- 
rement le  nombre  de  représentans  néces- 
saires k  la  formation  d'une  bonne  loi.  Depuis 
le  commencement  da  règne  de  Napoléon 
jusqu'à  la  fin ,  la  France  n'a  jamais  cessé  d'en- 
Toyer  des  députés  au  corps  législatif  et  an 
sénat  'y  cependant  qui  oserait  dire  qu'eUe  ait 
jamais  été  représentée ,  et  que  ses  intérêts 
et  sa  volonté  aient  été  comptés  pour 
quelque  chose  dans  aucune  circonstance  un 
peu  remarquable  ?  A  proprement  parler ,  la 
France  n'a  donc  pas  eu  de  Gouvernement 
représentatif  sous  son  règne  ,  et  c'est  ce  qui 
i'^a  perdu  ;  car  en  se  privant  des  lumières 
qu'il  aurait  recueillies  d'une  bonne  représen* 
tation ,  il  n'a  marché  que  dans  leà  ténèbres  ; 
il  s'est  livré  tout  entier  à  ses  valets  ou  à  $es 
courtisans^et  ils  l'ont  conduit  à  sa  perte,  sans 
que  personne  ait  pu  leur  opposer  le  moindre 
obstacle. 
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^    Le  premier  vice  qui  se  trouvait  dans  le 
s^rstéme   représentatif,  sous   sou    empire^ 
était  la  faculté  qu'il  s'était  attribuée  de  nom- 
mer lui-m^me  les  présidens  des  assemblées 
de  canton  ou  des  collèges  électoraux  ;  ces 
présidens  qu'il  choisissait  souvent  dans  sa 
cour,  allaient   exercer  dans  les  provinces 
leur  talent  pour  l'intrigue  ,  et  il  était  rare 
qu^ls  ne  parvinsent  pas  à  faire  élire  les  hom- 
mes qui  leur  ressemblaient  le  plus.  Ainsi ,  la 
plupart  des  députés  qui  arrivaient,  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  considéraient  leur 
mission  comme  un  moyen  de  parvenir,  por- 
taient au  prince ,  au  nom  de  leurs  commet- 
tans  ,  les  vœux  qu'ils  savaient  être  les  siens, 
et  lui  faisaient  connaître  les  opinions  qui 
s'étaient  formées  dans  ses  anti-chambres. 

Le  Gouvernement  ne  se  bornait  pas  à 
exercer  son  influence  sur  les  élections  des 
députés  j  il  l'exerçait  encore  sur  leurs  déli- 
bérations ,  au  moyen  du  président  dont  il 
s'était  également  attribué  la  nomination. 
Enfin ,  comme  si  l'on  avait  craint  que  le  chef 
de  l'état  ne  fût  pas  environné  de  ténèbre» 
»ssez  épaisses ,  le  corps  législatif  avait  été 
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rendu  muet;  et  il  n'était  pas  rare  de' voir  des 
ipembres  yoter  sur  de$  matière^  dont  ils  n'a** 
valent  pas  la  moindre  notion^saiis  qu'il  leur  fui 
permis  de  s'écIairêr  par  une  discuasiofi  préa-^ 
lable.X^e  nombre  de^  d^pv^tés  a.\fdi  été'rédiûc 
au  tiers  de  ce  qu'il  jurait  di!^  être  ,  et  Us  n^ 
pouvaient  être  élus  qu'à  up  ^ge  où  Thomme 
a  déjà  perdu  la  moiûé  de  sgp  énergie. 

Cet  œuvre,  de  desp^itism^e  que  l'on  quali*- 
liait  de  représentation  nationale ,  n'en  était 
pas  même  le  siomlacre.  Pour  représenter  un 
peuple  y  il  faut  avoir  la  facuUé  de  faire  con** 
naître  ses  besoins  y  d'exprimer  sesdésirs  ,  de 
manifester  ses  volontés;  il  faut  sur-tout  avoir 
la  faculté  de  se  plaindre  des  actes  oppressifs , 
et  de  demander  l'abrogation  des  lois  qui  ont 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  lumières 
et  avec  les  besoins  du  peuple  :  or,  rien  de 
tout  cela  n'avait  lieu.  Privé  de  l'initiative  des 
Jois,  le 'corps  législatif  n'exprimait  le  vœu  cie 
la  nation  ni  sur  les  améliorations  à  faire  ,  ni 
.sur  les  réformes  à  opérer  ;  il  aurait  pu,  jus- 
qu'à un  certain  point,  empêcher  un  mal  nou- 
veau, mais  il  ne*pouvait  rien  de  phis.  Ainsi, 
la  représentation  se  trouvait  réduite  à  un 
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simple  droit  d'opposiiion  ,  droit  qu'on  était 
même  parvenu  à  rendre  illusoire  au  moyen 
des  précautions  qu'on  avait  prises. 

Il  ne  faudrait  donc  pas*  juger  de  Futilité 
ou  de  l'inutilité  d'une  représentation  natio- 
nale, par  les  effets  qu'ont  produit  nos  as- 
semblées depuis  l'établissement  du  consulat 
jusqu'à  la  chute  du  gouvemémont  impérial; 
il  ne  faudrait  pas  en  juger  non  plus  par  les 
actes  de  l'assemblée  législative  ou  de  la  con- 
vention; car  ces  assemblées  ayant  été  créées  • 
dans  des  temps  de  troaibles  et  de  sédition , 
et  la  dernière  n'ayant  pu  être  dissoute  lors- 
qu'elle commença  à  se  mettre  en  opposition 
avec  l'opinion  publique ,  nous  ne  pourrions 
que  nous  former  de  fausses  idées  d'un  gou- 
vernement représentatif.  Pour  juger  des  bons 
.effets  que  produit  un  tel  gouvernement,  îl 
faut  le  voir  tel  qu'il  est  en  Angleterre  ,  ou 
\f\  qu'il  sera  peut-élre  un  jour  en  France , 
si  jamais  l'intérêt  de  la  nation  et  du  roi 
peut  l'emporter  sur  l'intérêt  des  ministres, 
ou  bi  jamais  les  ministres  sont  assez  bons 
citoyens  pour  ne  pas  distinguer  leurs  intérêts 
Je  ceux  de  la  France. 


^. 
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Lu  première  condition  essentielle  à  Texis^ 
lence  d'une  représentation  nationale  y  c'est 
que  les  élections  soient  dégagées  de  toute 
influeuce  étrangère.  On  sent ,  en  effet ,  que 
si  le  peuple  ne  faisait  tomber  son  choix  que 
sur  des  personnes  désignées  par  des  courti- 
sans ou  par  des  ministres;  il  n'y  aurait  de 
véritablement  représentés  que  des  ministres 
et    des    courtisans  ;    et    comme    ceux  -  ci 
ne  composent  pas  la  nation  ,  il  est  inutile 
de   les    faire    représenter.    La   représenta- 
tion serait  également  vicieuse  ,  ou    plutôt 
elle  n'existerait  pas ,  si ,  dans  leurs  choix  , 
les   électeurs  ne  cherchaient  qu'à  se   don- 
ner  des   prolecteurs    individuels ,    ou   s'ils 
favorisaient  des  personnes  qui  n'ont  aucune 
connaissance  des  intérêts  publics  ,   ou  qui 
manquent  des  talens  et  de  la  volonté  néces- 
saires pour  les  défendre. 

La  faculté  donnée  aux  électeurs  de  choisir 
leurs  députés  parmi  les  hommes  dont  les  in- 
térêts et  les  idées  sont  analogues  aux  leurs , 
est  une  condition  qui  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  la  précédente  à  la  formation  d'une 
véritable   représentation  nationale.  S'il  est 

6^ 
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vrai,  en  effet ,  que  c'est  Fidentité  d'intérêts 
et  d'idées  entre  le  peuple  et  le  corps  qui  fait 
les  lois  ,  qui  constitue  la  représentation ,  il 
est  évident  que  les  citoyens  qui  seront  obligés 
d'élire  leurs  députés  dans  une  classe  d'hom- 
mes don?  les  idées  et  les  intérêts  &ont  dis- 
tincts de  ceux  qu^ils  ont  eux-mêmes  ,  ne 
seront  pas  représentés  ;  ils  auront ,  si  l'on 
veut,  des  défenseurs  ou  des  avocats^  mais 
ils  n'auront  point  de  représentans  ;  et  cette 
différence ,  qui  sera  peut-être  imperceptible 
dans  les  débats ,  sera  sensible  dans  le  yote 
des  projets  de  lois.  Alors  on  verra  des  députés, 
après  avoir  débité  de  grands  et  beaux  dis- 
cours pour  faire  rejeter  tel  ou  tel  projet, 
rester  indifférons  sur  le  résultat,  et  se  retirer 
après  leur  oraison,  comme  ces  avocats  qui 
abandonnent  leurs  cliens  à  la  clémence  des 
juges  ,  dès  qu'ils  ont  cessé  de  parler. 

Pour  rendre  ceci  plus  sensible  ,  supposons 
que  les  chambres  législatives  ne  soient  com- 
posées que  de  propriétaires;  qu'il  s'agisse  de 
prononcer  sur  les  droits  réunis^  et  qu'un 
député  prenne  ia  parole  en  ces  termes  : 
((  Après  avoir  lu,  avec  beaucoup  d'attention, 
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tout  ce  qui,  depuis,  cinq  mois,  a  été' dit  ou 
écrit  sur  la  taxe  qui  .est  l'objet  de  cette  dis* 
cussion  y  j'étais  demeuré  convaincu  que ,  dans 
Tétat  actuel  des  choses ,  nous  n'avions  que 
l'alternative  ,  ou  de  supprimer  cette  taxe 
pour  en  rejeter  le  montant  sur  les  iroposi«- 
lions  directes  ,  ce  qui  serait  compléter  la 
ruine  des  propriétaires  ^  ou  de  la  mainte- 
nir, en  assurant  son  recouvrement,  par  les 
moyens  qui  nous  sont  proposés  ;  malgré  tout 
ce  qu'ont  d'entraînant  les  talens  oratoires 
les  plus  distingués ,  je  persiste  dans  l'opinion 
que  je  viens  d'énoncer ,  et  je  n^  hésite  pas  à 
prendre  la  défense  des  propriétaires  »  (i). 
Si ,  après  ce  discours ,  le  projet  était 
adopté }  tous  ceux  qui  se  trouveraient  grevés 
par  le  maintien  des  droits  réunis,  ne  ver- 
raient dans  la  loi  qu'un  acte  de  tyrannie 
exercé  par  les  propriétaires  sur  les  commer- 
cans  ;  et  cette  idée  suffirait  pour  leur  inspirer 
un  esprit  de  haine  contre  l'autorité  législa» 


(  1  )  Discours  de  M.  Barrot ,  à  la  ckambre  des  de* 
pûtes  I  séance  du  5  novembre  i8 14- 
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live ,  et  pour  les  autoriser  à  croire  que  n'ayant 
point  été  représentés ,  ils  ne  soûl  pas  tenus 
d'obéir  à  un  acte  auquel  ils  n'ont  concouru 
ni  direciemenl  ni  indirectement.  Si  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  n'était  pas  représen- 
tée,  elle  serait  donc  porléeà  la  révolte  toutes 
les  fois  que  ses  intérêts  seraient  lésés  ;  parce 
qu'elle  croirait  qu'elle  a  été  sacrifiée  aux* 
classes  qui  avaient  des  représehtans. 

Il  ^e  faudrait  pas  ,  au  reste ,  s'imaginer 
qu'il  est  possible  d'obtenir  une  représenta- 
tion si  parfaite  que  tous  les  citoyens  soient 

exactement  représentés  :  tout  ce  qu'on  peut 

• 

désirer  à  cet  égard  ,  c'est  que  les  classes  les 
plus  influentes  de  la  société  aient  des  repré- 
sentans  \  et  pour  que  cela  soit  ainsi ,  il  ne  suffit 
pas  que  toutes  les  classes  concourent  aux 
élections,  il  faut  en  outre  que  les  députés 
puissent  être  choisis  non -seulement  parmi 
les  propriétaires,  mais  encore  parmi  les  sa- 
vans  ,  les  magistrats,  les  militaires  et  les  né- 
gocians.  Si  les  députes  ne  sont  choisis  que 
dans  une  classe,  comment  pourront-ils  dis- 
cuter les  projets  de- lois  qui  seront  relatifs 
«lu  intérêts  des  autres  classes?  Comment 
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des  bommes  qui  ne  se  seront  adoimé» 
qu'à  ragriculture  connaîtront-ils  les  avan- 
tages ou  les  inconvéniens  d'une  loi  sur  le 
commerce  ?  Comment  sauront-ils  que  les  pro- 
jets qu'on  leur  présente  sont  contraires  aux 
principes  généraux  de  notre  législation, s'il» 
n'ont  jamais  fait  aucune  étude  de  nos  lois  ? 
Qui  mieux  que  nos  généraux  sera  Tinlerprète 
de  l'hçnneur  national  ?  Cependant  faadra-t- 
il  les  exclure  de  nos  assemblées  publiques^ 
parce  qu'ils  auront  préféré  la  gloire  de  dé- 
•fendre  leur  patrie  au  soin  de  faire  fortune  ? 
Ce  qu'il  importe  sjar.-tout,  c'est  que  le 
nombre  des  députés  soit  proportionné  à  la 
population  et  à  l'étendue  du  territoire.  Mais 
d'après.quelle  base  élablira-t-on  la  propor- 
tion ?  Ce  sera  d'après  la  connaissance  pro- 
bable que  les  électeurs  pourront  avoir  des 
éligibles  ^  et  pour  déterminer  jusqu'à  quel 
point  ils  se  connaissent  mutuellement ,  il 
faut  partir  des  relations  privées  ou  publiques 
qui  doivent  naturellement  exister  entre  eux. 
La  France  est  aujourd'hui  divisée  en  can- 
tons ,  en  arrondissemens  et  en  départemens. 
Si  Ton  fixait  le  nombre  des  députés  d'après 


\ 
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le  nombre  des  camons ,  l'assemblëe  aurait 
la  plus  grande  connaissance  possible  de  la 
situation  et  des  besoins  de  la  France  ;  mais 
le  nombre  en  serait  tellement  considérable , 
qu'il  serait  à  craindre  que  toutes  les  délibé- 
rations fussent  tumultueuses.  Si  Ton  prenait 
pour  base  le  nombre  des  départemens  y  il 
arriverait  que  la  personne  qui  serait  éhie  ne 
serait  pas  connue  de  la  plupart  des  électeurs , 
et  qu'ainsi  ces  derniers  n'auraient  jamais  la 
certitude  qu'ils  sont  représentés  ;  d'ailleurs  ^ 
les  députés  seraient  en  si  petit  nombre,  que 
le  ministère  aurait  aisément  le  moyen  de  les 
égarer  ou  de  les  corrompre. 

La  base  la  plus  sûre  serait  donc  de  fixer 
le  nombre  des  députés  au  moins  par  le  nom» 
bre  des  arrondissemens  ;  car  de  toutes  les 
divisions  territoriales^  c'est  celle  qui  met 
les  hommes  le  plus  en  rapport  les  uns  avec 
les  autres.  C'est  dans  le  chef-lievi  d'arrondis- 
sement que  siègent  le  tribilnal  et  l'administra- 
tion avec  lesquels  les  citoyens  correspondent 
immédiatement  3  c'est  aussi  dans  ce  cfaef- 
lieu  que  se  tiennent  les  foires  et  les  marchés. 
Les  communications  des  ettréroités  avec  le 
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centre  doivent  donc  être  trèst-fréquentes , 
.  et  par  ccMi^équent  les  électeurs  peui^em  aisé» 
méat  ecMiDaiStre  les  personnes  qni  peavent 
être  élnes.  11  peut  arriver  cependant  qu'tm 
arrondissement  ait  tant  d'étendue  qu'il  soît 
néceasaâre  de  Ini  donner  plusieurs  députés  ; 
mais  comme  le  nombre  des  arrondissemens 
n'est  pas  très  -  considérable  ,  on  pourrait 
donner  k  quelques*uns  le  droit  d'élire  plu- 
sieurs députés ,  sans  que  l'assemblée  lé^s* 
lalive  fût  pour  cela  trop  nombreuse. 

Depuis  l'établissement  du  gouvernement 
consulaire,  on  a  suivi  en  France  un  système 
très-vicieux  :  on  a  commencé  par  fixer  arbi- 
trairement le  nombre  de  membres  dont  le 
corps  législatif  serait  compose;  ensuite  on 
en  a  fait  la  répartition  entre  les  dé|Sartcmens 
d'après  la  population  que  chacun  d'eux  reù- 
fermait.  Cette  manière  de  procéder  prouve 
ou  qu'on  n'a  pas  Voulu  que  la  ifôiion  fût  re- 
présentée ^  ou  qu'on  b'a  pa^'ta  ce  que  c'est 
que  la  représentation  nationale.  Pourquoi 
fixer  en  efiFet  le  nombre,  des  députés  à  deux 
cents ,  plutôt  qu'à  deux  cent  cinquante  ou 
à  trois  cents,  si  l'on  ne  veut  avoir  aucun 
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égard  aux  rapports  qui  ont -existé  entre  eux 
et  les  électeurs?  Et  si  Ton  a  voulu  avoir 
égard  à  ces  rapports  ,  comment  n'a-t-on  pas 
senti  le  besoin  de  les  déterminer  avant  de 
fixer  le  nombre  des  députés  ? 

De  cette  fixation  arbitraire ,  il  est  résulté 
que  le  nombre  des  députés  a  été^  dans  beau- 
coup de  déparlemens ,  inférieur  à  celui  des 
arrondissemens communaux^  et  comme  très- 
souvent  les  habitans  d'un  arrondissement 
n'ont  aucune  communication  avec  ceux  de 
Farrondissemeut  voisin  ,  il  est  arrivé  que 
les  citoyens  ont  eu  pour  députés,  des  hom- 
mes qu'ils  ne  connaissaient  pas  et  dont  ils 
n'étaient  pas  eux-mêmes  connus^  ainsi  l'on 
peut  dire  qde  la  plupart  des  Français  n'ont 
jamais  été  représentés ,  ou  que  ,  s'ils  l'ont 
été  quelquefois,  ils  ne  l'ont  été  que  par 
hasard  (i).  D'ailleurs^  lorsque,  pour  fixer 
le  nombre  de  députes  de  chaque  départe- 

(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  par  le  mot 
représentation  ^  j^enten'ds  une  identité  dMdées,  d'in- 
térêts et  de  sentimens  ,  entre  la  nation  et  •  le  corps 
qu'elle  charge   de  la  représenter  :  tant .  que  cette 
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ment,  on  a  pris  pour  base  le  nombre  de 
la  population,  on  aurait  dû  songer  qu'il' 
existe  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
peuvent  jamais  être  représentés.  Quand  les 
législateurs  de  Rome  voulurent  faire  parti- 
ciper tous  les  citoyens  à  la  formation  des  lois^ 
ils  les  divisèrent  en  plusieurs  classes ,  et 
ils  les  divisèrent  de  telle  sorte  que  la  der- 
*  nière  classe  ,  qui  n'avait  pourtant  que  sa 
voix,  était  presque  aussi  nombreuse  que 
toutes  les  autres  ensemble. 

La  nécessité  de  prévenir  la  corruption 
était  un  nouveau  motif  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  du  corps  législatif. 
Un  ministre  anglais  a  prétendu  avoir  le  ta- 
rif  des  consciences  des  membres  du  parle- 
ment; si  ce  ministre  avait  Voulu  rendre  la 
corruption  impossible,  son  tarif  lui  aurait 
offert  un  moyen  excellent.  Le  prix  de  la 
majorité  des  voix  étant  connu,  il  suffisait, 

» 

identité  existe ,  la  loi  n^est  qne  l'expression  de  la  vo- 
lonté généyile  $  quand  elle  n'existe  plus  ,  la  repré* 
sentation  est  détruite  ;  et  ce  quW  appelle  une  loi  | 
n'est  qu'un  acte  de  tyrannie* 


en  effet,  pour  en  rendre  l'achat  impossible  , 
^de  porter  les  députés  à  un  nombre  tel  qu'il 
fût  impossible  au  ministère  de  le  payer; 
on  aurait  pu  ensuite  en  augmenter  le  nombre 
progressivement,  si  les  consciences  étaient 
devenues  moins  chères  ;  mais  pour  cela  il 
aurait  fallu  en  constater  le  cours ,  à  peu 
près  comme  on  constate  ,  à  la  Bourse ,  le 
cours  des  fonds  publics* 

Je  ne  veux  pas  dire  que  nos  ministres 
puissent  avoir  le  tarif  des  consciences  des 
membres  de  nos  assemblées  législatives  ; 
cependant^  les  qualités  requises  pour  être 
membre  d'une  des  deux  chambres  étant 
données  ,  il  n'est  pas  impossible  de  pré- 
voir jusqu'à  un  certain  point  quels  seront 
les  moyens  de  corruption  que  les  ministres 
emploieront  avec  succès;  on  peut  savoir, 
par  exemple  y  que  tel  homme  de  robe  qui 
ne  serait  pas  tenté  par  une  place  de  juge 
(le  paix  sera  séduit  par  une  place  de  con- 
seiller ou  d'avocat-général;  que  tel  autre 
sera  séduit  par  une  place  de  sous-préfet^ 
et  tel  autre  par  une  place  de  receveur- 
général.   Pour  prévenir  la    corruption,  il 
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faucTralt  donc  que  le  nombre  des  dépuiés 
fût  tel ,  que  la  majorité  excédât  toujours  le 
nombre  des  places  à  donner.  II  serait  même 
nécessaire  qne  Texcédent  fût  considérable; 
parce  que ,  si  la  corruption  peut  causer  de 
grands  maux ,  on  ne  doit  pas  craindre  de 
multiplier  les  causes  qui  doivent  la  rendre 
impossible. 

L'Angleterre  n'a  qu'environ  seize  millions 
d'habitans ,  et  lé  nombre  des  membres  de 
la  chambre  des  communes  s'élève  à  près  de 
sept  cents  ;  lÀ  France ,  qui  renferme  dans 
son  sein,  environ  vingt-quatre  millions  d*ha- 
bilans,  devrait  donc  avoir,  toute  proportion 
gardée,  neuf  cents  députés;  et  cependant 
nous  voyons  que  le  nombre  des  membres 
votans'  n'excède  pas  ordinairement  170; 
ainsi  la  chambre  des  députés  n'a  que  le 
cinquième  ou  le  quatrième ,  tout  au  plus, 
des  membres  qu'elle  devrait  naturelle- 
-ment  avoir.  Il  résulte  de  là  que  les  mi- 
nistres peuvent  dispose^  de  la  majorilc 
comme  il  leur  plaît ,  et  anéantir  la  repré- 
sentation dont  il  ne  reste  plus  que  le  mot. 
Jl  en  résulte  encore  que  les  lois  sont  des- 
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tîluées  de  cette  force  que  leur  donne  Po-^ 
pinion  ,  lorsque  chacun  est  convaincu  que 
toutes  les  obligations  qu'elles  imposent  sont 
nécessaires  au  salut  de  l'état»  Enfin  il  en 
résulte  que  le  gouvernement  n'a  point  de 
force,  et  qu'il  ne  pouirait  pas  prendre  une 
mesure  énergique  ,  en  cas  de  péril ,  sans 
craindre  de  compromettre  son  eiîstence. 

Ce  qui  fait  la  force  d'un  gouvernement, 
ce  ne  sont  pas  précisément  les  moyens 
d'exécution  que  les  lois  mettent  dans  ses 
mains  ,  c'est  la  conformité  qui  existe  entre 
les  ordres  qu'il  donne  et  la  volonté  des 
hommes  auquels  il  commande,  La  cons- 
titution de  1791  donnait  exclusivement  à 
Louis  XYI  le  droit  de  commander  les 
armées;  cependant  quel  prince  fut  jamais 
plus  faible  que  lui  ?  Dans  la  dernière 
année  de  son  règne  ^  lïapoléon  avait  ac- 
quis  une  autorité  immense  :  il  disposait 
des  administrations,  des  armées,  même  de 
la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens  ;  mais 
lorsque  les  armées  coalisées  ont  envahi  la 
France ,  il  a  vainement  cherché  à  opérer 
le  soulèvement ,  parce  que  l'opinion  ne  le 
soutenait  plus. 


(95) 

Si  donc  le  gouvernement  veut  avoir  unô. 
grande  puissance  ,  il  faut  que    ses   ordres 
soient  toujours  fondés  sur  les  lois,  et  que 
les  lois  ne   soient  que  l'expression  de  la. 
volonté  nationale;  alors ,  aux  moyens  d^exé- 
oution  qui  lui  sont  donnés ,  se  joint  la  force 
morale  qui  résulte  de  l'opiifion  publique, 
et  rien  ne  résiste  à  ces  deux  forces  y  quand 
elles  sont  réunies.  Toute  la   difficulté  con- 
siste à  savoir  distinguer  la  volonté  publique 
des  opinions  apparentes  des  CQurtisans,  et 
des  clameurs  mercenaires  de  ces  individus 
qui  sont  toujours  prêts  à  applaudir  le  tyran 
qui  les  soudoie.  Or,  cette  difficulté  ne  peut 
être  levée  qu^à  l'aide  d'une  véritable   re- 
présentation nationale;  et  comme  une  telle 
représentation   cesse  d'exister   du  moment 
que  les  ministres  ont  les  moyens  de  cor- 
rompre les   députés ,  il .  est  évident  qu'on 
doit  rendre  le  nombre  de  ces  derniers  assez 
considérable  pour  que  la  corruption    de- 
vienne impossible. 

Si ,  comme  cela  me  paraît  évident ,  la  re- 
présentation nationale  consiste  moins  dans 
l'existence  d'un  .certain  nombre  de  députés 


(96) 

(diai^tis  de  concouiir  à  Ja  fortnatîen  des  Uns , 
que  dans  l'identité  d\die$ ,  d'intérêts  et  de 
sentimei)s  entre  la  nation  et  Tassenot^e  iégis- 
lative .,  il  s'ensuit  qu'3  ne  peut  pas  eiîsier  de 
représentation  ,  si  l'âge  des  membres  du 
eorps  qui  représente ,  et  l'âge  des  ntembre» 
du  corps  reprfcenté  n'est  pas  à  peu  près  1« 
même.  Un  septuagénaire  n'a  pas  les  mêmes 
intérêts  qu'un  homme  dé  trente  ans  :  le  pre- 
mier n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'années 
devant  lui ,  sacrifiera  toux,  jusqu'à  sa  liberté  ^ 
pour  terminer  se  sjours  en  repos  3  le  second , 
qui  verra  devant  lui  une  loi^ue  suite  dlannées, 

• 

m€fttra  son  bonheur  moins  dans  'le. présent 
que  dans  l'avenir}  l'un  voudra  tout  sacrifier 
et  ce  qu'il  appellera  Ifs  bon  ordr)^,  c*esl-i*dire 
a  sa  sûreté  individuelle  ,  T^^tre  voudra  s'ex-^ 
poser  à  tous  les  dangers  pour  la  prospérité 
future  de  sa  patrie,  parc^  que  cette  pfCispé^ 
rite  deviendra  lasienn^^  celui-là  Cera  des  la- 
chétés^  celui-ci  commettra  des  imprudences. 
Voyez  avec  quelle  facilité  le  sénat  envoyait 
des  milliers  de  jeunes  gens  à  la  mort  !  Eiait- 
ee  par  cruauté  ou  par  ambition?  Non;  car 
il  déploraitlapertedes  jeunes  gens  qu'il  livrait 


(97) 

à  IHnsatiable  daspote  j  mais  il  avait  peur.  Pour 
échapper  à  l'oppression  qui  serait  veoue  de 
l'extérieur  ,  il  se  soumettait ,  disait  *  il ,.  k 
ToppressioD  intérieure;  comme  s'il  n'était 
pas  évident  que  la  dépopulation  de  la  France 
en  amènerait  l'envahissement  ;  comme  si ,  la 
France  une  fois  envahie ,  on  ne  serait  pas  ex'^ 
posé  tout  à  la  fois  à  l'oppression  extérieure 
et  à  l'oppression  intérieure  (i)  !  Que  les  évé- 
nemens  auraient  été  bien  différens  ,  si  ^  au, 
lieu  ^étre  composé  d'une  centaine  d'hom- 
mes y  dont  un  très*grand  nombre  touchaient 
au  terme  de  leur  carrière ,  le  sénat  avait  été 
composé  de  sept  ou  huit  cents  membres  par^ 
venus  seulement  à  la  force  de  l'âge  ! 

Si  les  assemblées  législatives  ne  sont  com-* 
posées  que  d'hommes  sur  le  déclin  de  l'âge  ^ 
on  peut  donc  être  assuré  que ,  toutes  les  fois 
que  l'État  se  trouvera  dans  un  danger  réel  ou 
apparent ,  elles  prendront  le  parti  le   plus 

(  I  )  Ce  n^est  pas  ici  un  reproche  aux  sénateurs  qui 
se  sont  montrés  (aîbles  ;  car  il  ne  dépend  pas  de  nous  * 
d^avoir  du  courage  \  c^est  un  vice  que  je  veux  faire 
remarquer  dans  les  institutions. 

TOMB  III.  7 


(  9»  ) 

mauTaîs  y  et  qu'elles  sàeri^rfttti  la  prosp^'» 
rite  ftrmre  d^  FEitit  ii4(^w  lAMté^préftente. 
GoDortnent*  i'aU^éide'Ilioflietffii&otf^Mftliar^ 
yeon  k  T^ra  mpprâAbivUulIttlei^â  J<)^ki  {Anem#  ? 
C^est  en.  frappant  dbâ^t^edrÉ'pahî^^llip»^ 
ghiarliop  :  lèdb  maïahm»  deph^dbainliyb  e^^ft 
députiés;  e7e9t<Bti;Utirlfflmrnt  M<kMJi60<|«im« 
tour  dè6.ilriïnble&:ré90Uiti€U}DaÎTes«  fMkjaee 
moyeoiiii^aacMt  asBorënfeealtpaeri&asaî'Si  jtf 
minlstrei  levain  eu  à  "fiBÛ^À^d'aiitvea  fadnmes  ; 
et  Ja  &é€tiritë:qu'àiiTait«iEDOiiité  line  ftaaemblée 
follement  tfoiisiku^ef^'jf^itc^lé^^lps  propre 
à  *  peSt eml*  dovuk  !  ealbaer^ieai  iroMblçs  ^  >qQ'>iiii6' 
censofeîpquisitorîale  qui -ne  peut  -  fr'«1^e^- 
cer  qtt^daâai«»  tléi&pMl^«A)fltte  ^  o^ébt«^ài^re 
quatid  feîlè  ésl  àtfteoîhs-îîriitîte  /tet^qui  tie- 
Vient  impuissante  des .  qu  çn  ose  la  bra- 
ver  f i) 

commandée  qu«  par  lea  circonatamcea  ^  î«  ne.  pui« 
résister  au  désir  de  rapporter  ici  un  passage  de  Roua» 

^  I*  Il  '"ï'      '- 1 't'î  'I  ^"  w^^'  ^►'p  *'**'-''■  ^:  ^  •  • 

seau  ,  lort  remarquable  ,:  a  Ce  n'est  pas  •  dit  cet  au- 
90  teur  j  qu^il  n  y  ait  beaucoup  de  couyemci^eBS 
»  établis  durant  ces  orages  |  mais  alors  ce  sont  cea 


(99) 
Dts  boHUOe»  qui  t^udiADt  au  terme  dp 
leur  oanriire  oei  p^uneat.dooc  pas  représin'* 
t0rfleu.«|uî  aAi^  dans /tome  la  vigoeor  4û 
Fàga»  Ifni  vibmardl(futt,idaiH«ppe  tribuaé  pu^ 
b^paè.y/»p|riai}dkjapi»  lii  Moigire  aa  ^ôa*^ 
nfjp dmkàmigeêlifA  MKUÏmmKè  «leur  patrie  , 
f€a%pïmiÊni»mn[ffmA^SàiëBrmi%  jeunesscj 
bottUilfate^amais(at^iU«ANiD>iiidmeiitdè  daa^ 
ffjér^t4imm/kKm^(MÊmK»^eBbV%ÊkMer  aa  com-^ 
baSoBFBihii  ^airiaBtdeJat^pto  mUtlaîre  et  àé 
l»tri(faoèBité  tdeidëfaaiif Baeefoye»» ,  il  tÉh  sera 

■Aaftfi^l»]iQtattéts0k{«B»ife» huées  (1).  Pour-* 

^""f.'H'  yfi?  ,^ '*>r    iiip  i»t^'i'»i«i>jr<iif ■    '■■■■ 

a»  tepp8,de  trQii.bl(M jMiur  faiire  p^er  j  à  la  faveur  ^9 
7»  Pfif&oi  public  I  des  lois.destructiTOS  que  le  peuple 
»  n^adopterait  jamais  de  sang-froid*  Le  choioc  du 
»  momaat  darinstilutiûiL  «st  uil-Jm  caractères  lel 
»  plus  sûrs  sur  lesquels  on  peut  distinguer  Toauvre  du 
»  lé^idateutflVtèt'cdfe^tk^tjtMik;  r>' Centrai  social , 

(  1  )  Ofi  sent  ^ue  ced  ae  peut  paa  s'appliquer  aiut 
iioinmes  qdi  prit  .Vieilli  sous  lea  armes  »  et  qui  ptorèat 
joindre  Pesemple  ta  pf#cepte, 

7  * 


.VXi'^   3i'3      '  ./Ji 


(  loo  ) 

qDaî  cette  dififéreBCç?  Parce  que,  dans  le 
prdmief  cas,  o^  trp^vft.ua'^eiuîtnenide  re- 

CODiiaîasaqQe  9  .^^dÂs  ^^e,,49P5  Ui  second  on 
croit  ^DireyQÎr  uxi.^çntj^çp;t  ^'^gai^a^ç, »t  de 
peur-,  C^eçt  jdppq  ,a^«?^,{^pci^flift^ill^pt  lais- 
ser le  ,$oin  dejqp^r,ji^,p9,vr^g^,|d^^  ^f,ra^es 

q^ap4  ,sHP^  i^WiWPPH  ^ufP/'i»'>9'*ftl  h*  des 
'hpmrr^ès^jus  jef^r|^%^gjj^'^|,ftfut  jjiiç{i^r>.  win 
de  les  exciter  à  marcher  au  <^<2^b^i[,^^]L  de  les 

£i)éi|pi ,  ^net  der^f€^*ff.  9qp^l^d^tfop..<)|]i 
dpii  f^ire  m^p^e^^fe.JjEiiij  (çi^^qyçps.dîm  j^as- 
se,qa|)lées  .Ip^f  juljiyj^s^ji^s  g^if^i^pqt  ^jt^int  ud 
âge.  où  Tonp^rç^^i^ç;  qi^ç.lpun,i:aiflqn  a  ac- 
quis, aspez  de  f^j|twfî(té,,i^oiff:i^j;ppçpper  avec 
fruit  des  affaires  publiques  ...cV^t  la  crainte 
de  détourner  les  jeun^s^geni^|c{es,^tu4^s  qui 
peuvent  en  faire ^flejj  hçnyniQç^.uijd^s  à  leur 
patrie,  fcelui  qui,  paçj  so^ip^gOHl,i,.ffit,po;lé  à 
l'élude  de  la  l<jgislatiçji^^ou,{|el'éco,i?ona^e  po- 
litique^ s'y  livrera  ay<çc  prdeur ,  s'il.p^ut  es- 
pérer de  faire  usagé  ^de  ses  connaissances 
ayant  d'avoir  parcouru  la, plus  grande, partie 
de  sa  carrière.  Mais  s'il  est  repoussé  des  as- 
semblées législatives,  lorsqu'il  se  sent^  et  qu'U 


(  »oi  ) 

est  en  eflet  capable d^y  siéger  honorablement, 
il  entrera  dans  une  carrière  môios  ingràie ,  oa 
restera  oisif.  A\!(nfiétMz  les;  citoyens  dans  les 
asseïnblées^  'râ^ë'^é'Vfe^te^kns,  et  vous 
Hinkt  de^'iMhf'hii^^"iAtê^feâ  et  des  hommes 
d'État  ;1iié'I^'y  admelWqti^à  râgë  de  qua- 
rante ans  ,et  \ous  n'y  verrez,  la  plupart  du 
temps, que  des  intrigans  (|tiine  chercheroilt 
qu'à  faire  fortune. 

Il  semble  que  lorsqu'on  fait  des  écrnstitu* 
lions  on  prend  h  tâche  de  r'égler  les  choses  à 
rebours  dû  boh'  seuls'.  Dâhs  un  Èïài  où  le  mo* 
narque  et  léS  palVs  ^s6i(it  hiéredhaîrés,  et  où 
le  peuple'  èst'Vfep^ëàeriië'par  une^assembîëe 
élective  yi!  s'éfobîè 'c^be^  f  ëiérclcé  dé  la  puis- 
sance,' où  là  jc(ui$sanbè' des  droits  politiques, 
doivent  ètrè'pltfô  bii'^îùoîîis' retardes  ,  selon 
que  les  hômn^V^ùh^t  pirësumés  être  pltis  ou 
moins  i  capables  ^^  <}e'  lès  eiei^cer.  Ainsi  , 
lorsqtre^'  litir  '  bètit*^  niîllè  citoyens  on  doit 
n'en-  ëlli-^^  qtt'titi  ;  tih^^^èlir^e  choisir  assez 
^euiie^  "pMe  que ,  sÂr  ïin  aussi  grand  nom- 
bre ,  il ' "n'esta  ^as'  iffapbssîblé  Ae  trouver  ua 
honliiàe  de  Vitigi-cinq  anS ,  par  exemple,  qui 
saehe se Condilire/9i^  au  contraire,  une  as* 


(    Ï02*   ) 

sembl^^  doit  <e 'eotti^Mërt^l^  n^mlinMîi  hé- 
réditaires, il  esiftraiâi^fttPiie.  le»  jiiÈ^mtn/ite 
qu'à  un  âge  plus  avasoé  ^  f^t^'iff^iskifmBt'dL 
pas  la  facuUé'dii'cBdîft'/'ët^q'itfwt'fradre 
le&  hoàim^  édAirtiiJ  ife^diit^&ifio^r  tâl^eragit 
de  coîifi^if' )^-  r«A^dé^Il'Éitt:i;^M  faotlime 
qui  è'eh  em)ii/r«'|jttl'  dt^^'faér;édiarfj,rUfam 
ne  lés  ïùi  b6â^ei^'qu1^«itt'4gé  «qoo^  plus 
^varice".  '*■'    '"    '    'f'"  '^J'i-nvr'i /,,r.  ..inj.. 

Mais  ôh  fyi<'^rtf^ttém;t^tlb;m|f^^  : 
oa  exi^'è  qu'uiï  défiiitié'^irp^faè'^fre  4lw.  .sar 
UQ  od  deux  éènu  YÀiHi^  heomtes  ^fMtf^  de 
quarante  àùhéMi  ^f'^rÀ  l^eadurbdaJaolitBEibre 
des  Pairs  '  i][Âî  tièM  [s<»is  mtm  dcj  tsa^eéissfuicey 

et  què'|)'aFc6ir^é^ii«lirqoti)k  obbgé  deiprea- 
dre  Eon^ù'&aiSi^aisv^fÊixeroeràiîâg^de  trente 
9LÙB  les  méiiiefs  drbita  ' ^o^éin  ^pnté ;  eofio 
l'on  confié  fe  slilntf<de  'Vfitait  a.ba  eiofant 
qu'oû  n'apas  kf'ft(è«ittô^de4hoîitr,ielt  qui 
trouve  la  pûlM^ÉM^'pnUîque/îdftiis  h  ^M- 
cession  dé  fiôtil^pSte^^^deftoifi  snfigm4^  ses 
parens.  Oâ'Vbit  itonèM^^âe^Besprit^  W  pro- 
bité^ les  talen8ia|>pàrti%i]fMQthde'pleiii' droit 
ji  une  certaine  classe  d'hommes  ;  el  que  tel 
ll^dividu  qui  ne  sériât  qu'un  sot  ou  ua  mal^ 


(     io3 
booo^ie  bomme  s'il  était  né  dans  une  classe 

"biiéi  fpaT  e«Ift.A6id  *mfi;fS9iïr  ^^Çra  ,a.  été  un 

^•f»tBi^Tieâa!rfiî^i4oHtÇrtff-.4i>»*W^^^^  ici  ^^ 
^n&^Mtôç»ffH%A  4^xCpi?4liiJ,à  Cje  sin- 

a^ak.jéuë.^èd(JbtQl^e)/g^Q  V^p^  J^  f^|e  ^^ 

'Br««K'i''5ei^.fye»F^^Is.,PÂ<*ep^  pré- 

senta aux  Français  une  constitution  a  l'aide^ 
*dé  Fal(|âdl^ry^;ptt^^f%^jlH9^7^^jgpJa^o^r. (^ 

san^  «e^iidaiyt/fc^fi^jf^f  jdçft'/]^^  <îui^ 

ffàui^^<i  ^k^éâ  éî<i^Wr.^ij%„fl'è/^,  étaient 
psl^  iiioiiffii')dofa«(4e  4wir  lib^çf^^v^^l^pe  trou- 
-?*  HcAd^^ifeiiinoiii^iffypçmr:  a^pv^r,,  i|  ce  ré- 
sulOti ,  ,1^  îd^npr^Hi^rp  .4w  >ï^p;jn^,fpmain^ 

et  de  ÛMitettoezpvCf^^  /ÇO^^pW/f  ^,^  '» 
constitution  i «dé.  la  ^  r^flflbjiqpe  , ronf aiqe.  Il 

ctéa*de6  c^iîijijds|;ii9,;f^^a)li  ^.).4?^  tribuns; 
^*coii»aM<kftii^i|p)!im^  Français  n^  pouvaient 

psfé  ^  iéumpiMkTiTl^^péioaj^^i^^  ^^^^  iài^x- 
lemcfnt  queileàjC^y^sTO^iaios^  il  imagina 
'  d«i  r£lraÎP.idlaQ%ji|i^ji9)lç.^  un  certain  nombre 
d%ob^nl«siji^T'ij9|^i^n\eraieni  le  peuple^ 
et  qui  ^  apr^a  afoir^iendu  discourir  les  trJK 


biihs  et  les  ,d^lég!^|^fi|4e/(,^04;isuls,  voteraieirt 

sur  le  pr9J|^.  fle^.lo^,.  ^ff»  .4»W  ff>P^  >  «">•»  q«V 
cela  se  pi^û<ju^i,t  à  flmng.^^flar  être  ^^dmis  à 
r/Jpr<Ssenîçr  ^  pejjpj,e^^.f^ail  .^^q^",  quarante 
ans,  tan^i^5|,cjp|j^saÇ^S9t,,4>ff,„noir  trente 
P.O'"'  .^^Fi^^Mâ^Hft-  fi8Î!t«.ftx»Pf?'\ide„râge  des 
i^RMiS^^^âlî  4w?PW  <?  Wg^TP«?(?»  îvoiqu'ar- 

ttne,bpu}e,jpQÏf,ç..oii!  WaflD(;|^p„diins.uiïe  nroe , 
il  pe  faUfi^^  9^.t^».gçaiîd  «w.rpg<^JÛ4e,gwnd» 
talefts.  ,}yp^,n,iij:^v\ça> -Wi  ^iewt.woins  âgés 
que  J«ts  td^PtfV^»:^  ÎIH»  îty;»Uqt  .d'ailleurs  le 
<lÇfi>'-.4p , f,f •■Iff"  * , o44piW/ent.  I  >« . despote  j  ils 
fqrjeQt,s;i^pp{-|in^s^^;fis  l'a^efsbléc^.da  peu- 
ple eÇSta,m\^W«.'.;^c^-eJl,fi,^tét.-Ht  encore  au 
»9.Went,p«»J^ît^çfnii|fS.<5%*<w4e^A9p;t  venues 

lui  reiïc\rc  Jfi  ,pvolç., .  Jyprfiqjw.  Içlgouveme- 
ment  in?ip.ônaft  ,s^qsit,^|:ftfllé^x?|n^içp  ^.ramassé 
les  d^bris^  ,çt  ç^^^5,^y,op8i.ffHf^fl,g9«verne- 
roent^rçyaj  ,(}Of^p^<f^é^^^  ^^Iw*  ^Iwens. 
Tout  cela  n'jj  ,9pûi,^  pi  j^j^fl|q^,4^sgépic , 
ni  beaucoup^ jje^jgén^^^^t^^^^^^^,   -m.. 

Les  déput^s^  l^;^Jgs,|eqflpç,f^«i(aflt,  avoir 
quarante  ans  au  moiiij|^.fji^lçjp  g||a^  ^é»  pou- 
vant en  avoir  jusqu'à  q^?^%^ipgt ,  on  voit 


(  loB  ) 

»  -  "  •  ■ 

qùVh^HéAaift'dDfè'  iboj^eane  proporiionnèlle, 
la  'Himthi  UVSît  ^e'^oiB^'bser'de  sexagénaires; 
èt'è'ôttlb^'né  ndS-6Si"i[ti^è  ce'é/ë  là'aioat^,  qui 
t?ëit't)yi>itt@â(e''#^-^i'a^A'(l'é71pûisse '  jamâM 

méti^^^t^ti"^'^é>'i^il  Mdfce'ssïble  a  la 
crHiiWe'P'ee  qti'bllë^ail  't^ihl^"  'de'  qaelqae 
éhte»*iè?Cô'lh/iiéttï  i^ft¥iV4imiiih'o|t  qu'elle 
repWSteilW  ««è'^nàtlôW  te'^ife'fa  France?' 
Si>')âMa'is')e^  iri&iUtYë^  Iilév2èrih4à^  pk'évànca- 
teOf^,  «HhâWo^^p'èAt  iy'èbnfikti6lé'Au'M,aarà- 
t'élle  l6 '«dtiriig^'dë  'l^s  'paifr^i!tïtr^?^Së(a- 
irélle  ^  capalîlè  •tlë'pwUi'Vei-  1^  >'èuple  de 
l'cypptrtsiob;  'et  dfe!  ^dû^er  lè"r6i  des  em- 
bûbhêâ'él  des  péi^lé^Me'  ses'dôtii-tisikhs?  Si 
déjà  éHe  alaissë'pbi-t&r'impiiUéniëbi'^e  ^râtes 
atteAiney  à'Id' CbdMlltiiioii'l'^lâ'teRle  'à''ïanc- 
tionité  'toila^lës  ^àtei  ^tViVrhlt'es'aéS  knlàTstres, 
à  quoi  dèvédi^nbûsfl'atiribtlè^ ,  si  ce  n'est  à 
sa  faibl'e'sse ,'  i^^i^t-à  'd'n'e^aiVx>  vices  de  ta  cbm- 
poslliôh?li  fôtit'Ié'ëS^^  l'h'oiiTàdus  imaginons 
avoir  une  reprësenti(â6\^  '  Vi'àAiÔhale  ,  mais  il 
est  bien  S'  ériidâHé''^ifé'^tà  n^en  ayons  ja- 
mais qrfe-  h  Vi{h  siid^it^k'y  ' 

I 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu*uû  peuple 
ne  peut  pat  être  représenté  si  FassemÀP 


(  io<f) 
qo^il  a  cliargijele  eoBOOiinr  à  U  cooftouAB 
d*  Ms  loifj.n'jt  pas  1^  mên^ï  iaUr^iÊU  qu« 
lai;  04.  v,^t  ,^p  outre  que  oette  ideotît^ 
li'ÎBtéréU) ,  ^  peiUpa^  ^''^f ^Ç,  ^^  /^^,  9>i^^*?7f >■■ 
a'ojQt  .paf  ,)fifiKti]té|  de  .choisir,  leffrs  dépo* 
téft  4«nfi  ,^1^1^ .  j[eç,  tpttfiw,  gui,  exercée^  t^uet 
Iftt'ÎQâuçppçi  sj^Ja  ,5f>çi^^,,  et  qui  pea.TÎeDt 
en.lffff]^er.,^)o;^a.re3  si  l'aueçablée  n'esl  pM 
assex„nfiai|)r,flu»e{iour.çpDpaitre  les  ialér^is 
de  |^..D*;i^^,9nMÀ>;ef  «t  pour  que  les  mi- 
fûstreft  q« .  puKH-mt  pas  , la,  corrompre^  «o- 
fifj  tï^.  qutre  j^s.pçndilioDs  présentes  pour 
^tre  é|l,tis,;  <^  ^'SA  encf>re  que,  pour  ^ire 
«li^bles  f.  Ja»,  ,ciLQy^  soient  parvenus  i 
f âge .  aw2«^  ieyr  .caractère  commeDOC  à 
VaSfkiblir., 

Supposaiçtt  re^i^jl^^^tQQt^  }es  ponditions 
dont  U  »  .éié.  pfépé4®mpiei4  perlé  ,  il  ^ 
«lisle  enoççe,  uqii^,  s^'ps 
quelles  il  9^-peMf,  ^^,.9 
représen^liqp  ;  JU,  .pcenai: 
ùve  des  lois  tftparii^^t 
gisIaÙTe  j  ja  |SeBôflc|fi , ,  q 
soient  publiques  ;  fil  la 
presse  soii  parfùiement 
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n'est  pasanè  înasse  ÎDSènsîblô'jlJ  sentie  be- 
soin de  se  (téuvrér  Û^au  mit'ok^'d^ucqaérir 
un  bien  y  ^cpmm'ê  un  simple'  Inoitida  ;  il  a 
donc  une  '\Qioâl^y*À  Seite^i^ol&ilt^é  ne  peat 
sie  manîfesjLerquéparl^or^snè  ae  T^ifiseKibl^e 
qui  le  représ^téf^Oh' prétendit*  chaque 
dépu^^e  ^  rie  cdnhaissâhi^û^'  I^s^bé^àins  ^de 
son  pavs ,  né  peut  pàfi  âa voir  q'aéiiè^  ^bnt 
les  lois  qui  conviennent  a  Ik'  niîiloD*  tbnte 
entière  *,' et  qù%  'â  nnîûàtîvé'yié  péiit  sp- 
partenira  aûcàh  desmehlibfës]^îs^(^orétnent, 
elle  ne  peut  pas  appartenir  aù  corps  pris 
dans  son  ensemble.  Ce  n'e^t'  là  (^'uti  so- 
phisme :' cliaqûe  dëp4itë  cdtinalt  âti' motos 
le  bien  qui  est  a  taire  et  les'  àbtts  qui  sont 
ii  corriger  dans  la  province  qiii'  )^a  élu  : 
car^  s^il  ne  les^  connaissait' [Jaé»  sa  ^mission 

■  m 

serait  inutile  ;  il  petit  dbnb 'eh  mre  part 
à  ses  collègues/'et  si'xibacuû'  d'eux  porte 
le  même  jugéiBènr^iir  àbn  jf^ays;  qui  peut 
mieux  )uger  qu'e^  fâb^sémblee  t^il  fatit  ou 
s'il' notant;  pas  une  T^      '    "'  - 

he  pnnce  qui  s^etnpàre  de  1  miuative  dea 
lois ,  r esse mbij^  à  un  médecin  qui  commence- 


(  io8) 

i*nn  par  intei^dlre  la'  pâirolë  aux  hommes  qu'il 
aurait  soumis  à  sOn  régime ,'  et  qQi  les  force- 
rait ensuite 'à  y)reDclre  des  rémédè's  ordonnés 
au  hasard ,  sur  lé  rapport  â*tin'  (lers  iniéressé 
la  plupart  du  tètufSs'âf'le  frompef .  Il  est^bleu 
certain  qtt^ilW^tii^inày 'ri"a*|)^ini'^Hnfcr&  â  ce 
qu'on  laicâ«Hb1itf'\<évkfe'i%W'îliî  ^ai^^  Tâirô 
de  mauvais**!^ 'Itiî^f  6r  V  cbïûidé' ^11  esi  oblige' 
de  s'en  i^arppbrtér'à  séfe  ^Tru^trds ,  qui  ont 
beaucoup' ^pfû^  dThlêrêt  â  fe  Irorapei-  que 
l'assemblée  Jé{^îslàdve%  è*^  "qiii' connaissent 
beaucoup  m^ôitisH^ti'^étléléâ'befsoiûs'de  la  na- 
tion ,  ce  n'fe^t'qlr^iellè  \xi^l  peut  appartenir 
de  proposéi^^d^  IbisJMàis,  idîf-ôn,'lé  Roi  se 
trouve' fen'i[Jùéï<|Wé  idf(è  pladé'sur  une  emî- 
nence  d'dù  il  p^t\t  apercé Vb'îr/  d'^n  cbup- 
d'œil,  tons  I^lw^stoitts  dû  ÎE)'ét\^lc}  Voïfà  com- 
ment ,  àPaiddHe»  qiféJcfdèi'  kdîébieS'  liléta  •'' 
phores ,  on  fait  Itesi kttttm^àîtôè'fôx^.  Xe'  'Rbi ,'  ' 
sur  son  trône  ^ide^  v«6lt  J^W  ^itt^îdhi'^ijii'un  ' 
député  sur  la  tribune  ;  ce]ni-CLa.mêa^  un- 
avantage,  il  ne  craint  pas  que  les  fla^tt^u^s^ lui 
masquent  la  vérité.  Jjc  Roie^tîpJ.^cé^uri  vne 
éminence  !  Oui  y  mais  malheurA^sîeVXkeDi  il  ne 


(  I09) 
▼oit  de  son  royaame  que  les.  points  que  les 
ministres  jugent  à  propos  d'éclairer  (i). 

Quant  aux  séances  des  assemblées  légida- 
tiyes,  il^est  éyidf^i^t  qu(B,j&i  jelAe9,.n'ont  point 
de  publicffé^  jf.  ?,?,»?<  inapQ*?jiJt>Jlç  ,4^  »voip  si 
les  propositions  ^qyii  s^rQjji.tj,i;?fitçp,§ftqt  conr- 
formi^s  ou;co^ti;^;'çis  à  r.Qpi^ioi^ip^blique  :  et 
si  c'est  ruqjfqr^^^tÇ.^Mf^^'WtiUi^i}»  repré^ 
sentation ,  il  s^çp.^jit  qu^,  paripul^Ùl'on  met 
le  peuple  dai}sj\'imp9^^^l^^é^^,rofiûf ester 
son  opinion  ,  Ifi,  re^résç^jtî);i|n<^tst>ané8aitie. 
Après  toutçîBqi|ia^é|té.fïi^,^pJaJW?iei»é.de  la 
presse  -,  il  e^t  inp^ç^  4'W  .p?n?lf^r,  jWWre  ;  on  ' 
peut  observçr^  s^^fjlei^f ^t  ;mp  4?i ^^la  presse 
c'est  pas  lit)r,e,;,i).^ç  pqnî  e;:^jp^^^,^i  opinion 
publiquçj  pî^  vo^ftçté^  gçpéralfSff  «îfciacun  isole 

son  int^fèt^de^iJl^^jQ^téi'^  4fl  to^^  etne  joge 
des  effets  ,<^'|a^;Çfjoi^t^ei()4f\le»bi€lnou  le  mal 
qui  dçit  ep  i^ç^fUiçr  j^mm^diajaeitteiit  pour  lui. 
Or'^  C9nç9^fO|]\,qu'i^e -assemblée*  puisse  être 


itfi   i.  1  >    h'i. 


» .  ■<  • 


(  1  )  Il  n'est  pas  ici  question  des  dangers  que  couv- 
rent la  liberté  publique  ét'le  roi  lui-même  |  lorsquUl 
veut  exercer  PinitiatiVe.  Voyez  |  à  cet  égard  |  le  tome 
premier  du  Censeur  ^  page  t33« 


(IIO) 

l'orginede  la  volopté  géoérale,  dans  un  pajt 
où  Too  ne  oompu  ^ue  ^^^/miérèu  partir 
culiers?      t.i^,jr^  w.c  ijjp  ^')lîi.)  c^*.. 

Il  resterait  maintenaDt  it  etamiiier  cooi-* 
ment  l-eaMttW^ldr^iit^coi^i/éQDl  J^s^ 
bre»  soi)Ui4riadîttikM(fmiti^S(iM;piifU^ 

renvoya  %^lWtr?<T|}|lffir%.n(sli9B  h^jne- 
rai  àftl^eiç^(J^«^p«^%xH>^ 

La  .pi[eTOW.^t^  {^iMi^lovqiif^^t  de 

io»uri;Wiffl^fW^|l^^  l^ffl^ijtpW  «fij^e  ré- 

ipui  loi^^,fl^9Pgs^aipf,g^i,wj:op- 

da9  loi*  qui  ^Qaii,(^ip%;afffe^A  l^fi^  qj^î^m  $ 
or^aoua  iuvC^T<^^?^<V#^  1«» 

lois  oppressives  devieqi^^L  impoa^iea  ^ 
puisque  ceux  qui  les  font  doivent  y  être  sou- 
mis ,  du  moment  qu'elles  sont  faites.  Il  ne 
peut  pas  arriver  nofiT  plus  qu^elles  soient  con- 
traires à  l'opinion  générale,  puisque  les  mem- 
bres de  l'autorité  lé^slative  étant  tirés  du 


(  «»»  ) 

corps  des  oitoyetis ,  et  devant  y  rentrer  après 
leur  niissieoy  Ae^p^uveot  atQÎn  d'autres  opi- 
nions que  cdlas  qui  sont  généralement  re- 
çues*'   ;  ? 'Jiî'.^/^  îi  jnî;ij..jjiî/n   ji».i  ' 

ii4iiiept^0dAtkpiq^iioiial0«iM<soré  pour 

tMt<^M6l'4èilr<>dMi]tei»la><|>^  fo^té!  garantie 
q^'iB^uiàbek  aToiFdfe  lÀ^eftém'KU^sper- 
sohïiei[  âë^lëWbiens  et  'du  libi-é  aérrcice 

rite  de  chatitiâ/^  par  dÔilè^qUèntléf  force 
et  la  prôkpéfttë'^etéttôj  ée^i^etiùté'ïéhàiius 
âè  là'pliis  cèu^rté  durée  j^ssit^lë  ^'éti'doniiant 
aut  dhoyéns  kfacôlt^  d^éh  dbUihfidër  la  sup- 
pression aut'éhàmbrèi  lêgiîAà^Veâ  /  et  en  sôu- 
mettaniles  lYiinlstres'à^â <:)e{isÀ^e et  kùi  ju^ 
gemens  des  bfaatibbreâ  lé^latives')  ettStù  dé 
réndi^ë  lés  ciibyéiDfs  piu^'  attàéfiés  à  leuf  pays 
et  k  lelir  (3btiVéHi^e!ût ,  éû  îéuf  faisant  i^ntir 
qiTA'ci^t  ttdë  liattite.  '     ■       ' 

l  i 
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MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ  AU  BOI, 

> 

PA  R    M.    C  H  A  I  L  L  A, 

AUTEUR  et  fondateur  de  l^ institution  de 
Sainte  "Périne  de  Chaillot ,  et  rédigé 
par  M.  Bergaase. 

L'ÉTABLissEMEi^TT  de  SaLote-Përine  y  âla-^ 
près  ridée  qu^en  donne  l'autear  de  em  mé- 
moire y  n'est  poinc  un  de  ces  asyles  ouverts 


(  ii5) 

H  rîndîgence  par  la  munificence  du  gouv6r«» 
iiemeut  ou  des  particuliers;  c'est  une  espèce 
d'association:; tfnlinîèqi^  > t dans  laquelle  les 
sociétaires  acquièrent,  au  moyen  d'une  mise 
convenue ,  le  moyeu  de*  vîvi*e  en  commun 
dans  le  même  local.  Une  souscription  tou*^ 
jours  ouverte  esrlâ  base  de  cette  institution: 
pour  être,  adn^i^  à^.^cmsfwn» ,  il  .ne.  iast  pa» 
être  âgé  de  plus  de  trente  ans;  et  ^  depuis 
cet  âge  jusqcr^à  celui  de  sotxante-tlix  y  Hiaut 
verser  ,  chaque  anuée  ,  dan^  la  caisse  de 
l'institutioii ,  h  sommé  de '54  irancs  :  à  la  iia 
de  ces  paiemens  annuels ,  dpnt  la.  totalité 
forme  une  somme  de  3^160  francs,  on  est 
admis  de  dtoit  à  Satftte-P-érii^f».  Si  l'on  est 
parvenu  a  Tâgede  soûiante*-dix  ans,  smi^avoir 
sGoscrit,  on  peut,  encore  y  être  ^dmîs  ;  mais 
comme  en  pareille  circonstance  on  éi'a  fourni 
aucune  chance  favorable  à  l'établisaBB^ent  ^ 
le  prix  de  l'admission  est  de  mille  écos. 

Tel  est  l'établissemem  que  M.  <!)bailla  a 
fondé  et  administré  jusqu'au  mnioQivt  oix 
ranciln  goiiyèroemènt,  pour  assurer  aux  ko^ 
tére^és  iârjouiasatice  future  de  leurs  droUd, 
et  leur  efi  consefvt^ï^ié' gage,  jugea  à  ^ropfes 
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de  s'en  emparer  ,  et  de  le  confier  à  Fadmi- 
nistrallon  des  hospices. 

C'esi  avec  raison  que  M.  ChaîIIa  s'élève 
contre  une  mesure  qui  assimile  aux  maisons 
de  chariié  nn  établissement  formé  des  sous- 
criptions de  ceux  qui  y  sont  admis  ^  et  oii 
par  conséquent  la  charité  n'entre  pour  rien. 
C'est  confondre  des  idées  qui  ne  doivent  pas 
être  confondues.  Ceci  nous  rappelle  que 
depuis  quelque  temps  l'usage  s*est  introduit 
d'admettre  dans  certains  hospices  des  gens  qui 
donnent  une  modique  pension  ou  ane  somme 
une  fois  payée.  Cet  usage  tend  à  dénaturer 
les  établissemens  de  chanté  ,  et  ne  peut 
qu'être  très  -  préjudfciable  ^ux  véritables 
pauvres;  car  ceux  qui  auront  quelque  argent 
à  donner  seront  naturellement  préférés  a 
ceux  qui  se  trouveront  dans  une  indigence 
absolue  ,  et  il  pourra  venir  un  temps  où  il 
faudra  être  riche  pour  entrer  dans  un  bos* 
pice.  D'on-àurre  côté,  celui  qui  paie^  con- 
fondu'avec  ceux  qui  ne  paient  pas^  partage 
Vhumiliadon  de  ceux-ci;  de  manière  qu'en 
dernière  analyse,  cet  usage  n'est  avantageux 
m  aux  uns  ni  aux  autres. 


Il  nVnire  pas  dans  Tobjei  de  cet  ouvragé 
d^examioer  si  les  prétemions  de  M.  Cbaïlla 
âur  rétablissement  de  Sainte- Pérlne  sont 
ou  ne  sont  pas  fondées.  Son  mémoire  a  éié 
distribué  avec  profusion  à  tous  les  membres 
des  autorités  ,  et  unie  note  qu'on  trouve  à 
la  fin  annonce  que  M.  Bergasse  en  est  le  ré- 
dacteur* 

D'après  la  manière  connue  dé  cet  écrivain , 
on  ne  sera  pas  surpris  qu'à  l'occasion  d6 
l'institution  de  Sainte  -  Périne  ,  il*  ait  émis 
ses  opinions  politiques  sur  l'état  actuel  des 
choses,  et  l'on  pré\oit  d'avance  de  qtielle 
Nature  soàt  ces  opinions. 

11  paraît  que  la  constitution^  quoiqu'oc- 
troyéô  par  le  roi ,  ne  remplit  point  lés  vues 
de  M,  Bergasse  ;  aussi  ne  là  regarde-^t^-il  qu€^ 
comme  un  tribut  qu'il  a  fallu  payer  momen- 
tanétnent  auiL  circonstances  ,  comme  une 
Ordonnance  transitoire  ,  et  non  comme  le 
Code  définitif  de  nos  lois  fondamentales. 

«  Il  y  a ,  dit-il ,  des  conjonctures  telle-* 
^  ràent  funestes,  ?^^9  quelles  que  soient  les 
'î>  lumières  et  les  intentions  du  prinCe  des'' 
3>  tiné  à  réparer  tant  de  désastres  ,  il  peut 
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y>  se  voir  néanmoins  obligé  de  pacti^^er  jos* 
»  qu'à  un  certain  point  avec  le  mal  ^  laissant 
»  à  l'avare  ambition  se^  rich^$sç$  bon^euseft 
7>  et  ses  honneurs  avilis;  à  la  cqpidité impie  ^ 
»  l'odieuse  jouissance  de  ses  ppss^sionâ 
»  usurpées  ;  ne  donnant  aux  coupables  d^9Ur 
y>  1res  )uges  de  ce  qu'ils  ont  (ail  qu^  leurs 
y>  propres  remords ,  que  l'opinion  qui  le;^ 
))  flétrit ,  que  l'bi^toire  qui  li^s  attend  ;  re- 
»  gretiant  sur-tou]l  de  ne  pouvo^  d'abord , 
»  et  autant  qu'il  le  voudrait ^  gUiérir  içutes 
»  \çs  plaies,  dédommager  de  tops  les  sacii- 
»  fiices  ,  rétablir  tous  les  droits  ;  mais  espé- 
»  rant^  mais  persuadé  que  cette  providence 
p  souveraine  qui,  dans  ce  siiècle  pervers , 
)»  nous  a  instruits  par  de  si  blutes  le^çons  | 
7^  et  qui ,  si  nou,s  méconnaissons  s^s  lois , 
^  pous  en  prépare  peut-être  de  plus  sévères^ 

V  ef.  de  plus  étonnantes  (  car  ce  temps  est 
y>  le  sien)  ;  fera  naître  enfin  poi^r  lui  quelque 
»  heureuse  circpnstance  oi^  qui  obstacle  ne 
j^  l'empêchera  de  donner  à  «es  peuples  des 
Ji  d^siiaées   plus   encQ.urageautps    pour  la 

V  vertu,  et  un  ordre  de  choses  plus  vrai 
99  qji;ie  celui  auquel  1^  fatalité  dçs  évêpç^en» 
3)  semble  le^  condamner  encore  io» 
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tl  e^t  évident  qne,  pour  opérer  le  bieo  que 
désire  M*  fiergasse  y  pour  arriver  a  ces  des- 
tinées plus  encourageantes  pour  la  vertu  j 
à  Cet  ordrérde  choses  plus  vraij  il  faudrait 
d'abord  établir  des  cbambres  ardentes  qui 
feraient  rendre  oompié  à  chacun  des.  richesses 
et  dès  honneurs  aequis  pendant  ce  temps  où 
la  protidence  ne  s'est  pas  mêlée  de  nos 
Affaires  ;  où  elle  les  a  abandonnées  à  leur 
perversité  pour  nous  instruire  par  de  hautes 
leçons  i  il  faudrait  encore  ôter  à  la  cupidité 
impie ,  c*est'à*dire  aux  acqnéreurs  de  do*' 
maines  nationaux ,  l'odieuse  jouissance  de 
leurè  possessions  usurpées  ;  donner  aux 
coupables ,  c'est-à-dire  aux  poîans  ,  car 
M.  Bergasse  est  descendu  dans  leur  cons- 
cience pour  savoir  s'ils  sont  coupables  oa 
s'ils  ne  le  sont  pas  ;  donner  ,  disons^nous , 
aux  coupables  d'autres  juges  de  ce  qu'ils  ont 
fait  que  leurs  propres  remords. 

Ces  préliminaires  une  fois  remplis ,  Tordre 

et  la  tranquillité  régneraient  infailliblement 

dans  l'état  ;  le  prince  n'aurait  plus  besoin  de 

'  pactiser  avec  le  mal  ;  nul  obstacle  ne  l'em* 

pécherait  de  donner  d  ses  peuples  des  des'* 
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tinées  plus  encourageantes  pour  la  verlu , 
et  un  ordre  de  choses  plus  vrai  que  celui 
auquel  la  fatalité  des  épèriemens  semble 
les  condamner  encore*  Aloi^s  idlis  les  droît$ 
seraient  rétablis  ;  tons  les  sacrinces  auraient 
obtenu  leur  dédommagement  3  toutes  les 
plaies  seraient  guéries  i  il  n'y  aurait  qu'un 
concert  de  bénédictions  et  d'actions  de  grâce 
pour  le  prince  qui  aurait  si  heureusement 
réparé  tant  de  désastres ,  et  pour  les  sages 
conseillers  ou  ministres  qui  l'auraient  se- 
condé dans  cette  restauration. 

Celte  marche  n'est  pas  celle  que  prescrit 
la  charte  constitutionnelle  ;  elle  ne  veut  pas 
qu'on  fasse  rendre  compte  à  l'avare  ambition 
de  ses  richesses  honteuses  ,  parce  que  ceux 
qui  auraient  fait  rendre  compte  seraient 
obligés  de  le  rendre  à  leur  tour  ,  et  que  cela 
ne  finirait  point.  Elle  maintient  irrévocable- 
ment les  propriétés  acquises  sous  la  garantie 
des  lois  existantes  à  l'époque  de  leur  acqui- 
sition ;  et  malgré  l'autorité  de  M.  Bergasse  , 
bien  des  gens  s'obstinent  à  regarder  cet 
ordre  des  choses  çommo  le. plus  vrai,  le 
plus  légitime ,  et  qui  rassemble  Iç  moips  à 
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Vtisarpation.  Cette  charte  interdit  encore- 
toute  recherche  sur  des  voles  judiciaires  qui 
ont  pu  être  erronés  ^  maïs  qu'on  prétend 
n'être  pas  pkis  rechercbakles  que  les  autres 
erreurs  de  la  justice  :  enfin  elle  prescrit  l'oubli 
du  passé  dans  tout  ce  qui  pourrait  rappeler 
des  passions  mal  éteintes ,  et  dont  le  retour 
serait  si  funeste  à  ceux  même  qui  les  auraient 
provoquées. 

D'après  ces  dispositions  ,  la  généralité  des 
Français  regarde  cette  charte  comme  un  noti- 
veau  testament ,  comme  un  nouveau  pacte 
d'alliance  entre  le  roi  et  le  peuple  ;  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  les  prêtres  et 
les  docteurs  de  l'ancienne  loi  :  ce  n'est  pour 
eux  qu'une  ordonnance  transitoii^e  ;  ils  di- 
sent, comme  M.  Bergasse,  qu'il  faut  espé- 
rer, être  même  persuadé  que  la  providence , 
qui  avait  abandonné  la  direction  des  afTaires 
et  qui  vient  de  la  reprendre ,  fera  naître 
quelque  heureuse  circonstance  où  l'on 
pourra  s'affranchir  de  ces  dispositions  tem- 
poraires, pour  revenir  à  l'ordre  \rai,  c'est- 
à-dire  à  celui  de  l'ancienne  monarchie  ,  où, 
comme  chacua  sait ,  il  y  avait  effectivement . 
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des  destinées  très-encourageâDtes  pour  la. 
vertu  ^  un  grand  découragement  pour  le 
vice,  un  amour  eicessif  du  juste ^  un  res^ 
pect  inaltérable  pour  les  droits,  point.de 
privilèges  humiiians  ni  oppressifs,  point  de 
despotisme  dans  le  gonvemenient. 

Ce  retour  ne  serait  peut-être  pas  sans- 
quelque  difficulté,  mais  quel  dédommage* 
ment  de  toutes  nos  pertes  ,  de  tous  nos  sa- 
crifices !  quelle  gloire  n'en  reviendrait-il  pas 
au  peuple  !  quelle  récompense  de  tous  les 
efforts  qu'il  a  faits  pour  acquérir  sa  liberté  ! 

Une  route  qui  n'est  peut-être  pas  la  plus 
courte  ,  mais  qpi  parait  la  plus  sûre  ,  et  qui 
jusqu'à  présent^ comble  être  suivie  par  les 
ministres  Tivec  asjsez  de  persistance ,  c'est 
d'enfreindre  pa^Ai^lI^"^^'^^  I^^  ^ois  constitu- 
tionnelles ,  d'y  déroger  d'abord  par  des  or- 
donnances qu'on  fait  transformer  ensuite  en 
lois  de  circonstance  ;  de  démolir  ainsi  l'édi- 
fice constitutionnel  pièce  à  pièce  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  soit  plus  qu'une  vaine  carri- 
cature. 

Voilà  ce  que  nous  verrons  infailliblement 
si  le  peuple  ne  s'empare  pas ,  pour  ainsi 
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dire  y  des  lois  qu'on  lui  a  données  ;  s^  ne 
repousse  pas  d'une  volonté  ferme  et  gëoié* 
reuse  tout  ce  qui  les  contredirait,  tout  ce 
qui  serait  en  opposition  avec  elles.  Hien  ne 
peut  lui  être  plus  funeste  que  son  ohséqùUh- 
iiié ,  sa  coiï)plaisànce  à  se  prêter  à  toutes 
les  modifications  qu'on  voudra  leur  faire 
subir. 

Le  grand  nombre  d'acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  et  de  leurs  consorts ,  ne 
permet  pas  de  porter  atteinte  à  l'article  de 
la  charte  constitutibnneUe  qui  déclare  ces 
ventes  irrévocables  ;  mais  on  né  perd  pas 
l'espoir  de  diminuer  ce  nombre  en  eiTrayant 
les  consciences  timbrées,  en  faisant  dépendre 
la  légitimité  de  la  propriété  d'antre  chose 
que  des  lois  humaines ,  qui  en  sont  les 
seules  régulatrices  ^  et  hdrs  desquelles  elle 
n'existe  plus.  Parce  que  les  papes  ont  autre- 
foi$  donné  des  empires ,  M.  Bergasse  veut 
sans  doute  que  la  religion  soit  l'arbitre  de  là 
propriété  ^  et  il  voit  avec  douleur  se  perpé- 
tuer parmi  nous  a  nn  grand  nombre  de  fa* 
30  milTes  immorales  qui,  certaines  que  lë^ 
^  propiriétés  qu'elles  ont  acquises  oe  leur 
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y>  appartiennent  pas ,  se.sont  fait  des  maximes 
7>  eu  opposition  a\ec  les  lois  saintes  de  la 
»  religion  ^  maximes  (|ui  ^  fortifiées  par  le 
))  scuLidale  de  leurs  succès ,  ont  appiîs  a  la 
D  muiiiiude  ,  sur  la(}ueiie  l'exemple  n'a  que 
y>  trop  d'empire  ,  à  renoncer  aux  croyances 
>  qui  la  diri<jeaient  autrefois ,  pour  arriver 
»  plus  bûremeiit  et  plus  vite  à  la  fortune; 
))  maximes  d'ailleurs  qu'elles  transmettront 
y>  d'âge  en  âge  à  leurs  avides  hénliers ,  et 
7>  qui ,  plus  qu'on  ne  le  pense,  contribueront 
»  a  perpétuer  parmi  nous  cette  philosophie 
D  funeste  qui  n'a  pour  base  que  Torgueil , 
3)  pour  devoirs  que  des  convenances,  pour 
))  conséquences  que  l'égoïsme  ,  c'est-à-dire 
»  l'indifférence  à  tout  bien  ,  à  moins  que 
3>  dans  le  bien-  elle  ne  découvre  quelqu'avan- 
j>  tage  particulier  ,  quelque  profit  personnel 
»  »  recueillir.  » 

Cette  sortie  contre  la  philosophie  j  pour 
n'être  qu'une  répétition  déjà  très-usée,  n'en 
est  pas  plus  juste  ni  plus  vraie.  Ce  ne  sont 
pas  des  philosophes  qui,  en  vendant  le  pa- 
radis aux  riches,  ont  dépouillé  des  familles 
de  leurs  héritages  et  acquis  des  biens  im- 
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menses  dans  le  pays  que  nou$  habîions  ; 
.quelqu'égoïsme  qu'on. impute  à  la  philoso- 
phie,,ce  D^est  pas  la  philosophie  qui  a  donné 
ce  scandale.  Les  amis  de  Yordre  vrai  ne 
s'élèvent  pourtant  pas  contre  celte  manière 
.d'acquéi*ir  ,  qui  leur  paraît  sans  doute  légi- 
time^ puisqu'ils  réservent  leurs  auathémes 
pour  ceux  qui  ont  réacquis  de  l'état  ces  bieus 
soustraits  à  la  circulation  :  ceux-ci  sont. des 
^étres  immoraux^  des  usurpateurs  impies  l 
C'est  en  flétrissant  de  ces  dénominations 
outrageantes  et  calomnieuses  les  acquéreurs 
.(le  domaines  nationaux  y  qu'on  espère  ob^ 
tenir  de  Fopinion  ce  qu'on  ne  peut  pas 
iittendre  encore  de  la  violence  ,  sauf  à  re? 
.courir  à  c^lleci  quand  des  circonstances  plus 
heureuses;  le  permettront,  ccll.  faut  espérer  ; 
»  dit  M.  Bergasse ,  qu'à  mesure  que  l'empire 
»  de  la  morale  se  rétablira  ,  beaucoup  de 
»  plaies  seront  fermées  ;  que  le  besoin  de 
30  resiime  de  soi-même  ,  que  l'honneur 
y>  commandera  la  réparation  de  bien  des 
))  torts  ,  et  que  la  conscience  parlant  enfin 
î)  son  langage  ,  forcera  la  cupidité  elle-' 
»  mérne  à  composer  avec  ses  victimes,  » 
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Si  Géttê  ddctniie  s'accréditait ,  malgré  leà 
dispositiohb  tonnelles  de  la  charte  coûstîtii- 
tionnelle^  on  commeocerait  par  des  compo-* 
sitions,  et  dD  finihiit  par  des  expropriations 
forcées.  Çomiueut  les  amis  de  Vordré  vrai 
ne  voient'ils  pas  qu'en  infirndanl  daùs  Fopi- 
nion  l'aatorité  des  lois  sur  racquisition  dés 
Mens  nationaux ,  ils  avilissent,  autant  qu'il 
est  en  eni ,  la  valefur  de  ces  biens  ^  qui  cons- 
tituent la  majeure  partie  de  la  richesse  nalio^ 
mte  f  que  par  conséquent  ils  tendent  à  ap^ 
panvrir  la  nation  déjà  trop  épuisée  dé  Se6 
pertes  ,  à  paralyser  l'industrie  ,  à  diminuer 
te  revenu  public  ?  C'est  èe  qu'ils  appellent 
réparer  les  maui ,  rétablir  Pordf e  ,  gttérir 
les  plaies  !....  pieu  nous  préserve  de  s&n* 
blablés  gtrériss^urs  f  X. 
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TABLEAU 

Dss  excès  que  les  troupes  anglo-portugaises 
ont  commis  à  Saint '^Sébastien  y  le  5t 
août  i8ii  et  les  jours  suiçans ,  mis  sous 
les  yeux  de  Ij  nation  espagnole  par  la 
municipalité  eonstifutionnelle ,  ^le  cha^ 

^  pitre  ecclésiastique  j  le  consul  et  les  ha- 
bitans  de  cette  ville  (  i  ). 


.  <{"«  . 


Ov  cbercWait  vainemeot  daw  1^8  aonakii 
des  peuples  d«s  exemples  d^juue  pobtiqne 
aasai  fràudipieose  j  aussi  profondément  îm«* 
morale^  que  celle  dont  le  fiouvernemene 
anglais  a  fait  usage  dans  sa  dernière  guerrei 
oodDlrie  la  Franee.  Pour  intéresser  les  peuples 
de  r£arope  à  sa  querelle^  eties  cliarger  ea^ 

<fcM^— —IM^i^»—^^— — ^—    I      ■  Il     —  ■   I   1    I  ■■ ,,  ■■■— ^1^^ 

(0  j^imo  de  \%\^yen  Tolosa  :por D.  Fmncisco 
de  ia  Lama. ,  iifipreêof  de-  esta  M*  N.  Y.  M.  L^  ^ 
pfPvinçif^M^  Qmfùs«a0  y  se.  jmffa.  dqtnfiscien^ 
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4ev0BU  lout'pois^ni  y,  et  c'est  xme  }àebeté 
ciui  ft^triraît  sqii  koonfjar  >  skj^^bonneur  d'une 
grande  nation  pouvait  être  iQétrîe  par  des 
acte9  qu'elle  réprouve. 

11  nous  seml^le  qu'en  ti;alûssant  ainsi  b 
çausf^  deç  peuples  qui ,  spr  la  foi  de  ses  pro-* 
nf esses  et  de  la.lil>éralit^  de  ses  princîpea  j| 
ont  consenti  à  ,1e  laisser  ou  aidé  à  le  faire 
triompher  ,  le  gQuv^neo)ent  britanoiquci 
perd  tonte  espèce  d^.  droit,  à  \ew  oon&idéra^ 
tion,  et  qju'ils  ne  sam*^ieqt  ni'eltre  trop  de 
soin  et  d'eippressement  a  révéler  tcmt  ce  qui 
|>ent  fairç  ç^ieus  apprécier  sa  conduite  à  leur 
égard»  C'ejsrt  une  première  vengeance  qu'ils 
doivent  tir^r  de  sa  perfidie  y  en  attendant  du 
tiupp^  une  în^tice  plus  éolalante. 

/Voilà  oe  qui  nous  détermine  à  rapporieir 
vi  quelque,  fragpiMis  tradiûts  de  la  hro^ 
obnre  eapagaol^  dont  on  Tient  de  lire  le 
litre,  et  qui  a  été  imprimée  à  Tolosa.  Nous 
wmmes  d'antaat  plu&eiciifisii.la  faire  com 
naîtrt.r  qu'oaavaiftemeiit.teiiié.  en  Angle* 
torre  ^de  la  rendre  publique ,  et  qu'on,  n'a 
preaqn'aununfi  idée  en  f  raftce  des  horribles 
faits  qu'elfe  renfiarme. 
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OttV^Ta  p«r  cfcs  fake  ce  qu^fl  «si  vërit»- 
bleôiem  )u4te  de  penser  d«  ces  magnaBifloes 
libératelirs  de  l'Espagne  ^  de  ces  îUusti^s  dé- 
femeurs.de  l'indépendaûce  des  peuples*  Tous 
les  excès  qu^ls  ont  oonnuis  à  Badajofi  ei  à 
Cîudad^Rodrigo ,  pâlissent  devant  les  hor-^ 
reurs  qu'U»  ont  exercées  à  Saint-SébastiéD  , 
et  rincendie  de  Copenhague  et  de  Washing^ 
4lion  sont  des  crânes  sans  éclat  et  sans  cou- 
leur ^  à  côté  de  la  desiractîoQ  de  cette  yi\ïe, 
L^arittée*  aoglo  ^  portugaise  s'est  conduite  *, 
dans  cette  occasion,  envers  le  peuple  allié 
pour  lequel  elle  combattait,  comme  ntie 
armée  de  cannibale»  ne  se  serait  pas  coa^- 
duite  envars  l'enneini  le  plus  féroce. 

Les  premières  pages  de  l'écrit' qui  nous 
enggère  ces  réftefxions  ^ût'eonsacrëèsà  ftiire 
«dnnattrelasitaaûbn  deâsint-Scbastied,  de- 
puis le  moment  où  iea  troupes  angio'-portU'^ 
i;8&sea,  sous  le  oommandement  du  général 
aillais  sir 'Tbomas^fafaam  ^  commenoèrent 
ie  sÎQge  de  cette  place ,-  qtie  défendaient  les 
Français ,  jusqu'au  jour  oii  elle  fut  prise  d'as* 
sam,  c'est-à-dire-,  dej^uîe  les  prëmiof*s  jours 
do  jinlidt  jusqu'au  3i  août  suivant.  Op  s'y 
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attache  particulièrement  à  faire  connaiire  le^ 
vœux  sincères  que  formaient  les  habitans 
pour  les  succès  des  assiégea^ns  ,  et  les  soins 
qu'ils  prodiguèrent  à  nombre  de  prisonniers 
anglais  et  portugais  qui  furent  faits  dans  une 
tentative  d'assaut  effectuée  sans  succès ,  le  35 
juillet.  Nous  passons  ces  détails  pour  arriver 
au  moment  où  la  ville  fut.  prise. 

((  Arrive  enfin  ce  iour  si  impatiemment  at- 
fendu  ;  ce  jour  que  les  liabilans  de  Saint- 
Sébastien  régardaient  comme  celui  de  leur 

délivrance  et  de  leur  salut le  feu  redou- 

ble  ;  on  voit  les  Français  courir  à  la  brèche; 
tout  annonce  un  assaut,  et  les  habitans 
adressent  à  Dieu  de  ferventes  pfîères  pour 
qu'il  ne  soit  pas  vainement  tenté.  Le  ciel 
exauce  leurs  voeux  ;  les  alliés  sont  déjà  dans 
la  ville  ^  les  Français  repoussés  de  la  brèche 
se  retirent  en  désordre  vers  la  citadelle  :  la 
'bonne  cause  triomphe.  Le  patriotisnie  des 
loyaux  habitans  de  Saint-Sébastien  y  trop 
long -temps  comprimé  par  la  sévérité  de 
l'ennemi ,  éclate  de  toutes  parts  en  cris  J'ai- 
légrèsse  ;  on  ne  peut  se  contenir  de  joie  : 
on  agite  des  mouchoirs  à  tons  les  balcons , 


(  iSt  ) 

à- toutes  les  croisées.^  el'l'on  se  prépare  eu 
ïaême  lemps  à  célébrer  solënnellèrueDt  le 
UÎomphe  des  alHés*  U  était  dâffieife  de  leur. 
dôDO^  des  témoignages  plus  éclataas  du 
bonheur  quVa  éprouvaii  a  lesrece(voîr^..,« 
Cependant  ces  barbare^^  insensibles  à  de  si' 
tendres  et  de  si  vives  démonstra^ons ,  y  ré" 
pondent  par  des  décharges  4^.  mousqueterie 
qu'ils  dirigent  contre  ces  balcons  et  ces  fd- 
r^êtresd'où  on  Ws  Couvre  d'applalidissemenst 
et  un  grand  nombre  d'habitaus  périssent  ainsi 
victimes  de  leur  empressement  à  faire  éclater 
leur  amour  pO;ur  la  patrie  :  terrible  p^*ésage 
de  ce  qui  allait  arriver  !  • 
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.  y>  Nous  venons  dë'dire  comment  les  alliés 
avaient  répondu  par  des  coups  de  fusils  aux 
témoignages  d^afiectionqu^on  leur  avait  don- 
nés. Ce  premier  trait  de  barbarie  est  bientôt 
suivi  d'une  muliitude  d'atrocités  dont  le  seul 
souvenir  fait  frissonner.  On  oublie  jusqu'aux 
précautions  que  la  prudence  commande  de 
prendre  dans  une  ville  à  l'extrémité  de  la- 
quelle l'ennemi  se  trouve  encore,  pour  se 

9* 


(    l52.), 

livret  à  îles  etcès  quie  1»  plumo  se  refinoe  k 
décirîre^  Ote  pille ,  on  iPiole  >  OQ^  massacre 
aveeuMie  faveor  qui  n'eut  jauMiB^d^exeinpIe* 
A  l'eatcée  de  la  nuk  ^  aprea  que  lîes  Fnaiicok>' 
seXurant  retirés  dams^ki  cili^delle ,  aaaffi'eo^ 
iiiceffdie^éolaie  e«  vient  mettrexl^  comble  » 
l*liorceurdc^  cette  scène.  On  emend  détentes 
parts  1^8  cris  des  Cetmnes  (]t/oa  outrage  ; 
FenftKice  et  la-  vieilhesse  sont  égatément  ex-* 
posées  à  la  brutale  tubrieilé  du  so(da^  ;  on* 
iai4}  violence  au'X  épouse»  en^présenee  de 
^enrs  raaiîs;  de  jeunes  fil  les  sont  déshocrorées 
souslesyeuY  de  leurs  pareils  ;  «me  infertiinée* 
vt)it  massacrer  sa  mère ,  et  elle  est  violée  sur 
son  corps  expirant.  Le- premier  septembre, 
au  point  du  jour,  on  avait  entendu,  au  coin 
éehi  rue  Sainte^atherihe ,  une  jeune  fille 
pousser  dteycrîs  lamentables»  QVielques  heures 
après  oa  lat  voit*  aûi  hatlrcu  d'une  (tmie  de 
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soldats-  qui  venaient  d\*sonvîr  sur  elle  leur 
brutalité  ;  ils  ravaieift  liée  à  un  totmeau  : 
elle  était;  nue,  sititk  vie,  toute  sanglante  et 
percée*  d?une  baïonnette...',  la  pudcurne  per- 
met pasd^âchever  ;  liâtons^nous  de  jeter  un 
voile  sur  c^  hideul  tableau.  Enfin  Fimagtnar« 
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ôt  donceioir  riéù  de^InlrÂlile 
qui^'ah  été  mi»  it  etëcûtî<m''ppr'>]«ptr'H{éii« 
Ib  «redipest  leuiv  imoins  dantlé  Bimgilhio» 
foiiie  'd'iiahicails  fMitsible»  -et  ûé  cito^^ens  ^opA 
ffVaioiil  iiîen  Hùtékiié  -dè^  la  paiiiei  IHM.  é% 
iGqojrboeehea ,  imaxiciTespecttabhiMMndëMfc* 
tique  y  de  ArUoivj  ^^  Jlfai]^a*>.  et  uai  irèso* 
grtindl  sooibre  d'autres  personoei  «fiiUl  si^ràc 
trop  Joug  de  nommor  iéi^  lofcabeMîsiMKi  i« 
f^r  de  ees  aaMSÛas^  L'inte^uad  Id.  de  Lkr* 
rligna|p«)  aprèi  aroir  tu  piiler  sa  iMÛéo»^ 
%âU  emportant  son  feone  fils  déns  seshm  i 
il  périt  également  scnis  leurs ocrapa^'UneaMit» 
titude  d'habitans  sont  plus  onitiômsigV^ève»- 
ment  blessés.  Un  assés  grtmd  smsbre  ^  parmi 
lesquels  ou  dislingue  MM»  de  Maydfa  ,  de 
Arpide  etYesiitura  deMoro,  tneuiHM  ^  dails 
la  journée  des  suites  de  leurs  bleétmfeftw  C«ûk 
qui  nfB  sont  pas  blessés  ne  laièsei|t  pas  âb 
beaucoup  sotiffiir.  Nombre  d-indiVidiis ,  et 
partiéulièren^ent  de  prêtres^  soét  éé^oilil' 
lés  de  tous  leurs  vétamens.  Dans  <iioite  iufet- 
nale  ufiit  ^  on  voit  .une  foUle  d'babili^rls  ^put*- 
eourir  nus  les  niea  deia  tiiter,  eiftii^'épou^ 
Tantes  deyani  la^mort  qui  les'iftefeabe.'V^si- 
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pect  de^cies  malhêarêui  rend' moins  horrible 
et  fait  presque  enTier  le  sort  de  ceux  <|ui  sa 
ftont.précipHés  dans  des^goùts^  où  ils  tron* 
vent  momentanément  un  asile.  La  situation 
de  ces  derniers  était  d'abord  sffrense'j  bient^ 
elle  deîvicBC  plus  horrible  rxin  orage  éclate  ^ 
la  pluie  tombe  do  ciel  par  ton^ens ,  et  cepen* 
dant  la  ville  est  la  proie  des  iSammes.  En 
méme-tmofiis  les  soldats,  favorisé»  paries  té- 
nèbres ^  se  Kvre|^|aus  pins  afireux  excès ,  et 
desdéton  Dations  d'armes  jr  feu  qui  partent  de 
l'intérieur  des  maisMiisrîfnterrompent  d'un* 
4îiaxiièi^  effrayante' lès  oris  *de  douleur  qui 
reciiplisseot  Uwt*    .  '"   <> 

la  Le  premier  feepceoibre  vient  enfin  éclairer 
cette. fuuej^e  scène.  Lee  habitaos  de  Saint- 
jSiébaçtie^:^  encore  saôstS' de  terreur  et  res- 
piran ta, peine,  sepréseutent  devant  le  génér»! 
anglais,,  précédés  dçs  alcades ,  çt  le  supplient 
de  ]e9.  lai&se^r  sortir  de  Jaj  ville.  Cette  permis-^- 
stQJ3  ieilir  éi>ant  accordée  l'ils^se  hâtent  de  fuir 
saosavoir£aU;iufcuil apprêt  de  départ,  et  dans 
un  tel  éldli d'abattement, ^veo  des  figures  si 
déce^mposées ,  que  leur  aspect  n'est  pas  moins 
pro|>re  àeinitep  l'eijK^oi  que  la  pitié.  Parmi 


^08  malheureux  que  la  barbarie  anglaise  force* 
d'abandonner  ainsi  leurs  pénates,  op  voit 
des  booimes  riches  qui  n'ont  pas  pîi  sauver 
du  pillage  les  vètemens  les  plus  nécessaires  ; 
des  jeunes  filles  bien  nées  et  délicates  qui 
fjuienl  à  demi-nues  ou  en  chemise,  la  plu- 
part mutilées  ou  maltraitées  ;  enfin  des  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  qui  ont  souSert 
des  maux  incroyables. 

7>  Gependaqi  la-  ville  brûle  toujours  sans 
qu'aucun  eflbrt  puisse  arrêter  les  progrès  des 
flammes«  Les  alcades  avaient  obtenu  que  les 
ouvriers  employés  à  éteindre  le  ^  feu  fussent 
escortés  ;  mais  au  lieu  de  protéger  leurs  ira- 
vaux  j  on  les  maltraite ,«  au  les  force  à  dé- 
signer les  maisoust  où  l'on^peut  trouver  de 
quoi  piller; enfin  ils  sont  contraints  de  pren* 
dre  la  fuite. -En  attendant  l'incendie  gagne^ 
de  proche  ery  proche  j  et  quoique  les  Françai&. 
ne  tireni  pas  un  coup  de.  fusil  de  la  citadelle  , 
et  qu'on  n'ait  aucune  résistance  à  leur  oppo- 
ser ,  Tarmée  anglaise  ne  fait  pas  le  moindre 
effort  pour  l'éteindre.  Les  soldais,  en  en 
voyant  les  progrès  j  donnent  au  contraire  dest 
signes  d'une  joie  féroce  :  le  premier  septejn-. 
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hre,  à  trois  bcures  du  malin  ,  en  a  vu,  dao» 
la  rue  Mayor^  rocttrele  feu  à  une  raaisoiïel 
danser  eusuite  à  la  lueur  étti  flammes. 

»  Pendant  qu'une  partie  de  la  ville  brûle, 
on  pille  celle  que  rincendie  n'a  pas  encore 
ati^Dt;  eice  ne  sont  parsseulement  les  troupes 
montées  à  l'assaut  qui  se  Kvrent  au  pillage  , 
ce  sont  encore  des  soldats  accourus  sansarmes 
du  camp  d'Astigarraga ,  distant  d'une  lieue  ; 
ce  sont  les  employés  à  la  suite  de  l'armée  , 
qui  chargent  leurs  mules  de  déponiHcs  pré- 
cieuses, cl  les  conducteurs  des  équipages 
anglais  qui  en  remplissent  leurs  fourgons  ; 
sans  que  ,  pendant  plusieurs  jours  que  dure 
cet  horrible  désordre,  on  prenne  aucune 
mesure  pour  le  faire  cesser  j  ni  pour  conte- 
nir les  soldats  qui,  à  la  sortie  de  la  place, 
dépouillent  sans  pitié  les  habitans  qui  fuient, 
des  derniers  vêtctnens  qui  leur  restent.  De 
pareilles  circonstances  semblent  suffire  pour 
prouver  que  les  chefs  autorisaient  les  excès 
dti  soldat  ;  mais  ce  qui  le  démontre  mieux 
encore ,  c'estqne  les  effets  volés  furent  étales 
et  vendus  publiquement  dans  le  voisinage  , 
et  sous  les  yeux  du  quartier -'général  de 
l'arnuée. 
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*  I.ofsqiie  les  alliéd  oroiènt  qû*il  n'y  à  plus 
rien  h  prendre,' ils  ue' songent  qu^à  bâtéf 
reniièredestrnction  delà  tiHe.  Trouvant  que 
l'incendie  ne  fait  pas  dès  progrès  asscB  ra- 
pides ,  ils  cbe^ehent  à  tes  accélérer  k  l'aidé 
de  matières  combustibles  qu^on  les  aTait  vu 
préparer  dans  la  rue  de  Narica,  et  doat  ils 
avaient  rempli  de  longues  cartouches.  Ceâ 
artifices ,  lancés  dans  les  maisons,  y  mettent 
le  feu  avec  une  inconcevable  rapidité ,  et 
donnent  aux  flammes  l'activité  la  plus  dévo- 
rante* Quelques  babitans  qui  étaient  restés 
dans  la  place  pour  essayer  de  sauver  leurs 
maisons^  après  avoir  perdu  tout  leur  mobi- 
lier, frappés,  à  |Ce  spectacle,  d'étonnement 
et  de  terreur  ,  perdent  toute  espérance  et 
abandonnent  la  ville. 

))  C'est  ainsi  qu'a  péri  Saint- Sébastien.  De 
six  cents  maisons  dont  cette  ville  était  com- 
posée ,  il  n^en  existe  plus  que  trente-six  : 
tout  le  reste  a  été  la  proie  des  flammes.  La 
plupart  des  maisons  brûlées  étaient  de  trois 
et  quatre  étages  ;  plusieurs  étaient  très- 
somptueuses ,  et  toutes  avaient  coAté  fort 
cher  à  bâtir,  liliôtel-de- ville  était  magnifique  ; 
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la  place  neuve  étau  charmante  :  ou  ne  peut 
la  .voir  aujourd'bpi  sans  horreur)  non  plus 
que  le  reste  de  la  ville.  Des  ruines ,  des  dé- 
combres 9  des  balcons  qui  tombent ,  des  murs 
qiii  s'écroulent^  voilà  tout  ce  qui  reste  d'une 
cité  commerçante  et  populeuse  qui  répandait 
au  l^in  la  vie  et  le  mouvement  autour  d'elle. 
La  destruction  de  Saint  -  Sébastien  laisse 
quinze  cents  familles  sans  asile  et  sans  res- 
source ;  la  perte  que  ses  bal>itans  eiennent 
d'éprouver  excède  cent  millions  Kie  réaux  » 
sans  comprendre  dans  0011e  évaluation  celles 
qui  résulteront'  pour  eux  de  fei  destruction 
de  leurs  papiers  et  de  iMS^usleurs  titres.  Les 
précieuses  archives  dé  la* ville  ^  celles  du  con- 
sulat, tous  les  registres  et  papiers  publics  ^ 
tous  les  livres  des  cotnmerçans ,  tout  a  été 
réduit  en  cendres  ;  peite  affreose  ,  dont  on 
ne  peut  calculer  les  suites  ! 
.  »0  trop  malheureuse  cité^  gloire  et  honneur 
de  la  Guîpuscoa  !  toi  qui.  avais,  donné  tant  de 
défenseurs  9  rendu  tant  de  3ervices  à  la  pa- 
trie! devais-tu  craindre  qu'un  sortausù  épou- 
vantable te  fût  réservé  ?  ta  perte  devait-elle, 
4tre  le  prix  de  ton  inviolable  auachement  à 
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Ift^^ause  ooaxomne^  et  de  tous  les  hiaux  aux^ 
quels  t'avait  eipos'ée  ^  pendaiit.cinq'aûs,  ion 
gëfiéréux  patriotime?  L'instaent  qu^  tu  attenr 
dai^avectant  d«k  conâaQce.^commele  terme 
de, tes  in£oitu,De$, a  été  marqué. {wif^a  ruine , 
eiln  t'es  vu  déiruîrei  par  leA.maiostqui  de* 
vaieut  briser  tef  fers  !  Eiait-ce  donc  ainsi  que^ 
les  «miés  devaient  récompenser  «tf^iÇQi^rageuse 
résistance  aux>xM;dres  de  lepr^.. ennemis ,  ton 
kéroïqùe  dévenemént  à. rieur  cause,  et  les 
soîns  délicats -que:  tn  av^isiprodigués  à  leurs 
ptisonniera?!!  semble  qu'nneir  injustice  aussi 
iiiouic ,  une  anssi  bdrriblie'  ^asirophe ,  der 
vaieiii  aiiédic'tob  patriotisme  ,.>et, cependant 
on  a  vu  tes  généreux  liabsftan^  oublier  leur 
commun  désastre ,  pour  nei&onger  qu'au  bon- 
heur d'être  délivrés  de  l'oppression  ennemie: 
on  les  a  vuspamni'  tes  débris  et-sisr  tes  ruines 
encore  fumantes  ^  proclamée  >Bveo  enthou- 
siasme la  nouvelle.constttiuionde  lamonac** 
chie  espagnole,  loi  âdlu^taire  qui  doit  régéné- 
rer la patiîe,. ejl jurer  de  l'observer  et  de  la 
défendre  ;  enfin  dans  le  premier  récit  qu'ils 
ont  fait  de  leurs  malheurs  au  duc  de  Ciudad-* 
Rodrigo,  ils  ont  dit  ces  paroles  mémora- 
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blet  :  4C  6î  de  nouveaux  sawîficés  no» 
ëMeDt  posÂbles,  et  qn^oti  les' jugeât  né<^ 
cessaires  ^  sens  n'heskerêeofripM  un  insunt 
à  les  frire;  nous  renoaoerkyes^mdme^  si  le 
6ftim  de  Téiat  Teiigeût,  à  revpoir  <ie  rentrer 
pmaJis  dâoft  nos  foyers  ^  «c  de  voir  releter 
tiotre  vîtle....  » 

En  termînafm  cet  nriidé',  ^ùwts  devons 
provenir  le  lecteur  que  les  déteîb  qa'ii  vient 
de  lire  ne  eont  pas  toii)mir8  une  traduction 
littérale  de  l'-éorît  que  -meus  avons  voulu  Ini 
faire  oonnatu-e  :  nous  noua  sommes  plnâeurs 
fois  permis  d*abréger  le  véoit  ;  mais  en  le 
resserrant  y  nous  avons  eu  le  pdus  grand  sotu 
de  ne  pas  l^akérer.  Noos  ne  devons  pas  non 
flut  oublier  de  dire  quç  cette  pièce  est  re^ 
vêtue  de  la  signature  des  prioci pôles  autontés 
de  Saint^Sëbastien  et  de  pins*  de  cent  de  ses 
principaux  habitans ,  et  qu'ainsi  elle  a  le  ca« 
ract/ère  te  plus  authentique. 


•r*- 
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FRAGMENT 
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D'une  réponse  au  pamphlet  de  M.  de. 
Chateaubriand ,  intitulé  :  Réflejdona  sim^ 

.  quelques  écrits  du  pur  et  sur  lesi  intéir^ 
de  tous  les  Frauçais.  , 


liA  première  partie  de  ce  nouvel  écrit  de 
M.  de  Chateaubriand ,  n'étant  que  la  répélir 
ûon  de  toutes  les  grossièretés  qu'il  a  pu  re- 
cueillir dans  les  journaux  depuis  deux  râois , 
et  dont  l'opinion  publique  a  déjà  fait  justice  ^ 
nous  nous  y  arrêterons  peu ,  et  nous  noua 
bornerons, pour  Ce  qui  la  concerne^  àl'ela- 
meû  de  quelques  points  remarquables. 

On  est  d'abord  étonné  que  l'auteur^ après 
soixante-six  pages  d'injures  gratukej»  contre 
son  adversaire ,  arrive  tout  d'un  coup^  on  ne 
sait  comment ,  k  Ta  même  conclusion  que  lui  ; 
savoir,  que  tous  les  Français  n'ont  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  se  rallier  franchement 
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à  la  chérie  constitutionnelle  y  comme  au  pal' 
Indtum  def  la  tranquillité  et  du  bonheur  pu- 
blics. 

Qu'était-if  nécessaire  que  M.  deChâteau-* 
briand  fît  un  livre  pour  n'établir  aucune 
rérité  nohvellè  ,  et  pour  se  traîner  pénible- 
ment sur  lés  pas  de  celui  qu'il  s'efforce  en 
Tain  de  dénigrer  ?  'Uédtfiakite  doctrine  des 
enfans  de  Loyola  parait  avoir' germé  depuis 
long-temps  dans  le  cœur  pieiix  dé  M.  de  Cha- 
teaubriand ;  un  autre  avant  lui ,  k  l'occasion 
de  l'oubli  du  passé  ,  prescrit  par  la  charte 
constitutionnelle,  avait  suggéré  au  Roi  d'af- 
firmer  qu'il  avait  dltj  mah  qu'il  n^avait  pas 
promis  :  M.  de  Ch&tesfifbriand  trouve  ap- 
paremment que  cttte  expression  ne  rend  pas 

• 

bien  l'idée  qu'il  faUt  iàculquef  au  Roi  :  voici 
'  la  phrase  qu'il  à  ôdnlposée  pour  cela  :  mais  , 
le  monde ,  comme  te  Roi ,  dit-il ,  n^a  pa$ 
donné  sa  pafx>l\:  ii  pourra  Men  rompre  le 
silence.  Tel  est  Te  tour  spirituel  que  M.  de 
Chateaubriand  a  doiiné  à  l'àrtiôlé  XI  de  la 
chartfi,  conçu  en  ces  termes  :  ' 

Toutes  recherches  des  opinions  et  ilotes 
émis  jusqu^à  la  restauration  ,  sont  inter* 
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dites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 

Et  que  pouvoDS-nous  penser  d'tiDe  pareille 
réflexion  de  l'auteur  du  ps^diphtet^  lorsque 
nous  lisons  ensuite  dans  les  jpurnaux  pi:d)lié^ 
sous  l'autorisation  de  la  censure,' que  Sa  Ma^ 
}esté  a  déclaré  adopter  les' principes  exposés 
dans  Touvrage  de  Chateaubriand  ?  Cet  écri- 
vain fameux  aurait- il  lu,  par  hasard ,  le  re- 
cueil des  papiers  saisis  kBareuthei  à  Mendei 
imprimé  en  Fan  lo,  par  ordre  du  Gouver-» 
nement  ;  s'il  les  a  lus ,  il  y  aura  vu  (page  217 
et  suivantes)^  le  Mémoire  d'un  certain  M.  de 
Saint-Félix  ;  il  auffi  appris  d^ins  ce  Mémoire^ 
composé  pour  le  roi  JfliQ.uis  XVIII ,  comment  j 
après  avoir  cngagé.çe  prince  à  promettre  tout 
ce  qu'on*  voudra  rpoijir.  se  rétablir  sur,  le 
trône  de  ses  iinçetres  ,  l'oubli,  du  passé  ,  la 
confirmation  des  veates  jiiationales ,  la  con^ 
servation  à  ch^Qq  dei.ses  honneurs  et  trai- 
temens;  con^n^içji^l,  dis- je  ^.oa  Ifendoctriiij» 
sur  les  moyçnq  ,^'^luder  en  conscience  Pac? 
complissement  de  toutes  se&  promesses-,  et 
l'on  finit  par  ces  paroles  qui  peuvent  faire. le 
sujet  d'un  petit  pensez-y  bien; 

liB  £OI  SB  C&OIB.AIT-IL  OBLXOi  D^BXécUTBB.  Cb£a:  Î 
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La  manière  suîvanl  laquelle  l'aulevu*  du 
mémoire  propose  d'exécuter  e^^iii  l'égard  de 
çertaios  hommes^  ett  ^ur-icmi  dîgoe  de  re- 
marque  :  le  Rot,  est^tl  dit ,  proclamera  l'ara-» 
lôstie ,  EBai»  le  «peuple  sacnfiera  ^  tl  n'y  aura  , 
p0fir  cela,  qu'à  éebauffer  lés  téiea  à  l'aide  de 
ceriaine^  feuilles* périodiques.  Cela  rappelle 
U^^patroIessjuadileisdeM.  de  Chateaubriand  : 
maiê  le  monda ,  comme  le  Jtai ,  n^a  pas 
fU^nné  sa  paroU  :  il  pourra  bien  rompre  le 
silence. 

Cerie»  ^  uousi  avons  tous  la  plus  enùère 
confiance  dans  les  promesses  du  Roi  î  mais 
Dous  ne  sommes  paa  également  rassurés  sur 
Cj^uelques-umes  de»  personnes  q«it  l'appro-» 
cbeot.  M.  de  CliâleaubriaDd  nous  dit  que  le 
Roi  est  fort  j  iràâ-fori.  Nous  le  croyons  et 
nous  le  soaliaiLoai  tous  :  que  Sa  Majesté 
veuille  doiac  biiea.  donner  sets  ordres  pour 
que*  la  charte  constitutionnelle  ma  riche  ; 
qu'elle  veuille  bleq  défei^eâiftf.  deClià* 
teanbriaod^  de  dire  ifoe  le  Roi  otibfie ,  mAh 
que  le  monde  n^ôeMîe  pas  :  it  nous  semble 
que  Bit.  de  Cbâteatrbrian.d  est  bien  dussi  io-^ 
téresssé  qu'un  autre  à  ce  quelle  monde 
oublier 
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te  Que  disons-nous  à  certains  hommes? 
»  dit  M.  de  Chateaubriand  :  rien.  Ils  vîveril 
))  à  nos  côtés ,  nous  les  rencontrons  ,  nous 
30  leur  parlons ,  nous  allons  chez  eux,  nous 
»  nous  asseyons  à  leur  table ,  nous  leur  pre** 
»  nous  la  main  sans  frémir.  » 

On  sent  tout  ce  qu'il  y  a  de  flatteur  à  vivre 
aux  cotés  de  M»  de  Chateaubriand  :  au  sor^ 
tir  de  la  table  de  certains  hommes  ,  au  sor- 
tir de  leur  prendre  la  main ,  il  va  écrire  des 
libelles  contre  eux ,  sans  frémir  ! 

M.  de  Chateaubriand  se  pique  d'être  d^ 
vot ,  et  par  conséquent  ce  serait  insulter  à  ht 
religion ,  que  de  se  défier  de  ses  serren^ens 
de  mains.  Rien  de  plus  franc  qu'un  homme 
d'esprit^  qui  se  piq^e  d'être  dévot.  Le  bon 
La  Fontaine  nous  parle  nussi  d'un  certain 
chat  dévot ,  qui,  étant  tombé  dans  un  piège 
en  allant  chercher  sa  proie ,  aperçut  un  rai 
auquel  il  eût  volontiers  donné  la  patte  sans 
frémir ,  et  lui  dit  : 

Cher  ami  , 
Les  marques  de  ta  bienveillance 
Sont  communes  en  mon  endroit  : 

TOME  III.  là 
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Vieof  m'aider  à  sorlir  do  psëge  où  l'ignorance 

M*a  fiût  tomber  |  c*est  à  bon  droit 
Que  seul  ^  entre  les  tiens  9  par  amour  singulière  ^ 
Je  tVi  toujours  choyé  |  t'aimant  comme  met  jeun. 
Je  n*en  ai  point  regret  çt  j'en  rends  grâce  aux  dieux  s 
J'allais  leur  faire  ma  prière  , 
G>mme  tout  dévot  cfaat  en  use  les  matins, 
etc. 

Muîaîo  nomine^  de  te  fabula  nanaiar. 

M.  de  Chateaubriand  ne  pouvant  résister 
au  plaisir  de  composer  des  phrases  sonores  , 
sans  trop  s'embarrasser  de  ce  qu'elles  signi- 
fient ,  il  lui  est  échappé  des  aveax  précieux 
que  -ses  devanciers  en  vociférations  avaient 
mx  Vadresse  d'éviter.  Je  doute,  par  exemple, 
que  personne  eût  pu  justifier  ia  convention 
nationale  avec  autant  de  succès  et  d'élo-^ 
quence  que  M.  de  Chateaubriand  : 

a  Transportons-nous ,  dit-il^  k  ces  mo^ 
»  mens  affreux  $  voyons  les  bourreaux ,  les 
»  assassins  qui  remplissaient  les  tribunes , 
>  qui  entouraient  Ja  convention  ;  qui  mon* 
y>  traient  du  doigt ,  qui  désignaient  aux  poi- 
D  gnards  quiconque  refusait  de  concourir 
»  à  l'assassinat  de  Louis  XYI  :  les  lieux  pu- 
}^  blics  ^  les  places  ,  les  carrefours  retentis- 


1»  saieni  de  harlemena  et  de  menaces  ;  ou 
9  avait  déjà  sous  les  yeui  Texemple  des  ro^s- 
>  sacres  de  septembre,  et  Von  sa\aii  à  fjiiets 
l>  excis  pouvait  se  porter  une  populace  ef- 
«  frëuëe. 

»  Il  est  certain  encore  qu'on  avait  fait 
H  des  préparatifs  pour  ëgorger  la  famille 
))  royale ,  une  partie  des  députés  ,  plusieurs 
}»  milliers  de  proscrits  y  dans  le  cas  où  le  roi 
xr  B^eût  pas  été  condamné.  x> 

Rien  de  plus  rrai  que  cela  ;  des  personïies 
respectables  qui  disent  avoir  connu  ,  à 
oetie  époque  désastreuse,  les  senti 'nens  se- 
crets de  la  plupart  des  membres  de  la  coil- 
-vention  ,  assurent  que  les  dii  ^  neuf  ving- 
tièmes, au  moins  ,  quoiqu'ils  eussent  dé- 
claré la  culpabilité  du  roi,  auraieiH  voté 
pour  lui ,  sHIs  eussent  eu  le  moindre  espoir 
de  le  sauver,  s'ils  eussent  eu  un  point  d'appuiy 
un  noyau  quelconque  de  forces.  Mais  où. 
était  ce  noyau  ?  Il  était  sur  les  bords  du 
Rhin;  il  s'était  enrôlé- sous  les  étendarts  de 
Brunsvvick  ! 

Laissons  M*  de  Chateaubriand  distingner, 
aiec  sa  subtUité  ordinaire^  les  Totans  soui 


jio  * 
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<K)ndîtîoii  desi  votans  sans  condition  ;  ceê 
.arguties  n'endormiront  personne  :  on  se  sou- 
viendra du  retour  que  se  ménage  M.  de 
Chateaubriand  Inirmême  ,  eh  déclarant  que 
tous,  sans  exception ,  sont  coupables ,  paar 
cela  seul  qu'ils  se  sont  constitués  juges  du 
roi  ,  mais  que  néanmoins  on  peut  observer 

des  nuances. 

Malgré  ces  nuances ,  malgré  toute  la  con- 
fiance que  mérite  incontestablement  Fauteor 
quia  su  écrire  alternativement  pour  et  contre 
le  cbristiajiisme  ,  pour  Bonaparte  et  pour 
.  lés  Bourbons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire 
.  que ,  si  tous  les  Français  qui  sont  demeurés 
.  attachés  au  sol  de  la  patrie ,  ne  :  restent  pas 
.  intimement  unis,  s'ils  cessent  ua  seul  ins- 
^^nt  |de  fairç  cause  commune,  s'ils  ne  se 
.rallient  pas  sincèrement  et  indissolublement 
^  à  la  charte  constitutionnelle ,  si  l'on  parvient 
i.les  diviser  pour  des  intététs  secondaires, 
pour  des   nuances   d'opinions  ^  ils .  seront 
bientôt  tous  perdus.  On  les  détachera  suc- 
cessivement, les  uns   par  l'espérance,  les 
autres  par  la  terreur  ;  les  uns  seront  tratoés 
,à  l'échafaud,  les  autres, dans  1^  £ange;  les 
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nouveaux  nobles  deviendront  un  objet  de- 
dérision  ;  le  peuple  entier  retombera  sou»' 
un  joug  de  fer.  Malheur  à  celui  qui  aura 
espéré  se  soustraire  à  la  proscription  générale  ,^ 
en  se  tenant  coi  !   Malheur   à  qui  croira 
pouvoir  se  réfugier  sous  l'égide  de  la  loi' 
d'oubli  ! ,  Oui  ,  le  prince  oubliera  ;  mais  le 
monde  se  souviendra  :  c'est  M.  de  Château-^ 
briand  qui  l'a  dit. 

Il  faudrait  un  ouvrage  aussi  volumineux 
que  celui  de  M.  Chateaubriand  ^  pour  re* 
lever  toutes  ses  contradictions  réfléchies  ^ 
pour  le  suivre  dans  le  labyrinthe  de  ses^ 
arrières-pensées.  C'est  par  des  personnalités 
atroces  qu'il  appelle  à  la  réconciliation  ;* 
c'est  par  des  insinuations  perfides  qu'il  in-, 
vite  à  la  concorde  :  il  dit  qu'il  faut  verser 
de  l'huile  sur  les  plaies,  pendant  que  sa 
main  y  répand  des  poisons.  C'est  en  parlant^ 
d'humanité  qu'il  déchire  les  entrailles  ;  c'est 
en  invoquant  la  religion  qu'il  plonge  le  poi- 
gnard dans  le  sein.  Quelle  profanation  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes  ! 
C'est  Némésis  parlant  au  nom  de  Jéhova  ^ 
c'est  Tysipfaone  exhalant  des  sentimens  d'à*-» 
mour  de  sa  bouche  infernale  « 
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Tout  «n  proclamant  qu'il  est  enSn  ni^ 
cessaire  de  se  rallier  à  la  charte  ooDStiliHioa* 
jielle  Goittme  à  l'ancre  de  salut  ^  M.  de  Châ* 
teaubrîand  ne  tarit  poiut  sur  les  regrets  qu'il 
donne  à  la  vieille  monarrchie,  gage  ioap- 
préciable  du  bonheur  dont  les  Français 
jouirent  pendant  douze  siècles. 

<c  Déplorons  ,  dit-^il^  k  jamais,  la  chute 
>  de  l'ancien  gouvernement ,  de  cet  admi- 
»  rable  système  (i)  dont  la  durée  seule  fait 
»  l'éloge  j  mais  euGn  notre  admiration,  nos 
7)  pleurs ,  nos  regrets  ne  nous  rendront  pas 
y  Duguesclin ,  Lahire  et  Dunois.  La  vieille 
})  monarchie  ne  vit  plus  pour  nous  que  dans 
»  l'histcHre,  comme  Porifiamme  que  l'on 
3^  voyait  encore  toute  poudreuse,  dansi  le 
»  trésor  de  Saint-Denis,  sous  Henri  lY.  » 

Ne  dirait-on  pas ,  à  entendre  M.  de  Châ-* 
teaubriaud,  que  la  France  était  parfaitement 
heureuse  aux  temps  des  Duguesdin,  des 
Lahire  et  des  Dunois  ?  c'est-à-dire ,  lors- 
qu'elle  était   en  proie   aux  plus  horribles 

^*    I    iMi     I I  II   I    I  ■      -     11  wf— <^— —■  I     ■■       m      — — — ^^ 

(i)  MhchUy€l^  qui  9^ y  eonmiisnJt^  dit-il mI* 
leuff  ,  eir/tâ  V éloge»  QneH«  aiitont^  l 


calamitëâ  ;  lorsque  Charles  Y 1 1 , 
presque  à  la  seule  yille  d'Orléans^  »^9fir 
dormait  dans  les  bras  de  Fiasouciance  et  de 
la  mollesse  ;  lorsque  sa  loère  dénaturée , 
abusant  de  l'inbéciHité  de  son  époux ,  livrait 
son  héritagie  au  roi  d'An^eterre ,  le  pli^ 
mortel  ennenû  de  la  nation  ;  lorsque  son 
fils  Louis  XI  ^  dit  le  Néron  de  la  Frtacey 
I^¥ait  l'étendart  de  la  révolte  contre  son  père., 
et  l'obligeait  à  se  laisser  mourir  de  faim  y  de 
peur  de  mourir  par  le  poison« 

Je  cherche  dans  nos  annales  ces  siècles 
de  félicité  dont  parle  M,  de  Chateaubriand. 
Entend-il  parler  de  la  première  race,  d§s^ 
Clovis ,  des  Chilpéric  ,  des  Brunehaut ,  des- 
Frédégonde ,  qui  se  faisaient  un  droU  cou- 
iumier  d'égorger  les  membres  de  leur  fa- 
mille? Parle-t-il  desenfans  de  Charlemagne> 
de  ce  Louis-le-Débonnaire  y  déposé  par 
une  cohue  de  prêtres  et  de  moiues ,  pro- 
cédant de  leur  propre  et  pleine  autorité, 
et  prenant  plaisir  à  l'accabler  de  cruautés 
et  d'ignominie?  Parle-t-il  des  guerres  mons-' 
trueuses  allumées  entre  ce  père  malheureux 
et  ses  fils  ingrats  ?  de  Tinvasioa  des  nof- 
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mands ,  du  siège  de  Paris?  Parle -t-il,  enûtt^ 
de  la  troisième  dynasli|s  jusqu'à  Henri  lY?  des 
croisades^  de  l'inquisition,  des  guerres  féo- 
dales y  des  guerres  de  religion ,  de  la  condam- 
nation des  Templiers^  de  la  captivité  de  St.* 
Louis,  de  celle  du  roi  Jean ,  de  celle  de  Fran- 
çois 1^^'. ,  des  batailles  de  Crécy ,  de  Poitiers, 
d'Azincourt ,  de  Saint-Quentin ,  du  règne 
<de  Charles  IX,  du  règne  de  Henry III ,  etc.  ? 

Ah  !  ne  parlons  pas  de  nos  siècles  de  bon- 
heur sous  la  vieille  monarchie  ;  ne  parlons 
pas  de  nos  années  de  calamités  sous  la  mo- 
derne anarchie.  Songeons  pkitôt  à  pro6ter 
des  leçons  de  l'une  et  de  l'autre ,  pour  n'avoir 
point  à  pleurer  dans  la  suite  sur  de  pareils 
excès ^  et  pour  cela  rallions*nous  à  la  charte, 
mais  sincèrement,  mais  sans  faire  éclater  des 
regrets  tout  au  moins  inutiles. 

Laissons  de  vains  déclamateurs  s'égarer 
dans  leur  galimatias  mystique  :  n'insuhons 
point  à  la  lumière,  n'insultons  point  à  la  rai- 
son y  laissons  la  première  dissiper  insensible- 
ment nos  préjugés ,  souffrons  que  l'autre  se 
développe  naturellement  et  sans  contrainte  : 
^qssî  biep,  il  n'est  pas  plus  facile  de  mainte- 
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nie  le  inonde  dans  son  ignorance  primitive  ^ 
que  d'empêcher  an  enfant  de  parvenir  à  Fâge 
juûr. 

Il  serait  à  souli^sùter  ^  pour  le  repos  de  ^ous^ 
qu'une  fois  pour  toujours  on  convînt  de 
n'accuser  des  souffrances  de  la  patrie  que  le 
malheur  des  temps  :  on  a  dit  souvent  qu'en 
révolution  il  n'y  a  point  de  coupables  j  mais 
seulement  des  vainqueurs  et  des  vaincus* 
L'application  de  celle  maxime  aurait  pu 
faire  le  bonheur  de  la  France  au  retour  des 
Bourbons  :  c'était  le  vœu  de  la  charte.  Qui 
donc  a  voulu  la  couvrir  d'un  crêpe?  Qui  a 
ressuscité  les  partis  depuis  long-temps  éteints? 
Qui  a  réveillé  les  noms  d'assassins  et  de  régi- 
cides? Je  ne  pousse  pas  plus  loin  les  ques- 
tions :  les  écrits  publiés  sont  entre  les  mains 
de  tout  le  monde  ;  on  sait  quels  ont  été  les 
premiers  provocateurs  ;  ou  sait  quels  sont 
ceux  qui  renouvellent  encore  aujourd'hui  les 
provocations.  Si  donc  les  espérances  que  nous 
avions  conçues  au  retour  de  nos  anciens  rois^ 
ne  se  sont  pas  encore  réalisées  ;  si  elles  ren- 
contrent chaque  jour  de  nouveaux  obstacles^ 
personne  ne  peut  en  méconnaître  la  9ourc(^ 
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On  sent  bien  que,  d'après  les  principes  de 
M.  de  Chateaubriand)  il  ne  pent  manquer  de 
s'établir  le  défenseur  officieux  de  ceux  qnî 
^nt  pris  les  armes  contre  leur  mère-patrie. 
Nous  pourrions  opposer  h  M.  de  Cbâteau- 
briand  les  réponses  même  de  Lonis  XVI  ^ 
qui  les  condamne  dans  son  interrogatoire  ; 
nous  pourrions  leur  opposer  les  reproches 
qu'il  leur  adresse  dans  son  testament  (i)  j 
mais  nous  nous  contenterons  de  répondre 
avec  ses  conrasenx  défenseni?  Desèze  ,  Ma- 
lesherbes  et  Tronchet  : 

<(  Se  mettre  ii  la  tête  d'une  armée  et  en 
)i  diriger  les  forces  contre  la  nation  ! 

))  Certainement  il  ne  pent  exister  de  délit 
»  plus  grand;  celui4à  seul  les  embrasse  tous. 
»  U  suppose  dans  les  combinaisons  qui  le 
3>  préparent)  tontes  les  perfidies^  toutes  les 

»  machinations^  toutesles  trames  qu'une  telle 

-  ■  ■  -    ■    I         •-  -   -  ■ .  -  -  —         -  ■  - 

(  1  )  Envers  qui  ^  ddi  M*  de  Lally^TolUméal ,  ie 
plus  éloquent  défenseur  des  émigrés  ^  ont-ils  été^ 
coupables?  envers  cet  infortuné  Louis  AVI  ^  quia 
pardonné  au  zèle  imprudent  ,  comme  à  Tingratitade 
perfide ,  et  aux  erreurs  des  révolutions  comme  à  leur» 
•Ibr  faits* 
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y)  entreprise  exige  nécessairemenl;  U  suppose 
))  dans  ses  effets  toutes  les  horreurs  ^  tous  les 
))  fléaux^  toutes  les  calamités  qu'une  guerre 
y>  sanglante  et  intestine  entraine  après  elle.  » 
Plus  loin^  ces  mêmes  défenseurs  ajoutent  : 
m  L'acte  constitutionnel  en  a  prévu  un 
»  (délit)  y  qui  est  le  plus  atroce  de  tous  ,  et 
D  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  néces* 
))  sairement  ;  c'est  celui  de  la  guerre  faite  à 
)}  la  nation ,  en  abusant  contre  elle  de  ses 
»  forces  mêmes.  De  quelque  manière  qu'on 
j>  veuille  l'entendre ,  tout  est  là.  )> 

De  tous  les  temps  9. on  a  regardé  comme 
des  hommes  infâmes ,  ceux  qui  ont  tourné 
leurs  armes  contre  leur  patrie  ;  la  justice 
même  de  leur  cause  en  soi ,  quand  cette 
cause  était  juste  ,  ne  les  a  point  garantis  de 
l'horreur  qu'inspirent  toujours  les  traîtres, 
Coriolan  avait  certainement  éprouvé  la  plus 
odieuse  injustice  de  ses  compatriotes  \  il  n'en 
reste  pas  moins  entaché  aux  yeux  de  la  pos- 
ténléla  plus  reculée  :  le  connétable  de  Boui^ 
bon  avait  les  plus  justes  sujets  de  plainte  } 
ses  hautes  qualités  personnelles  comman- 
daient l'admiration  ;  et  cependant  sa  gloire 
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est  flëtrie.  L'ingratilude  trop  ordinaire  d^un 
peuple  ne  fut  même  jamais  regardée  comme 
UD  motif  légitime  de  s'en  venger^  parce  que 
l'amour  de  la  patrie  est  tellement  inné  chez  les 
hommes,  qu'il  fut  toujours  aussi  sacré  àlears 
yeux  que  l'amour  filial.  Mais  si  le  ciime  de 
lèze-naûon  est  regardé  comme  le  plus  grand 
de  tous ,  même  lorsqu^on  a  lieu  de  se  plain* 
dre  9  à  plus  forte  raison  l'est-il,  si  soi-même 
on  a  les  premiers  torts,  et  si  soi-même 
on  est  auteur  des  longs  abus  qui  ont  amené 
la  révolution  ;  si  c'est  pour  conserver  ces 
mêmes  abus  qu'on  a  refusé  de  fournir  les 
secours  qui  auraient  pu  en  arrêter  les  pro- 
grès :  et  si  un  simpje  soldat,  déserteur  à  l'en- 
nemi ,  est  jugé  digne  de  mort ,  a  plus  forte 
raison  son  commandant  doit-il  l'être  j  à  plus 
forte  raison  son  général. 

ce  II  faudrait  d'abord  savoir ,  dit  M.  de 
»  Chateaubriand  y  si  cette  mesure  n'était 
y>  point  forcée ,  si  des  hommes  insultés  , 
»  brûlés  dans  leurs  châteaux,  poursuivis  par 
»  les  piques ,  traînés  à  l'échafaud ,  ne  se  sont 
y>  point  vus  contraints  d'abandonner  leur 
))  patrie  ;  si  ^  trouvant  dans  les  champs  d^ 
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H  leur  eill  ,  des  princes  proscrits  comme 
%  eux  ,  ils  n'ont  pas  du  leur  oQrir  leurs 
»  bras.  }» 

Nous  répondrons  à  M.  de  Chateaubriand 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  émigrations  par- 
ticulières qui  ont  été  l'effet  de  la  peur.  On  ne 
saurait  justement  accuser  des  femmes,  des 
vieillards  ,  des  gens  paisibles  de  toutes  les 
classes ,  qui  vont  chercher  un  asile  contre 
.Forage  ,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  revenu. 
jNous  parlons  de  ce  système  combiné  qu'a- 
doptèrent dès  le  principe  ceux  qui  étaient  op- 
^ppsés  aux  réformes  ;  du  parti  qu'ils  prirent 
de  quitter  le  pays  qui  les  avait  vu  naître  y 
pour  y  rentrer  ensuite  à  main  armée  ;  d'aller 
lui  susciter  des  ennemis  au  dehors ,  d'y  for- 
mer des  coalitions  ,  d'exciter  au  dedans  la 
guerre  et  les  discordes  civiles.  Tel  est  le  dé- 
lit que  les  défenseurs  de  Louis  XVI  décla- 
rent embrasser  tous  les  autres  ;  telle  fut  la 
cause  de  toutes  les  calamités  dont  la  France 
fut  si  long-temps  accablée. 

Il  est  de  toute  fausseté  que  le  système  de 
l'émigration  soit  né  du  régime  de  la  terreur  : 
ce  fiit  au  contraire  le  régime  de  la  terreur 
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qui  naquit  du  système  de  rëmîgration.  Qui 
ne  sait,  çn  effet,  que,  dèslecommenoemetit 
de  la  révolution,  les  meneurs  envoyaient  de 
petites  quenouilles  aux  nobles  qui  ne  vou- 
laient point  émigrer?  Qui  ne   sait  que  la 
prise  de  la  Bastille  fut  l'époque  d*uue  émi- 
gration en  masse  parmi  eux  ?  Qui  ne  sait  que 
la  fuite  du  roi  à  Yarenne  fut  celle  de  leur 
désertion   presque   générale  ?  Qui  ne  sait 
qu'ils  s'organisèrent  promptement  en  corps 
d'armée,  et  qu'ils  entrèrent  dans  la  coalition 
formée  contre  leur  patrie  ?  Qui  ne  sait  enfin 
qu'ils  pénétrèrent  en  France  avec  le  duc  de 
Brunsvvick?  Que  ce  fut  l'épouvantable  mani- 
feste de  ce  même  duc  de  Brunswick^  qui 
obligea  la  nation  entière  à  se  lever  pour  re- 
pousser ces  cannibales ,    à   leur  faire   une 
guerre  de  tartares,  à  convertir  nos  cités  en 
autant  de  places  de  guerre  ,  nos  temples  en 
ateliers  d'armes^  nos  frontières  en  un  vaste 
camp  ?  Cet  élan  vers  la  liberté  et  l'indépen- 
dance nationales,  que  nous  nommerions  su- 
blime si  nous  le  trouvions  dans  l'histoire  des 
peuples  anciens,  qui,  malgré  les  jérémiades 
de  M*  de  Chateaubriand ,  sera  nommé  tel 
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par  la  postérité  y  rencontra  nécessairement 
de  grandes  résistances  dans  Tîntérieur  :  ces 
résistances  y  envenimées  par  les  intrigues  du 
dehors ,  prirent  une  consistance  effrayante  y 
amenèrent  des  soulèvemens  partiels ,  la  guerre 
civile  ,  tous'  les  excès  imaginables  ,  en  un 
mot ,  le  régime  de  la  terreur.  Ainsi  ce  régime 
ne  fut  point  le  principe  ,  mais  l'effet  ,  au 
contraire  y  du  système  de  l*ëmigration. 

Lorsque  le  roi  Louis  XVI  prit  le  parti 
d'adopter  la  constitution  de  1791^  il  Pan- 
nonça  officiellement  à  toutes  les  puissances» 
M.  de  Montmorin  écrivit,  par  son  ordre ,  a 
tous  les  agens  diplomatiques ,  pour  les  en 
instrtâre  ;  le  roi  lui-même  adressa  aux  princes 
les  lettres  les  plus  pressantes  pour  les  engager 
k  revenir  en  France.  Toutes  ces  lettres  sont 
pleines  de  foi'ce  et  de  sensibilité  ;  et  cepen- 
dant le  roi  fut  désobéi ,  parce  que  cette  ac- 
eeptation  sanctionnait  l'abolition  des  privi- 
I^es,  et  que  ce  n'était  pas  la  royauté  de  1791 
qu'on  voulait  conserver ,  mais  celle  de  1789 
qu'on  voulait  rétablir. 

Que  disent  aujourd'hui  les  émigrés  pour 
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•6  justifier  de  cette  désobéissance  atix  ordres 
du  roi  ?  Ils  disent  que- le  roi  n^était  pas  libre , 
malgré  Passertion  positive  de  sa  part  que  son 
acceptation  était  parfaitement  libre  et  ^on- 
tanée  j  ils  disent  et  ils  écrivent  que  Louis 
avait  secrètement  protesté  contre  son  adhé- 
sion, et  qu'il  avait  fait  le  vœu  de  la  rétracter 
aussitôt  qu'il  le  pourrait;  ils  disent  et  ils  écri- 
vent qu'ils  n'ont  émigré  que  par  ses  ordres  : 
de  sorte  que  ce  serait  le  roi  lui-même  qui 
aurait  recruté  pour  l'armée  ennemie  ;  ils 
disent  et  ils  écrivent  qu'en  même  temps  que 
ce  roi  faisait  signifier  aux  princes  et  aux  puis- 
sances son  acceptation ,  il  leur  envoyait  des 
agens  secrets  pour  les  détromper  sur  ses  vé- 
ritables dispositions  ;  ils  disent  et  ils  écrivent 
qu'en  même  temps  qu^ii  chargeait  M.  de 
Montmorin  d'écrire,  en  son  nom,  une  cir- 
culaire ostensible  aux  agens  diplomatiques, 
il  leur  faisait  adresser  des  contre-lettres  » 
pour  détruire  l'effet  de  la  première  ;  contre- 
lettres  qui  furent  rendues  publiques  par  le 
Moniteur.  Ils  citent  enfin,  pour  lever  tous 
les  doutes ,  une  lettre  de  Louis  XYI  au  roi 
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<àe  Prusse  y  pour  le  déterminer  à  lui  fournir 
les  moyens  de  recouvrer  son  pouvoir  (l). 

Mais  les  émigrés  ,  en  se  justifiant  ainsi, 
ne  prennent  pas  garde  qu'ils  s'inculpent  da- 
vantage; qu'ils  attribuent  au  roi  un  fâcheux 
caracière  de  duplicité ,  et  que  c^est  la  cou* 
vention  nationale  qu'ils  justifient  :  car  la  con- 
vention nadonale  accusait  précisément  le  roi 
de  ce  que  son  Bcceptation  n'avait  pas  été  sin- 
cère i  de  ce  qu'elle  n'était  que  simulée  ;  de  ce 
que ,  tandis  que  tous  ses  ordres  ostensibles 
étaient  pour  la  constitution ,  ses  actes  confi- 
dentiels tendaient  à  la  renverser;  de  ce  qu'en- 
fin tous  les  agens  dont  il  était  entouré  avaient 
«ans  cesse  la  charte  constitutionnelle  à  la  bou- 
che, et  fat  contre-révolution  dans  le  cœur. 

Ainsi  ce  n'est  point  assez  pour  es  trans- 
fuges d'avoir  trahi  leur  patrie ,  ils  veulent 
encore  que  Louis  XVI  ait  été  leur  complice  ; 


(i)  Voyea  V Histoire  de  iaré^tutiomypnr  M.  Ber- 
trand de  Bifolevilleila  Correspondance  de  Lords  X.VI% 
aree  des  ir^flaxiont  de  mademoiselle  William  |  U 
Gazette  deFrance  du  6  novembre  x8i49  ^^* 
TOME  III.  11 
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ils  persistent  à  nous  dire  que  c^est  pour  sa 
seule  défense  qu'ils  ont  pris  les  armes,  et 
non  pour  le  rétablissement  deleurspriviléges  : 
cela  n'est'il  pas  d'une  vérité  palpable? Le  roi 
était  en  danger  à  Paris ,  et  ils  courent  à  Co- 
blentz  pour  le  défendre  ;  il  était  captif  en 
France,  et  ils  vont  briser  ses  fers  à  Berlin! 
Mais  nous  pouvons  leur  dire  :  si  le  roi 
était  de  connivence  avec  vous  pour  renverser 
la  constitution  qu'il  venait  d'accepter,  la  con- 
vention ne  s'est  donc  pas  trompée  en  l'accu- 
sant de  mauvaise  foi  ;  et  s'il  était  sincère , 
vous  portiez  donc  les  armes  contre  lui  :  vous 
.étiez  donc  tout-à-la-fois  coupables  du  crime 
de  lèse-nation  et  du  crime  de  lèse-majesté  ; 
et  c'est  «vous  qui  venez  appeler  les  autres 
régicides  !  (i) 


(  I  >  U Histoire  secrète  de  Cohlentz  ,  attribuée  à 
M.  de  Rivarol ,  va  jusqu'à  dire  qae  les  émigrét  firent 
des  réjouissancss  à  la  mort  de  Louis  XVI.  Ces  émi* 
grés  n'étaient  pas  moins  maudits  par  les  étrangers 
que  par  Iss  Français ,  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
Campagne  du  duc  de  BrtmsM^iek  contru  Us  Frun'^ 
faisj  en  179a. 
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Cds  yëiîiés  sont  foudroyantes^  je  Tavoué  } 
et  tout  le  pathos  de  M.  de  Qiaieaubriaad  ne 
les  détruira  pas*.  Mais-  aussi,  pourquoi  nous 
forcer  à  les  dire  ?  pourquoi  vouloir,  que  le 
monde  se  souvienne  ?  pourquoi  ne  pas  ei^ë* 
outer  franchea)ent  la  charte  constitution-* 
nelle  ?  Âh  !  que  ne  changeons-nolis  ces  pasr 
lions  haineuses  en  un  sentiment  d^ndui^genci^ 
réciproque  !  que  ne  tournonls-nous  nos  re<^ 
gardssur  des  objets  cônsoUns 9  sUr  le  soUveuîr 
des  venus  <|ui  n'ont  cessé  de  briller  au  mi* 
lieu  ^  tous  les  désordres  !  Quoi  !  cetie  lulto 
terrine  ne  bous^  a-t-elie  point  laissé  assesb  d^ 
victimes  innocentée  à  pleurer  T  Eh  !  dé  quete 
crimes  fm^nt  donc  coupables  ces  jeunes  ci- 
ttmou  qui^,  doûës  d'âmes  neuves  et  ardentes. 
Bravaient  encore  été  sensibles*  qu'aux  accens 
de  la  tendresse  maternelle  ?  Qu'avaient  fait 
ipolur  ofifenser  un  pouvoir  ébranlé  jusque 
dans  ses  fondemens  par  ses  propres  fautes  y 
oe-  million  de'  braves  ,  marchant  au  nom  do 
l'honneur  et  de  la  patrie  à  la  défeûse  dee 
fironûères  ?  Qu!est  devenue  cette  fleur  de  la 
nation  qu'il  a  fallu  opposer  à  la  fureur  de» 
codiisés?  Stte  9t  éié  moissoimée  au  milieu  d« 


îi  * 
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Àid6  triomphes  ;  elle  est  morte  avec  joie  ^ 
parce  qu'en  exhalant  son  dernier  soupir, 
elle  était  encore  pénétrée  de  la  sainteté  de 
ses  devoirs.  Voilà  les  hommes  purs  de  la 
tévohuion;  voilà  ses  vrais  martyrs  ;  eh  !  quelle 
£aimille  n^a  pas  le  sien  ?  et  cependant  quel 
est  le  ministre  des  autels  qui  ait  offert  au 
dieu  des  armées  lin  sacrifice  pour  eux  ?  quel 
est'  celui  qui  ait  entretenu  de  leur  dévoue- 
ment les  fidèles  rassemblés  autour  de  lui  ? 
quel  est  le  Périclès  qui  ait  prononcé  leur  pa- 
ncgyriquo  ?  quelles  sont  les  académMS  qui 
aient  proposé  pour  sujet  de  leurs  prix  réloge 
de  ces  héros  7  II  y  a  toujours  place  dans  le 
haut  olympe  pour  ceux  dont  les  parens  dis- 
tribuent les  emplois  et  les  richesses  aur  la 
terre 4  mais  il  n*y  en  a  point  pour  les  vertus 
ôbsctires  :  les  mânes  des  modestes  enfans  de 
}a  patrie  sont  pour  jamais  errantes  sur  les 
bords  du  Léthé  ;  trop  heureuses  si  elles  ne 
sont  pas  traînées  dans  l'opprobre  par  ceux 
qui  Font  ti*ahie  r 

Mais  c'est  sur  l'honneur  sur^tout  qu'il  faut 
entendre  raisonner  M.  de  Chateaubriand: 
%  Qui  pourrait  donc  s'opposer  parmi  nous^ 
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D  dil^il^  à  la  généreuse  alliance  de  la  liberté 
))  et  de  Fhonneur  ?  Ces  deux  principes  ne 
))  sont-ils  pas ,  comme  noua  l'avons  prouvé  ^ 
]»  ceux  qui  constituent  essentiellement  la 
))  noblesse  ?  » 

Cest-à-dire  apparemment  qu'il  n'y  a  ni 
liberté  ni  honneur  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
des  parchemins  dans  leur  poche  ?  Nous  ne 
pensons  pas  que  M*  de  Chateaubriand  ait 
voulu  insulter  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  la  nation  (i)  ;  nous  aimons  .mieux 
croire  que  M.  de  Chateaubriand  ne  connaît 
pas  la  valeur  des  termes,  et  qu'il  parle d'bon* 
neur  et  de  liberté  pomme  un  av^ugl^  des  < 
couleurs. 

«  Ferons-nous  valoir,  dit  M.  de  Chdteaur 
)>  briand^  une  autre  raison  de  la  nécessité 

(  i  )  Et  des  folliculaires  ont  Teffroiiterie  de  noQfi 
dire  que  le  roisdogte  les  principes  de  M.  deGhàtean* 
briand  !  ils  avilissent  la  majesté  rçyale  au  point  de 
la  représenter  comme  occupée  à  faire  diffamer ,  à 
diffamer  elle-même  les  citoy^s  ;  à  exciter  ,  par  des 
distinctions  et  jdes  récompenses  ,  les  faiseurs  de  U^ 
belles ,  les  déiractenrs  de  la  charte ,  les  provocateurs 
aux  haines  et  aux  discordes  ciTÎles  ! 
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}»  de  rëmigratioD  ;  ce  n'est  pas  une  loi  écrite^ 
y>  mais  C'est  le  droit  coutumier  des  Fran- 
y>  çais  ,  l'honDeiir.  Partout  où  on  le  place , 
»  cet  honneur,  à  tort  ou  à  raison,  iloblige.J> 

C'est-à-dire  qu^uo  insensé  qui  a  placé  son 
lionneur ,  à  tort  ou  à  raison,  dans  la  résolu- 
tion de  trahir  sa  pairie ,  est  oblii^é  en  eflfet  de- 
trahir  sa  patrie.  Qnel  étrange  honneur  que 
celui  de  M.  de  Chateaubriand! 

Ainsi  y  l'honneur  obligeait  les  braves 
Français  qui  auraient  voulu  se  raHier  au  mo- 
laarque  ,  à  fuir  de  peur  de  périr  avec  lui! 
Ainsi ,  l'honneur  les  obligeait  à  fermer  leur 
cœur  aux  prières^  aux  tendres  instances  par 
lesquelles  il  s'efforçait  de  les  rappeler  !  Ainsi , 
rhoi  neor  les  obligeait  de  désobéir  à  ses 
ordres  positifs  !  Ainsi,  lorsqu^il  jurait ,  lors- 
qu'il affirmait  de  toutes  les  forces  de  sa  con- 
acience  ,  qu'il  venait  d'adopter  sincèrement 
et  librement  l'acte  constitutionnel  ^  l'hon- 
neur obligeait  ses  serviteurs  soumis  à  lui 
domier  un  démei^ti  forniel  ^  à  liii  soutenir 
qu'il  avait  fait  un  faux  serment  !  Ainsi  Thon-* 
Deur  obligeait  ces  citoyens  fidèles  à  tourner 
lenr9  armes  contre  leur  patrie^  à  exciter  la 
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guerre  civiîe  dans  son  sein  ^  à  soulever  coutre 
elle. toutes  les  puissances  de  TËurope,  à  se 
faire  stipendier  par  ces  puissances  ^  à  mar- 
cher sous  leurs  drapeaux  sanglants,  pour 
exécuter  les  mesures  exposées  dans  llndes^ 
tructible  manifeste  du  duc  de  Brunsivick  ! 

D'oà  il  ^uit  que  le  déshonneur  est  le  lot 
-^  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  des  royalistes 
purs  ,  de  tous  ceux  ,  nobles  et  autres  ,  qui 
étaient  restés  en  France^  pour  loi  faire  un 
rempart  de  leurs  corps!  D'où  il  suit  que  le 
déshonneur  est  le  lot  de  tous  ceux  qui  ont 
cru  à  la  bonne  foi  de  ce  prince ,  à  sa  loyauté , 
à  sa  ferme  résolution  de  faice.  marcher  la  loi 
qu'il  avait  jurée  !  D'où  il  suit  que  le  déshon- 
neur est  le  lot  de  ces  braves  armées  ,  qui^ 
pendant  vingt- cinq  ans  y  ont  triomphé  de 
toutes  les  coalitions  et  des  émigrés  eux- 
'  mêmes  !  D'où  ii  suit  que  le  déshonneur  est  le 
lot  de  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui 
sont  restés  attachés  au  sol  de  leur  patrie, 
pour  la  défense  de  leurs  foyers  ! 

Oui,  sans  doute,  l'honneur  est  sorti  de 
France  avec  ces  messieurs  ;  l'honneur  est 
entré  en  France  avec  ces  messiejars    j  eux 
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seuls  savent  ce  que  c'est  que  le  véritable  hoiH 
neur,  Thonneur  de  M.  Chateaubriand. 

((  Observons,  dit  M.  de  Chateaubriand ^ 
7>  que  la  noblesse  n'est  pas  composée  d'un 
D  seul  et  unique  principe  ;  elle  en  renferme 
»  évidemment  deux ,  l'honneur  et  la  vertu 
»  ou  la  liberté.  Quand  elle  agit  en  corps, 
»  par  rapport  à  la  monarchie  en  général , 
))  elle  est  conduite  par  l'honneur ,  elle  est 
))  monarchique  ;  quand  elle  agit  pour  elle- 
»  même  ,  et  d'après  la  nature  de  sa  consti- 
»  tution ,  elle  est  mue  par  la  liberté  ;  elle 
3>  est  républicaine ,  aristocratique.  y> 

C'est  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand  ex- 
plique ses  notions  sur  l'honneur  et  la  liberté. 
Comme  cela  est  bien  pensé  !  comme  cela  est 
lumineux  !  comme  M.  de  Chateaubriand  est 
fort  en  dialectique  ! 

ce  La  charte  constitutionnelle  ,  dit  M.  de 
'»  Chateaubriand ,  est  un  traité  de  paix  signé 
»  entre  les  deux  part'is  qui  ont  divisé  les 
>  Français.  a> 

J'adopte  la  définition  de  M.  de  Chateau- 
briand ;  j'ajoute  que  le  roi ,  en  signant  la 
eharte^  a  mis  ce  traité  de  paix  soos  la  ga- 
rantie de  sa  couronne. 
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Dodo  c^est  par  les  principes  du  droit  des 
gens ,  et  non  par  les  principes  du  droit  civil, 
que  ce  traité  doit  recevoir  son  exécution. 
Cette  juste  observation  de  M.  de  Ckâtean- 
briand  ferme  la  porte  aux  réclamations  des 
émigrés  sur  la  remise  de  lears  biens  vendus  : 
car,  pdr  ce  traité  de  paix,  les  ventes  sont 
consolidées  ;  les  Français  demei^rés  attachés 
au  sol  ont  renoncé  à  leurs  conquêtes^  & 
leurs  majorais  9  k  toutes  leurs  prétentions 
liors  de  leurs  anciennes  limites.  En  échange 
de  ces  concessions ,  les  biens  dont  ils  jouis- 
saient dans  l'intérieur  leur  sont  légitimement 
acquis ,  et  deviennent  leurs  propriétés  in- 
commutables;  ils  leur  appartiennent  comme 
ritalie  ,  la  Belgique ,  le  Palatinat  du  Rhin  y 
appartiennent  maintenant  aux  alliés.  Ainsi 
disparaissent  les  noms  odieu^^'qsurpatiça 
et  de  spoliation  j  tout  est  réjg^iS^  de  part  et 
d'autre,  par  un  contrat  r^^nilier  fil  sjUa- 
nagmatique.  \^\' 

Nous  avons  donc  l'importante  obligation 
à  M.  de  Chateaubriand  d'avoir  trouvé  la 
Véritable  solution  d'une  difficulté  qui  avait 
frappé  quelques  personnes,  d'avoir  rassuré 
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k^coTMeieace  des  acquéreurs,  et  coapé  adroi- 
lenieni  la  principale  racine  du  méconten- 
tement. Nous  ne  dénions  pas  que  les  émi- 
grés ne  sourient  à  cette  pensée  fine ,  et 
qui  caractérise  la  profonde  sagacité  de  M.  de 
Chateaubriand. 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel,  c'est 
bien  plus  sincèrement  encore  et  du  fond 
de  notre  cœur  que  nous  rendrons  justice 
à  M-.  de  Chateaubriand  :  une  fois  enfin  ,  à 
travers  tant  de  verbiage,  il,  a  trouvé  le  che- 
min des  âmes  honnêtes  ;  il  a  parlé  à  la  sen* 
sibilité  des  Français  :  il  leur  a  dit  :  les  émi- 
gréa  sont  malheureux  !  Eh  bien  !  ces  quatre 
mots  en  disent  pins  que  tout  le  reste  du 
kvre  de  M.  de  Chateaubriand.  Oui ,  les  émi- 
grés sont  malheureux  !  Nous  voilà  désarmés; 
c'est  l'enfant  prodigue  qui  revient  sous  le 
toit  paternel  ;  nos  bras  lui  soift  ouverts  \  nous 
disons  avec  transport  :  noire  frère  était 
mort,  et  il  est  ressuscité^  il  était  perdu  y 
et  il  a  été  retrouvé,  (i)  Ainsi  les  barrières 
sont  tombées  entre  les  émigrés  et  nous  ; 


(  I }  Evangile  de  Saiat-Luc  ,  chap.  S* 
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tout  est  oublié  de  notre  part  y  sinon  qu'ils 
sont  Français  ;  tout  ce  que  nous  possédons 
est  à  eux  ;  qu'ils  vienuent  partager  notre 
gloire 3  qu'ils  viennent  partager  nos  fortunes; 
rendons-leur  tout  ce  qu'ils  peuvent  espérer 
d'une  nation  aimante  et  généreuse  ;  qu'ils 
cachent  qu'oq  peut  désirer  la  liberté  sans 
être  n^écbant ,  sans  vouloir  la  licence  ;  qu'ils 
gacbeat  qu'il  n'est  pas  donné  aîii  hoinoies 
de  maîtriser  les  tempêtes  ;  qu'il  est  des  cir- 
constances oii  l'on  ne  peut  atteindre  un 
noble  but  sans  le  passer  ;  qu'une  révolution 
est  un  chaos  où  tous  les  éléthens  sont  con- 
fondus; mai^  qti'api'ès  elle  Taïr  devient  plus 
pur,  le  ciel  plus  serein,  et  qu'elle  fertilise 
le  sein  de  la  mère 'Commune.  Qu'ik  voient 
fi,  malgré  la  longue  série  dé  nos  maux, 
les  campagnes'  ne  sont  pas  devenues  plus 
riches,  si  les  habitans  ne  6ont  pas  aussi  bonsj» 
plus  éclairés,  plus  heureux,  j^lus  sensibles 
à  la  gloire  et  à  la  prospérité  nationale.  Qu'ils 
«laminent  enfin  si  cet  état  de  prospérité 
n'est  pas  le  résultat  de  la  suppression  des 
abus  :  voudraient-ils  les  faire  renaître ,  ces 
abus ,  pour  leur  intérêt  particulier  ?      X, 
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HOMÉLIE 

Du  Citoyen  Cardinal  Chiaramonti  y  Eve" 
que  d'Imola ,  actuellement  Souverain 
Pontife ,  Pie  VII ^  adressée  au  peuple 
de  son  diocèse  ^  dans  la  république  Ci-- 
ealpine,  le  jour  delà  naissance  de  Jésus-- 
Christ ,  l^an  1797* 


Pourquoi  les  mauvais  princes  et  les  hypo- 
crites ODt-ils  tant  de  haine  contre  la  philoso* 
phie  ?  C^est  parce  que  leur  existence  n'est 
fondée  que  sur  l'ignorance  et  sur  l'erreur , 
et  que  la  philosophie  tend  sans  cesse  à  les 
détruire  l'une  et  l'autre.  Denis,  envoyant 
Philoxène  aux  canières,  ou  faisant  vendre 
Platon  comme  esclave  ;  Néron  ordonnant  la 
mort  de  Thraséas  et  de  Sénèque  ;  Bonaparte 
déclamant  contre  l'idéologie  j  Mélitus  calom*- 
niant  Socrate  ;  et  Mutin  calomniant  les  phi-* 
losopbea  du  dix-huitième  siède,  ont  tous 
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été  animés  du  même  sentiment  :  tous  ont 
craint  la  vérité.  Les  tyrans  et  leurs  flatteurs 
accusent  les  philosophes  de  détruire  les  gou- 
yememens  ;  les  hypocrites  les  accusent  de 
détruire  la  religion  :  ainsi  chacun  leur  attribue 
le  résultat  de  ses  vices  ou  de  ses  crimes.  Ce 
n'est  pas  la  philosophie  qui  excite  les  peuples 
à  la  révolte  ou  au  mépris  des  choses  saintes  : 
ce  sont  les  vices  des  gouvernans  et  des  mau- 
vais prêtres.  ' 

d  U  faudrait  bien  peu  connattre  le  cœur 
humain ,  dit  Mably,  en  parlant  de  la  réforme 
de  Luther  y  pour  croire  qu'en  obéissant  à  un 
chef  si  vicieux  (  à  la  cour  de  Rome)  le  dangé 
n'eût  pas  les  mœurs  les  plus  corrompues  : 
rignorance  ,  la  simonie  y  le  concuinnage  ^  et 
mille  autres  vices  y  déshonoraient  l'épisco- 
pat....  Après  avoir  souffert  patiemment  les 
excès  d'un  monstre  tel  qu'Alexandre  YI  sans 
le  déposer  y  ses  successeurs  ,  qui  n'eurent 
aucune  vertu  chrétienne  y  passèrent  pour  de 
grands  papes.  L'effronterie  avec  laquelle  le 
clergé  se  montrait  tel  qu'il  était ,  lui  avait  y 
poxu*  ainsi  dire ,  acquis  le  droit  funeste  de 
ne  plus  scandaliser  et  de  ne  se  point  corriger* 


•- 
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On  aurait vrai$elDblabJealeQtpe^niBàLéoI»3^ 
de  faire'un  trafic  honteux  de  ses  îodulgences  |^ 
et  d'ouvrir  et  fermer  à  prix  dWgent  les^portes 
du  paradis  et  de  Texïfer  ^  s'U  avait  confié  cette 
feruie  scandaleuse  aux  mêmes,  personnes  cpâ 
jusqu'alors  en  avaient  eu  la  régie  ;  il  ne  le  fit 
pas , .  et  celte  feute^  devint  le  |irincipe  d'one 
grande  révoluition^ .)> 

Une  des  principales  causes  de  la  ruine 
de  la  religion,  c'est  i^ahais  qu'en  ont.  fait 
ses .  mijûstrM ,  pouc  .  consolider  le  despo- 
tisme :  ils  .ont.  enseiguéoque  les  rois  ne 
tenaient  leur  puissance  que  de  Dieu ,  et  que 
cette  puissance  n'avâit  d'autnes  liomes  que 
celles. qu'il,  lui  plaisait  d'y. mettre  par  leur 
organe,  pe  leur  coté ,  les  gonvemans  ont 
favorisé  de  tout  leur  pouvoir  une  doctrme 
qui  leur  livrait  les  peuples,  comme  de  vils 
troupeaux  )  et  comme  il  e^t  avec  le  ciel  des 
acco/nmçdemens  y  ils  en  ont  disposé  selon 
leur  caprice  :  ce  qui  n'a.  pas  tourné  à  l'avan- 
tage des  gouvernés,  sur^tout  quand  ils  ont 
eu  affaire  à  des  princes  incrédules,  li  autel 
et  le  trône  ont  donc  toujours  marché  en- 
semble }  .et  il  a  eibté  l' entre  Dieu  et  le  roi  , 
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un  traité  d'alliance  dont  l^urs  ministres  qui 
en  avaient  fait  ies  frais ,  ont  retiré  les  plus 
grands  avantagés. 

Cette  doctrine  impie,  qui  rendait  ea 
quelque  sorte  TEtre-Supréme  complice  des 
gouvememens  les  plus  vicieux  ,  a  été  vivê»- 
ment  attaquée  en  Angleterre  par  Sidney  ;  et 
Rousseau  en  a  démontré  l'absurdité  avec 
tant  d'évidence,  qu'il  faut  désormais  avoir 
perdu  toute  pudeur  pour  la  professer.  Les 
ministres  de  la  religion  les  plus  sages  et  les 
plus  éclairés  sont  déjà  revenus  à  des  idées 
plus  saines  ;  ils  ne  voient  plus  dans  l'homme 
un  être  destiné  à  se  rendre  lui  même  malheu- 
reux et  à  servir  les  passions  de  ceux  qui  le 
gouvernent  ;  ils  réprouvent  encore  des^  pla»- 
^rs ,  mais  ce  sont  ceux  qui  sont  réprouvés 
par  la  saine  morale  j  ik  prescrivent  l'obéis- 
sance ,  mais  c'est  l'obéissance  aux  lois  y  et 
non  aux  caprices  d'un  maître. 

Ces  principes  ont  été  exposés  avec  autant 
de  darté  que  de  force  dans  l'Homélie  dont 
on  vient  de  publier  la  traduction  ,  et  dont 
on  a  déjà  vu  le  titre.  Us  doivent  être  accueil- 
lis aujourd'hui  avec  d'autant  plus  de  con- 
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fiance  ,  que  celui  qui  les  a  professes  a  été 
élu  ensuite  souverain  pontife ,  et  que  ^  par 
sa  résistance  à  l'oppression  -,  il  a  prouvé  qu'il 
en  avait  fiiit  la  règle  de  sa  conduite.  L'auteur, 
après  avoir  rappelé  les  merveillça  de  la  créa- 
tion ,  les  biens  que  rbomme  doit  à  là  divi- 
nité^ et  les  devoirs  que  ses  bienfaits  lui  im- 
posent envers  elle  y  continue  en  ces  termes  : 
<c  Mais ,  après  les  devpirs  envers  Dieu  ^  il 
est  des  obligations  subalternes  que  l'homme 
doit  remplir  envers  lui-même  :  les  principes 
d'une  raison  pure ,  sa  constitution  physique  » 
sa  tendance  irrésistible  vers  le  bonheiir,  lui 
commandent  de  veiller  à  sa  conservation  ^  de 
travailler  à  s'améliorer,  à  devenir  heureni. 
Quand  sur  son  état  il  porte  un  regard  dégagé 
de  préjugés ,  à  travers  un  rayon  de  grai^eur 
qui  semble  le  consoler  >  il  découvre  les  mi- 
sères qui  tendent  à  l'avilir  :  si  les  passions 
furent  les  ressorts  des  grands  évènemens  dans 
l'histoire*  de  l'homme  ^  elles  furent  aussi  la^ 
j»ource  fatale  des  plus  déplorables  résultats  ! 
O  homme!  quand  puiseras-tu  à  l'école  du 
rédempteur  les  moyens  de  conserver  ta  gran- 
deur,  de  conquérir  ta  véritable  liberté ,  et 
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tîe  secouer  tes  iclialtres;  Le*  vrai  pnîîofsaphe 

'formé  p^r  Jësas-drrlst  firtt  son  ofccttpàtîofe 
la  phis  cftrérie  de  t*égïér  stefs  activons ,"  cfe  niai- 
ttiséi'  ses  penéharis  ,*  (te  mettre  lesToreesfitf^ 
fërietires  éa  harmmiie  arec  ïefe  fiorcès'sisfpé- 
rieures,  de* soumettre  la  chair  à  rfeiprit",  de 
riejfK>iis»er  1^  plâi^h*5  liésavoués  parla*  s^ine 
^moràk  ;  eii'  un  tntdt;  dé  dtrig^rsaâs  c^ekse 
«  Fexercnoe  de  ses  iaicuk'ëti  y  ers  lé  deutre  et  le 
butaU()i»«l'Di6DiFâ  d«ê»Ëi4.  Le$  se^litnerrs 

.c|n<  pet^ctiottMrit    Fhiâmd^,  ^Mncôifi^Ut 
éga)efi«Bt  «u  perfeGtJOwi^^eM''de'lé  50-r 

.^rèa^yeir  «însi  espdsé  lei'prSâiitpés  ^e  fa 

vonâe^  SÂteké;^jo«kte  qah  y  ^u^llè  i^en 

MÂt/ila  fiévérké  appan-epi^v  l)nf  ne  do#  piA 

4HiQnpeîi|iiJilji'8oi0fii  ccmiraîres  nui  pi*înbipeB 

de  kl  véritable  Ubèrié.   L'accepiioii  dé  ee 

«mot,  dit- elle ,  ^oît  daUB^te  lànjgàge  de  la  phi- 

fesophîe  )  woit  dane  celui  de  la  religion  ca«- 

tiMi4^(fae,eielut  Piéée  delà  dissolution  et  de 

-cette  licence  «àh^née  qui  coufbnd  le  bien  et 

le  aial  )  l'houD^e  et  le  déshonnéte.  Loiti  de 

vous  une  interprétatioiD  grossière  qui  y .  en 

TOME  lu.  .        la 
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•lieurlant  tous  le»  précegtp^  ,■  dé/iaturerait 
.rhumamlé ,  la  raison  el  tous  lef  bienfaits  du 
Créateur.  La  liberté^ ce  don  <Jb  Dieu  si  cher 
aux  hommes,  esi  une  faculté  . d'agir  ou  de 
n'agir,  pas^  mais  subqrdonuétaeat  aux  Jois 
,d.ivi9es.^t'humaiBes»  .  ..«i  ' 

^  .  ;  Ici  iSa  Sainleté  '  fait  !  reiiiarqu«r  Ja  >néce$- 
.^é.  de  se  >cluaieure.  éQ%  autorités,  cous- 
tiluéesj  aiai$  ailleurs  elfe  observe  que  les 
a^lorités  ^nsptiiiées. .  doivent  eUes*mênids 
éire  soupiis€i9.  9Ui;.:lois.  EUe  montre  fci  loi 
planant, s^r  .ti9us«  lea   niemUrea    cki   corps 
aocial  y .  pour  diri^<er  ^ .  •  protéger   er  punir  ; 
conservant  à  chacun  leslfacd'hés  fiéèessaires 
k  l'accomplisaement  des  tdehrdil'S /<ët  traçant 
à  chaque  .individu  la  pisi^teëscfrê  de   ce 
qu'il   doitf  à  DieM  ,   à  loi-noitèHie  ^i&t*/a  ses 
^emblaJbles.'Cest  <lans.  ceitfi  suj^iion  con>- 
mun^  à  l'auloiilé  d^s  Idis  ^.qu:0  S.*   Si  fait 
consister  l'égalité  :  civile;  ^alité*^   dît-elle, 
qui 9 dérivée  (\n  drpitnatûrel  et  /embellie  par 
la  morale  ,   fait  harmoniser  le  corps  poli- 
tique, quand  chacun  .coopère  au  bien  de 
tous  ,  suivant  l'étendue  de  ses  facultés  phy- 
siques Qt  morales  ^j   qu^ndf'à   sou  tour  îl 


J 
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recaeUle  de  la  protection  sociale  tous  les 
avantages  qu'il  a  droit  d^en  attendre* 

Bien  loin  que  la  fQrme  du  gouvernement 
démocratique  ^pit^  contraire  aui  préceptes 
ou  an^  m^^Mqaeg.^Y^k^éUques,  S.  S.  trouve 
au  contraire  qu'elle  e^ç  ^çes  vertus  qui 
ne  s'acquièiç^n];  tq):^'^  l'.Qff oie  de  Jésus-Christ. 
Si  vpu^  le^p^tiqiqi^z ,  f^^t^elle^  «Iles  seront 

*ûgpge  4e  wir/çb^ftliÇitfjin^e  rX<^,^re  gloire, 
^,.dft, la,fi{)lffl4ftvjj;   4^  ^ft9tre  république. 

XiesiferAttfto^ralflsijuj^pnj^leii^dansramour 
4^  Voçdre ^.  AiflW^7rt-$I!p  ij^^peu^glus  loin, 
tu^m*  frc«drft»t,  ,h<y jys  d^/^ç/rat/^s  ; ,  mais  de 
ceK0/i2aaKXcr^^//ÇiPU^e,,.qui  travaille  sans 
cesfi^iàjja  J^içijfi  Q9giiftlifie  ^  ^t^c^ui ,  ab- 
îf^TMl  i^^,^bain^^,,|a^.p^fi(iie ,,  Fa^iï^bition , 
<st  sftus^i  j^llffffiy^^  ^  regpe^er  les  droits 
4-^tr^ ,  f()iji,'^  ^ft>i>^B'^f  >  fl^^.rP^SP'*'^^  devoirs^ 
,  ,0»  cpnçpi^  ^Sl^Y^Ç  ^®  ^^K  principes  Sa 
SfiÂ?tjEf^^  ne^jpicut^  q^*adqni:er  les  vertus  dont 

P^  ysmm  ym\,  ^'.^Î^Çfflplçs  ,4^^}?  les  anciennes 
fftPplilfq!Ji*s.^iJ^  Bfi.YÇ|ijs,pa;;lerai,  dit-elle, 
fiJLiA^i  3p^rt(^.^,,9i  .d'^é^t^ièpes  j  je  garderai 
le  (sileqc^. survies  fameuses  lé^slations  de 
Licurguç  et  ,4ç  )3plon,  et  même  sur  celte 
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Carihage,  la  rivale  de  Rome.  Nos  réflexion» 
et  nos  sonveoirs  se  rapportent  plus  conye-' 
sablement  surPantique  répiiMiqae  romaine* 
Considérez,  mestrères^'le^iHùstre^  citoyens 
dont  elle  s^nora ,  ei  l'ei  teil^yèns  snr  les- 
quels ils  s^assurèrent  d'és  di^oits  '  à  l^idmi- 
ration.  Rappellerai -fé/  l^cdUrage  de  Mndus 
Scœvola ,  de  Ou'rtiii^  '^^  dés  'dèàx  Scipions , 
de  Torquatus ,  de  Camille  et  dé  tant  d'au- 
tres qui  fleurirent  ^'cés  é^'6tj[Ués  tàémora- 
blest  Leurs  éloges,  tracés'  par  une  foule 
d'écrivains^  sdnt  enèbre  l'îà'stlni'ction  de  la 
postérité.  •         '^-^^     •    ""    = 

CatOH  d'Crtiqiié/  cellAtr^pîaW'défetisenr 
de  la  liberté  dé  son  pays  j  eitilif-t^èutTobjei 
de  l'admiratioii  de  S.'S.'^fiftè  rà[>jîorté  le 
discours  dans  ïeqtieT  il  dfèvcTôppè  les  causes 
delà  grandeur  de  Rome,  "puis  éHe  ajoute  : 
ce  dLscoursd'un  philosoptië  dislingùé,  digne 
d'être  gravé  en  lettres  d'br  ,''mo'nïre'à  quel 
point  Rome  antique  porta 'ces' Ve'rtuàtao- 
raies,  fondement' de' sa  grandeur,  devenue 
Fadmiratiob  et  Feffroi  dès  hatîoaé.  Tandis 
que  les  Grecs  et  d'autres  peuples,  plus  ci- 
vilisés en  apparence^  dissertaient  savamment 
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^an&  les  écoles  sur  la  philosophie ,  Its 
Romains  pratiquùent  la  vertu  sans  dispu- 
ter sur  sa  nature,  sans  l'intervention  des 
écoles  >^  et  sans  l'affubler  orgueilleusement 
du  manteau  philosophique.  La  simplicité 
de  leurs  mœurs  repoussait  cette  éloquence 
étndijéc ,  ^t  cette  dialectique^  qui  s'exerçait 
il  subtiliser  ^ur  les  principes  au  lieu  de  les 
mettre  ,en  pratique*     , 

Yoil^ ,  continue  S.  S.  ,  un  court  exposé 
des  vertus  romaines  aux  époques  célèbres 
de  la  répuVJlIqi^e  j  vertus  préconisées  même 
par  les  pères  de  PE^^lise  |  entre  autres  par 
le  philo^opli^  {Saisir- Augustin,  qui  en  trace 
un  tableau  digne  de  ses  talens.  La  gran« 
deur  ^t.  Ifi,  rf^KM^mmée  de  oes  républicains 
furent  ^.  à  .ç,^  .que  nous  enseigna  cet  illustre 
docteur,  la  récpmpçnce  qu'un  Dieu  juste 
voulut  bien  accorder  à  leurs  travaux,  à 
leurs  veruisj  mais  chez  ce  peuple  l'inspi- 
ration de  la  raison  naturelle ,  quoique  dé- 
gradée par  la  soif  insatiable  de  la  gloire, 
}e6  stimula  puissamment  à  la  pratique  de 
la  morale.  Si  en  cela  ils  surpassent  même 
des  nations  qui  les  devançaient  dans  Tordre 
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des  siècles  et  dans  les  progrès  de  la  ci-' 
YÎIisation  :  si^  comiDe  le  pense  Catan,  ec 
comme  l'enseignent  les  pères  de  l'Eglise, 
leurs  qualités  louables  rehaussèrent  Féclat  de 
la  liberté  romaine,  et  méritèrent  à  ce  peu- 
ple des  faveurs  temporelles  ,  à  combien 
plus  forte  raison  devons-nous  reconnaître 
la  nécessité  de  la  vertu  dans  noire  état 
démocratique,  nous  qui  ne  protanons  pas 
nos  hommages  aux  pieds  de  divinités  étran- 
gères. 

On  voit  par  ces  divers  passages  que 
les  préceptes  de  l'évangile ,  bien  loin  d'élre 
contraire  à  la  liberté  des  peuples,  comme 
Font  prétendu  quelques  écrivains^  lui  sodc 
au  contraire  très-favorables  ;  on  voit  en  outre 
que  le  Saint-Père  ne  place  pas  la  vertu 
dans  l'observation  de  quelques  vaines  prati- 
ques ^  ou  dans  la  privation  des  plaisirs  auto- 
risés par  la  morale  :  mais  qu'il  H  fait  con- 
sister dans  l'art  de  réprimer  les  passions 
nuisibles  à  autrui  ou  à  soi-même,  défaire 
du  bien  à  ses  semblables,  et  d'obéir  aux 
lois  de  son  pays. 
Si  les  prêtres,  et  sur-tout  les  chefs  der£glise> 
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avaient  toujours  professé  une  doctrine  aum- 
pure,  et  si  leur  conduite  avait  été  cen- 
forme  à  leurs  préceptes^,  on  n'aurait  pas^ 
TU  tant  de  guerres. religieuses^  et  l'on  n'ac- 
cuserait pas  les  philosophes  d'avoii*  voulu  dén 
truiçe  le  christianisme.. 
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KEPRÉSENtATION 
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x/M  conseiller  a  état  espaffnol  ao(i  Fran-^ 
cisco  ^moros ,  «  iS.  M.  le  roi  Ferai-' 
na/zdf  ^iir,  suivie  de  pièces  jusi^ifica' 
tives  (i). 


<  I 
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Autant  î]  est  peu  à  craindre  qijp  Içsmi- 
nîslres  exercent  un  pouvoif*  étendu  qu  sein 
d^un  état  libre  où  ils  sont  souipis  k  une  res- 
ponsabilité  rigoureuse  ^  autant  il  e$t-  ef^TraysM^t 
de  les  voir  investis  d'une  graqde  «^ntpritéi 
dans  les  gçuverneqfieps  arbitraires^ r  où  ]e{ir 
personne  est  ordinairement  iau$si<$acréQ<)i;ie 
celle  du  prince.  Le  despotisiii;e  n'est  ja^iinais 
plus  licencieux^  plus  violent,  plus  outré  d[^ps 
ses  mesures    que  jorsqu'il  est  ainsi  ^x^q^ 


I ■  .1   !■■  I  T  i  I 


(  I  )  Se  Tend ,  à  Pcrts ,'  cbez  les  thàrcliànds  de  nou- 
veautés ;  \  Bordeaux  ,  chez  Baume  ,  et  à  Bayonne  | 
chez  Gosse^iibrairas.  Prix ,  6  fr.  •  et  6  fr.  par  la  poste. 
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par  des  minâstxes  placés  som  l'égide  de  Vmr 
vioiabîlilë  du  prioce.  Celtç  venté ,  dont  l'bu*- 
toîre  offre  mille  preuves,  a  é|é.  ocoftfipmée 
celle  année  en  Espagne  y  par  des  acides  d» 
despbtîsnie  onnistériel  auxquels  les  afioalea 
du  monde  n'ont  neutrétre  encore  offert  rien  * 
de  comparable.  On  a  vu  un  opiniâtre  dans 
ce  maibenreùx  pays,  le  fameux  don  Pieire 
Macanaz ,  proscrire  au  nom  de  Km  y  par  une 
simple  lettre  circulaire,  plus  de  douze  mille 
familles  des  plus  considérables  de  rËspagna^ 
et  dans  ieiquelles  se  tronveilt  les.  bommes 
les  plus  écljÊiirés  de  cette  nation  ,  leÈs  banmr 
à  perpétuité*  du  royaume  >  et  .faire  mettre  le 
semestre  sur  tous  leurs  bien».  Le  même 
Pierre  Maeanaa,  par  cette  étonnante  circu^ 
laire ,  aide  plus  exilé  de  la  capitale  un  très- 
grand  nombre  d'autres  indindus'f  il  les  a' 
déclaré  incapables  d-exercer  aucune  fonction 
ptiblique ,  les  a  dépûuniés  de.  tous  Ittura 
honneurs,  et  les  a  soumis,  dans'lea  villes  où  il 
leur  a  été  permis  de  se  retirer  y  k  une  stu:*- 
Tetllahee  ansai  sévère  qn'faamiliante. . 

Quelques  extrêmes  que  fussent  la  rigueur 
et  Hniquité  de  cette  mesure ,  less^agens  aux- 
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quels  le  dbinUire:  Pierre  Macanaz  en  avait 
confié  i'evccution  ,  se  croyaot  aussi  Lovio» 
lahles  yfm  leur  maUre  ,  n'çiDt  pas  douté  qu'il 
x^  leur,  fut  permis  d'en  étepdre  les  dis- 
posilioBSy  ei  on  Jeç.  x  vi\  proscrire  à  leur 
tour*,  en  détail  ^  iDteaucqup;  de,  {)er$oi]nes  que 
n'atteignait  p^î/U  la  circulaire  de  Macanaz. 

Une  jeune  Jen^me  d.e|  Madrid  ,  également 
reconimand3blei  pa^f  ^es.v^Ftus  d'épouse  et  de- 
raère^  et  {i|ar  sçt^  es^trérae  bienfaisance  envers- 
les^  malheur^uit,  et  ^on  moins  distinguée 
par  son  jang  que  par  la  douceur  de  ses 
mœurs  et  1^  gcâce.  de  3on. esprit,  madame 
Dona  M0ri^4^Tbéraii ,  ^pous#^  -ixx  conseiller 
d'élat  Amprp&,.a  .é^,rap(Q  des  victiqnes  les. 
plus  malheijjreuses.  de  .ces^  «despotes  subal- 
ternes.. EUe  é|aijt  restée  à  IMadrid,'  lors  de 
la  dernière  éva^aatiqn  de  cette  ville  par  les. 
Français  9  et  elle  ne  sp  trouvait  point  par 
ooDséquent  au  nombre  dj^'P^^^^otincs  pros- 
crites par  lei  décret  de  Macantz  qiai  faisait 
grjfece  aui- «épouses  des  partisans  /les  Fran- 
çais qui  n'avaiecKt  pas.>si\iviL.lç^urs  maris  en* 
France**  .     '  »     ., 

Cependanile  capitaine  général  de  la  non- 
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velle-Castille,  le  comte  YîDariezo,  homme 

Jâcbe  et  cruel ,  qui  avait  été  Tennemi  persôa* 

nel  de  IVl.  AnJords,  a  voulu  épuiser  sur  son 

épousé  tout  le  res^èritimeut  qu'il  cooservait 

encore  contre  Aiî'/ malgré  son  eiil  ;  et  au 

mépris  de  la  Vlispôsitiou  dû  débret  de  Ma- 

canaz  qui  autorisait  madame  Amôros  à  rester 

à  Maârîd ,  îl  lui  a  fait  sigttlfiér  Tordre  d'en 

sortir  dans   lés  vîâgl-qdatré   heures.*  Cette 

dame  était  alors  grièvemetit  malade^  et  avait 

auprès   d'elle  '  trois  enfans  ^en  bas  âge ,   dé- 

pot  précieux  coiiifié  à  sa  tendresse  ,  et  dont 

elle    né    poiivàit    se  'séparer.   L'obliger    à 

partir  dans  Tétât'  oh  elle  se  trouvait,  c'était 

la  mettre  en  d'ào^er  de 'périr  sur  une  grande 

roiite  ,   et  de  laisser  ées  fatbfes  'enfans  en 

proie  à  Tabândon  et  'k  leur  perte  certaine 

Ouetqùes  amis  pûissans  intercèdent  pour  elle , 

mais  vainement.L   ai  vie  paisible  et  retirée 

qu'elle  mène'aMadnd,  la  juste  considération 

dont  elle  est  entottrée ,  ses  souffrances,  Texr 

trémé  faiblesse  de  ses  enfans ,  rien  ne  peut 

fléchir  Tinhumfaàicédéson persécuteur ,  et  elle 

est  obligée  de  sortir  d'une  ville  qu'elle  ba* 

bitait  depuis  vingt  ans^  et  où  elle  était  chérie 


J 
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ti  Uootrée  de  toutes  les  personnes  distia- 
guées  qui  fréquenlaient  sa  maison. 

.  C'est  cet  acte  d'injustice ,  de  violence  et 
de  brutaJaé  qiû  a  provoqué  ja  représentation 
que  M.  Amoros  a  récemmenl  adressée  au  roi 
Ferdinand»  Aucun  grief  n'était  articulé  à  la 
charge  de  sa  femme  dans  l'arrêt  d'exil  lancé 
contre  elle,  et  tout  son  crime  était  d'être  la 
femme  d'un  homme  qu'on  avait  proscrit 
comme  déloyal ,  pour  avoir  accepté  divers 
emplois  du  roi  Joseph. 

M.  Amoros  consacre  les  premières  pages 
de  son  écrit  à  faire  Sentir  tQut  xe  qu'il  y  a 

d'odieux  aarisla  conduite  de  YiUs^riezo  a  l'é- 

,        •  •  •  î       ■ * 

gârd  de  son  épouse  et  de  ses  enfans ,  et  com- 
bien  il  est  à -là -fois  inique  et  lâche  d'avoir 
voulu  faire  expier  à  des  êtres  faibles  et  in* 
pocens  un  crime  qu'on  n'imputait  qu'à 
lui,  et  dont  on  l'avait  d'ailleurs  si  cruelle- 
ment puni.  Il  consacre  le  r,este  de.  son  ou- 
irrage  à  se  justifier,  lui  et  tous  les  hopipes 
de  son  parti  ^  du  reproche  de  déloyauté 
que  leur  adressent,  les  ministres  de  Ferdi- 
nand.  Cette  partie  de  son  livre  est  extrême- 
ment  remarquable.  Rien  de  plus  noble,  de 


J 
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pIiTS  courageux  et  de  plus  énergique  tout  en- 
semble que  les  sentîmens  qni  i'<!>tot'  dictée. 
M.  Amoros  n'est  point,  comisie  ii  le  dit  )ai^ 
méme^  de  ces  Espagnols  qui,  sùrs^  d'avoir 
suivi  la  bonne  route ,  ont  Tuainienant  la  fai^ 
blessé  de  dire  qu'ils  se  iont  fourvoyés ,  ©l 
d'invoquer  un  pardon  que  par  cela  même  ife 
ne  mentent  pas.  Justement  énorgueiiK  de 
ses  sentîmens ,  il  croirait  se  ravaler  en  kn* 
plorant  la  clémence,  et  il  déclare  hautement 
au  roi  Ferdinand  qn^on  ne  le  verra  jamais 
rentrer  clans  sa  ^patrie  par  la  voie  avîliwantp 
de  pardbn.  11  s^honore  beaucoup  d'avoir  été 
membre  de  l'assemblée  côn^vrtuante-  dé 
Bayonne  ,  d'avoir  prêté  sernvent  de  6^1i%e 
au  roi' Joseph  ,  dVvoir  reçu  de  lui  des  em- 
plois et  dès  'honneurs,  et  d'être  resté  fidèle 
à  ses  engàgemens  envers'  ee  prince ,  jusqu'à 
ce  que  les  vœux  et  les  intérêts  de  'sa  nation  , 
^encore  plus  que  le  (faite  de  Yalenôey,  l'anent 
eu  déHé  à  son  égard^et  lui  aient  ïrtpoftél'ob^- 
gatioii  de  reconnaître  'Férdîfiaiid  et  de  prem- 
ier un  nouveau  serment  *de  fidélité.  M.Aroo^ 
ros  jiroûve  ,  sans  beaucoup  de  peine ,  qu'il 
t}^y  a  eu ,  en  effet  ,  dans  tout  cela ,  riea^ôns 
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il  oe  doive  s'honorer  ,  et  il  faut  recouoaiDre 
que  sa  conduite  a  été  non-SQulement  ceile'd'ua 
£s[>agnol  extremementiloyal  ^^  mais  encore 
celle  d'ua^homme  trèsfédainé.  Ou«MKne  à  voir, 
en  lisant  soaécrh'^  qu'il* ^atouIpurH  /tiédiT 
rigé^  dans  sa<  icie^poUiiqUQt,  pAT  w^t^UfiJÀxe- 
ment  sincèf eau^UIeoi de; i^Atp^sj.p^ quand 
on  est' véritfableaieiit  guide  paç.jiin.t^IiStçbtii- 
ment  ^  H  est  itiapossibie^  de  jamais-mériter  Ifi 
jepro^cbe  dé (^meet  dedéloya^^tû^/ll n^y.a 
de  vétiidbl^  Idyauté  dam  ltB«eaû«ienia  qu'pa 
porte  autprioces ',  qu'vau<piiuqi»f  ûes^  S$^r 
inen&*{>TCîûtt<etiv46ur  ^  sonroe^ilaflas  l/jàOiMc  .de 
la  patrie^  Aiis^iiM.  AmarQSf^  |[j^ojurti)iV)($Ù/^v  h 
sertn^ntqu^^  avait  ppêté  0tx  Dol  JQ$epl)ti  s  ai- 
taclie-i*il  partiou]iQr[Qn»ejU.àjnQ9J,if6r^l,'jn^^f;ét 
qu'il  y  avait  pour  ^a  nation.  id?i S^»riU)ÂÇÇ;;à  la 

naonafc^aé  'tonstitutibii^eUç  4jtiji(^uCQt4p$îpQ^ 
avait€ond4ëk  :  »f  *.'  -:  i,^-  r^/;..,-^.,. 

Toute  KËurape,^  dit-iliifléfU^s^il  squç  la 
•puissance  €olossa}«  dt»l'di^Frûii9G  ;  rJ^^p^goa 

•«'eulo  ne  ponvajil;  Inl  rësiske^v^PF^]^  ^i^'^ 
secours  uile  {kiisaanca  alliée  pQUi!^|^di4^T,  à 
«outenir  la  lutte  ,. c'était  r«x{^oser;à  toutes 
les  calanuté^  d^uoe  dévastation»  <  L^histosre 


HOQS  démontrah,  d'ttne.'lpar^  cpipbieD  il 
était  convenable .9tirç.;)^a;d&iiif  ijtôoes  fussei^t 
occupés  ;par  une  même  d,ya»aâî(îe  »  '^^  i^^ous 
n'envisagions  y  d^nà^ autre  :oôté^  ; qa'^v^c  ef- 
froi lesfureurs  d'un  peupU* révolté.  /. 

Sîh  nalioa,  ajoute  M.  Ambrod,  avait  una- 
himemeât  recontrarle  roi  JosepU*,  il  n'y  au- 
rait en  ni  oppésiûon^^ni  guerres  désaiti^eu^s, 
ni  troupes  céirangèoes jua  ^ini  ii^:]^^\xï^  ^  ni 
villes  ruinées  ymh  af^eMux:  4éMWA^  ^.  ;  pÇ^i .  :  ^rr 
mées  enôeveSwiaaéaiui^s  Qi^  ii^ii^s,  ;  prisco:- 
Dîères  /  ni  prosoriiHiionf  d'^C^f^eif^pèc^^i^ 
révo4«iioos  6iilAiiraiiqu«^>,qijé^nçîp2)iioxi 

des-^bloQiîe&w  f^oiss'  n'jEiiUriolf^ipAvriH^K^l^^* 
tibn  de  voir'taM  de  trophées  tet)pagq.ok  dér 
GO'r orales  ^ûÉî^H  de  K^^atM  copilaliQ.  ^  Qpus  o'^u- 
.rioDs  pra^  )a  do^lôurde  vcâr-tai^t^l^  yçuv/^i»^ 
tant  d'joi^beliâs  ,  taotde^calaoïiiliéf  dç.^^pul^ 
espèce.  JNos  pjus  belles  o]anu£aQ|iu;^..ji;i.e  Mi- 
raient pas  détmûeb  ;  •  Sagpi^tâ.»  rTupxs^ce  ^ 
.  SapragQSs'c ,  St«-  6ébasiti^!n  seraîf^t^  PQC0y;e  de- 
bov^t^  l'inquisition  et  la  lebdAli^  ;Xi^e  sçraient 
pas  rétablie»  3  et  d<3S  armées, jde  mointcs  fai- 
ncaps  et   dépraves  a'auraievit,|)a$  de   nou- 
veau envahi  la  moitié  de  notre  territQÎre» 


'JoK^v^  ditttilleara  M[.'*Aàu>F08,  ft-vahfnt 
beavcosp  àé  bien  '  à  Nafilçe  y  eà^nanuieBi'ah  ho 
déMr  d'ea  îM  ^«ittJ>ot(p*''^i!»^Ve^  Se^ 

iiëmens\lMKtiJir4s  ;^3^]^  Me  l'iBÀfclne'ftmt 
ëbdiÀtii^  HWns  6ot)^g^'4è#derÂent ,'  èiêt  n*è' 

rautbrrté  d«s  lôis.-  Lès'  ïifijictgnôls  \ile  mT  nani 
fie  se  tont  «bàtUe^  'dViT^''(fèl^i!lll[^^i 

Tûem  u  la  cause  «a  rm  J<6sopii ,  SI.  Amortis 
lié  pent  laisser  aucune^  pme ,  afa  nsDrocTO 
(Savoir  maiiqtré  de  loyatiié  tènvJeri' Ferdr- 
tiaûd:  ce  n'est  point  en  cirer  lâ  personne  de 

^    .  »•  ■  •     '    w/'^-rJ  v>''  »^*»'>*  <*»*  t 

Joseph  que  considère  M.  Apipros  ;  ses  ^enu- 


loyauté  consiste ,  on  ne  saurait  tiroplé  dire , 
à  ne  jamais  trahir  ces  derniers.  Au  reste  ^  H 


repousse  le  reproche  d'avoir  ^mnaquë   de 
loyauté  etty^rs  FercUnand ,  par  des  considé- 
raûom  d'oa  antre  genre ,  ei  qoi  ^doivent  jus- 
tifier et  coadoke  wax  yfox  tn^oie  des  per- 
seaaea  qui  plMCSC  «tàot  toen  It  fidélité  à  /a 
^fKmoe  du  prîaee*  11  oppose  an  roi  J^erdin* 
Dand  radbéito«i  que  lairméme  avait  doonée> 
ainsi  q«ie  ipuU^  aa  faimQe  ,  k  FéuMissemedt 
de  Joseph,  et  les  ordres  éner^ques  et  réitérés 
qu'il  avait  adre«sé#  à  ,aes  suje^de  recon- 
nature  ce  nouveau  roi.  Il  eite  k  cet  égard  une 
.  aéne  d^  pièces  eitrémoDiecit  curieiises.  Cest 
une  lettre  a  Hn  aat  doa  Antouio,,  dans  la- 
quelle  Ferdinand  recommande  aux  autorités 
ospagaçles  et  k  toute  la  nation  de  se  réunir 
*  Jl^ortê  et  de  cœur  k  l'empereur  Napoléon , 
éomme  aji  seul  homme  capable  de  faire  le 
bonheur  de  l'Espagne  ;  c'est  un  maniFeste 
dans  lequel  il  renouvelle  les  mêmes  ordres  , 
et  dit  au  Espagnols  que  leur  empressement 
à   les  miivre  sera  le  meilleur   témoignage 
qu'ils  piussent  lui  donner  de  leur  loyauté. 
'  Ce  sont  de%  lettres  à  Bonaparte  dans  les- 
quelles  il  sollicite  son  amitié ,  il  le  félicite 
de  ses  victoires  ^  il  fait  l'éloge  des  vertus  du 
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^i  ioMsfUx^  et  tnadnee  tfh'fl  iuréoiit  fKmr 
-t^damor  «611  «miéé.  CW  Hiaé'  leltre  dam 

^l4i  ^«4H)Iëoù.  Ce  «ont  â^s^^értiiéiA  et  êdé- 
^1^  ;  dés  4ffrëi4ii  HdcSfiots^  âé^'^x^iVi  d'obéb- 
4hnCé  ^  de  soi^W^ldb  <«»ciere  /biea  kuto^ 
MesyJ^ien  »aft,-i>ietf'i^2N»pao»vi^e!S»éseu 
T4H  Jos^|pii9,^i«iM'lâîiîiilres  dû-pfmbe  Fer- 
âÎHMd,  p«r^4^«ll  CMies^^Ieé  £$eOq^ia  , 

4niît»m  i^ôsefih  'd^îiiltai'iielde'^/cgraiàâe4es 

?lioxii  aiei  ^èi'  à^  itocdévbîkës,  BÔtiï  ton  rè^e, 

^1  vrais  inkdrMft  dé k'iiàliW^   --•  '*r*^'-  ' 

On  dira  pécft-«tfe'qUë't'«  r&rr^rdhiÉld  et 

«es  HHBÎétrès  nléta^l  1^  li Wë»i  <^^ 

ont  fait  de  piiràrs  ^Mg^Ttâ^U'ît  Tèln^VèAt^l^ 

infirmer  )^Mi*  èeite  edmklë^Mifetây  W^^Am- 
sans  dci  ^cA  Jôsef^h  ^ie  ^{^isHVliHi-tfa  {^»s  M^pi^ 

bres  ?  Au  taeat^^  ^tH^  A'ÉfibVÔs^i^Qtit^le^l^rhctes 
tellement  valables^  qu^l  ddf^Àdfta^^aaéi^és 
libéraux  daos  tm  pâstfàgè^'dè'MWf  H<»fî6',>ét  se 
phiiit  des  rigueurs^ qQ^oiMteil^ce  côsureen, 
par  le  môôf  qu'Us  peAVeai  nViWir  pas  oonon 
les  actes  de  Fet-dionnl  qui  Ofdaniviientàiovs 


les  £j5pa{|;nol$  d0  setaMier  ira  toi  Josteph.  6  tfc 
{>lus  lôia  ,  même  il'  pei:^  que  ces  actes  ùnt 
«uf&  pet^ij'  iodipriai^r.  ?  au  roi  .loseph  le  earao-*^ 
tèrc  4e  prifîoe  J^jl^Mtpfî,,  ,  ,. 
.  tifiiv^  neaeoûw»  pAjHc^i^  .ilrps  ie  M.  Anw^ 
ros, ,H  .e$trëvi4«PK^^i)p.  ^^bdipatlçip  de  FercK^ 
i^o<i.;aiiif^ye^r  4f^^;fis^ffeur  JVai^jiëonj»  ei 
son  adhésion  19  l'é^alAU^QM^ti|u  r<^  Joseph, 
n'pfjtpas.pp!iny^»ttfj9e,.(^J#3Piifa;-d'4î^  au- 
toritç.  l^iqae,  l^,  fi^im^  ♦wk  RP^irait  dis- 
poser de  la  courçniift  ^p,^Yf|v^F,,4^  îo3epb  , 
et  poor  d^jd^,Vil*>^apW*ée  WgWpQ^^^         , 

il  s'agit  i)aoin^4^fML^^:fsi^]Pjfar^H)<«4  i^  M 
a  ç444p»^c|<#î  ffin  )pio««^é.il4féri^0  paM# 

i^e9.4içkpe(iip)!i  Q«f«8iiM4-^^>^ti)«Î9!irs  tm 

cplfu'iïf^  p«a  fog^  «fjr  rkb  :.v4ieu  Baûoiial 
ne  sigmfi^aMOvdvcMiiK  9  W  pefiHgiufie  que  la 

«;  ISoiAa^ié  q|b^iy$H^d«i|>as&éV^bKrici 
,est  r^ospw^ef*  j[égHîmtt4  rdegi  a  jew  es  £^ 
pagne  ieiroi) Jfsepj^  Il  f#nitt  qu'A  l'aienple 
de  beaucoup  [d'aotnat^priabes  et  de  Ferdi** 


..if' 
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Moà  lai-méine ,  il  n'a^é  léghûoe  que  tôr»-: 
If  \u!'û  Sk^léle  plo6  fon-ç^c^sir  ce  que  semble' 
prouver  le  juduplet  soUahi^u^u^  ekaMitaient 
les  habiuos  4eiMAdrïd^;qucli|u9  eén^iivÉïi 
la  deriiîèrei  é^e^n^ûohfideJGeli^  liMlecpaFjiefc 

'X]    ri\''-f,i    Uitbif'^   ?'J*|;JOj    Î^d'2   1  ';■ 
Vd^a  José primf^jf^^  .,,,  j.^  n<^'' JfiTjUor 
Viva  Fernando  •       •  /  ^ 

c/>io  regtm  en  invtone  ^ 
Om  eàverano  Tin.  '  '• 

I 

montré  atikw^le  roi  J<^è{ilkV<fâi^^'ftff^' 
taireai  ^aeJtdaaeuf  its  tféh^Mê,  ^i^I<{tie 
iaiéfétf  qu^t.>éiideiiiaieDl»  kpi«al»eài^pa•^ 
goétera^ëe-^mUierrivloi^^'il  iëâi>vi^i  >dé^diife 
qu'^Hoftieilk  jaaaaîrMeolJUikar.  CidpkiidMil'bii 
ne  peot*iivei^<âe  ^Ité  ^émiè^MiyàfMiùà^^ 
don  dé&vo^Uq  i^b^tteôduiU^  dés  lioâime^ 
qu'un  viécita^feanlottr  <ie4a'{)Bitîé  MÎ^^^tH' 
chésàsa  conse ;  il  sdffiiyfiMrrqu'«^^<^ftiiàké''- 

leur  a<)reQ«lsî^,afaounAr<qpre€^^^'4U^^^^''^^  ' 
^ègne  en  liiveret^fÂlifK^ei^té/K^i^*^  '  '   '      '"-    ' 


"4.  'A    • 


/ 


soi6ûi  •pasxjpBieiirifimrvMtîon.coirtre  le  vœu  *  ^ 
généiaLf  il  qnHIi^  usaient  rien  'fait  pouf'  en- 
irolotBc^ibésoifdbiaff^tli'aBaitliite  ^ii^seid  de 
}'£$pBgfi^  iOr  ^^  jder^toàs  dea^  fMFréa'^oi  >>Dt  ^^ 
TÎsë  ce  ropome ,  c'est  éyideinmeot'oeltii 
qui  s'est  toojonrs  conduit  avec  le  plus  de 
modération  et  de  sagëssieS.^'    "  '^^    "• 

Quand  on  considère'  de  quels  sèntimens 
généreux  et  patnotiques  ce  noble  narti  était 
animé ,  ou  a  peine-  à  concevoir  d'où  pouvait 
ê\i(^;néfii  V^f^SiXt^iHÀmçskétfpiii^  fiM^éolater 
coçy^çe  Ii^i|li^$ts^v4fs4ibrbèt  ^'dMrtîisa  pria- 
<i^^\4l^e(^t  ^^^n  m  pttfR  et  i^  libé^ 
T^i^jf^JlSm^  fiaivi  dDUiiei«ttirabuer>JceU4S  haine 
^^^VK^  f)^!  A>i|^^ei ià  «^0i*nrai^  '  tlnis  laquelle 
CQ  (lei;9J|ar,.fVM'Qi  ,é^il.  Mttcetew  adr lasrKri- 
^^))}fi^fi^^^.^W^^MâM  BsfMtgttels' attiobés  à 
ïsi^aïffflcdt  Jtfsepfc^idWiatd  pur ^ka*  Anglais 
qui,;yp^^^l^rM^c^ersoR>ti!ÔQé^  el  Yasser 
le^^fi^iff^de.^  ip^nsâe*, 'et  ensuite  par 
Tes  gr^ndriid'jSspa^e'iv  (par  desL nobles  et  par 
Tes  moihfis  qui  Hétf^^giAPt  hf  «éCormes  que 
le  npfpçau.  gpwjrfjrp^em^ïjLt  avaiu opérées,  et 
qui  ne  redoutaient  pas.  moins  celles  qu'il 
pouvait  préparer  encorer- Cependant U'paraijt 


qvTû  s^élait  établi  quelques  relations  entre 
cea  deuv  partis'^  et  qa^ils  étaient  aa  mo- 
ment de  n'enleloare  et  de  se  rapprocher^ 
locsque  ia  b^jtaille  'àeS  Âropiles  vint  chan* 
g€hr  les  diiypK>siiions  m  celui  des  Cortes.  Ce 
^1  oisURgoaài  le  pmsessenlielleaieDi  ceini- 
ei ,  c  est  qu  u  croyait  que  la  ftatioa  ponyait 
aeuie  y  et  par  sa  propre  énergie ,  bperer  la 
refôrjQM  dontf  ses  iosiuuîidds  avalt^nt  besoin  y 
Uindts  que  le  {>arti'4^  JÔsèpl^  {^e^m^^ue  la 
Dation  u  i|vait  ni  tes  luniieres  ^  ni,  le^^atrio- 

•     '      •;'•'»*     ■>•  '•:  ^  -'^  ''jt"^  :*Lili  t'j:;à  7î   ., 

4tsBie  nécessaires  pOur  opérer  seule  celte  re- 
solution,  et  sentait  <fu  elle  avait Desèin  d  eue 
«saiM^  pf^runenaiionamleF  et  éclairée:  Lex- 
périeiîèe  a  jus^^^ce^STef^ler^^À^Ûm  et 
elle  prouvé  que  tes'Ës^agnols^^ 

ceux  qui  enteadaietit  le  i&ieux  les  Inierets 

remonte  sur  son  trône, le  parti  ddà.Cortés 
n'a  pas  tarde  ^  j^jÊitir  sa  iaib)es&e  ei  sOcfiD^- 
puissance*  L^  roi^  quon  avait  iacuement 
prévenu  coqtrè  lui ,  ^'^  gas  eu  beaucoup  de 


(  ^99) 
peioe  à  renverser  aon  pouvoir.  B  a  r^nd»  à 
Ja  noblesM  toss  ms  privilèges  }  il  a  renik  1m 
inaîne&  ea  posseseîoa  de  kevrtr  oonven»  et 
4e  leurs  biete  :  les  gruids.  .ont  bu  diBniosei». 
de  leurs  jQombreisx  mssaax:  les  moioes^  te 
soM  roodaSfjBMâiree  de  resorit  du  peopW.^ 
et  let  monaraue.  s'est  bieot;èt  trouvé  asse* 
pittsient  p«>u9  powcoir  prosocfra  tes  bonuBee 

fioDcler  lalibef^^^^i'^pegne:^  ef  oui  avatênl 
ieît  la  fisuetrre  à  une  B^oa  dàm  l'assistance 
bur  élfaît  i^jdl^peusable  pour  travailler  svtre^ 
mentetaipj^jfimi^a^'jOeffr^^  osttvre*  Ilaooa 
alors  invoqiié  ^'wpui  dugOQveniemeM  aa^ 
glais ,  dput  |e^  ^C9i}s^iU  avj^^çnt  dirigé  leur 
conduite^ ;etauiavait  paru  i^e  combalireque 
pour  leur  îndependai^ce;  mai^  cf  gouverne- 
ment qui  Q'avait  voulu  que  ruiner  l'Ëspacne  • 
et  en  chasser  les  Français^  voyant  que  son 

■ 

but  étajt  reiQpU  ^  et  qu'il  n'avait  plus  aucun 
intérêt  à  les  défendre,  les  a  abandonnés  à  la 
fureur  de  leur  ennemi,  et  il  n'a  pas  vu  peut^ 
être  ^  sans  uueiscicréte  ioie,  les  nouveaux' 
malheurs. qui  menaçaient  l'Espagne. 

Ceci  me  conduit  a  faire  une  réflexion  sur 


"i 


(  flOO  ) 

]a  campagne  qnè  les  Anglais  ont  Faite  en  Es* 
pagne.  Il  n^est  bruit  dans  le^tnondaqae  de 
cette  campagne^  et  du  général  qni  P»  dirigée* 
En  quoi  àmi  mA^  V^utsiÊUÊt  %  gloire  de 
cette  campagne  et  de  ce  général?  La  pénin- 
sule délivrée  par  lord  W^ellington  est- elle 
mieux g<yiv)^^  ^li^rg^^^l^rease? 
Il  semble  que  cet  illustre  guerrier  n'ait  corn- 


yance  et  de  la  barbarie.  Jîe  cherche  le  (ruit 
de  s«  tii^fi]^plps^<|t^ie 
nlion,  le  despotisme  et  la  féodalité  relevml 
leurs  têtes  hideuftea  VB  jnUîeu  des  ruines  dont 
ses  armées  ont  couvert  la  péninsule. 

i  ; ;/f  -/  ^-ï    y  r.n.-'s  ^^  -vjp  f=»o  ithat  ,  f^f 

^'^'■'       ''  "     '     .  '^''  '''*»=^'*  '    •■'  •»erftfq  .ToV'^' 
;'       '?  î*      '■:''  "^a  >/(.   '^ •:'(*. 'lïfi'f  1'        I."  ♦' 


(  2Ôi    ) 


»       • 


-pin?>ij  £.1  >  h.rjiieg  9j  t»l»  if   ,  *^  a«*%o        *» 

.t>*tf8uûi3q  fil  Ji9fji;a'^  4ao  <3dui-»<;  r.„.  . 

Xjb  joamal  de  Paris ,  ainsi  que  tons  lês^ 
autres  jottrtiaui ,  est  un  instrument  ministé^ 
rielp  ;  mais  ce  qui  le  taaet  hors  de  ligne  ,  c'est 
une  modération  et  une  certaine  indépendance 

d'idées  qui  inspirieuUa  J2P°^.^^^^  ^^  llntérét.^ 
C'est  presque  la  seule  feuille  périodique' 
qu'on  puisse  lire  sans  dégoût.  Ses  rédacteurs 
paraissent  avoir  adopté  pour  principe  de  ne 
point  séparer  le  gouvernement  de  la  consti- 
tution ,  «et  l'autorité,  du  prince  de  celle  des 
lois.  YoiUi  ce  que  lesToyaKstes  purs^  ou  pin- 


tdt  les  vérilables  factîear,  a)>peUentnn  Jour-^ 
nàl d^ opposition.         -  \  ;l(.'^J'  -.. 

Ik  font  beaucopp  *tr&p  d%oiiDoilr  an*  Jour- 
oal  de  Palftv^iliiiie:B^pposi^^irrièkiy  ec.qui 
Ae  momre^iIttrso^n^^Acniârage  qù)e«(kns  la 
défeiisedifeprilAâpëi^^EMawés^^par  nos  lois. 
On  8atai(KfepKiildMl^q«ia^4gM^ai9CiB^ 
4è  soufiHt^tèttê^oentttfQ;  indîfeciiiB  de  lears 

*  •*  1  \  r  9       * 

*MHM   imiTT Ul II  fliri I HIU II UUJL y.  P^tl^g  WCBDl^BBn^F  V^P^ 

un  argû^Mtt  dék^^lëMH  d^ndeflft  auraient 
padrtf'  ^im^çiN^^t^QnasÎDiiv  Mw  im  év>ène- 
Itrentqui6'iast|f8fl9éaii0(miineilceii)ent  de  dé- 
eembyeieûr  teoUvei  «eut  tensurce  ';  et*  il  est 
peat-^rè>pai<domiable  deipenser^qaelepcm- 
^pk  iiiîiEMiéi^l^x^mmMié^àr^  e»* 

péee  (^  podeiar ,  w^  opoiit  aase;(.  font  |i!09r 
V»ver  Topiiikiii.  pablîi|!i]fre  «i  i^*  îo^tjbQieu     < 

!|1  par^  qtt'oDr'  dM  )r<da(i|eitus  diijL,}oiirDal 
de  Pem  âtrait  4éi4  ifOiQfKé/eÛF  le^  véritable 
4§nsdle)a  proposition  q^ue  lettiiiâ^cliardiicd^ 
T9re«t^  ^îfa9¥  4^  ^iBabveldm^aîf}!  ^4da^ 

dout  Iç&i  |340pa^^  eap^  ^ei&i  imidis  ^  :et'  ^if^  ini* 
lîuires«doaiUea'di»M<4QDa  de^56h'&•  a  aoQO 
fr.  restent  sop{iri,aUe&  {yMf^  Vo^^ettl» 


itaéHÂ  de  p«w.  L'trticl»  iB»é*^  i«B*>t«  »•••' 
Mal  de  Pari»  pofUii  que  l' armé» offifuàt,  par 
fofgam  ditdmo^ae  3W»«*r,.i«  /•!«*  * 
thm*  mittionr-ftnTn  iadi«mM#w  I0&  àmigri* 
fui  inr  pottutiMa*0spéper4a^r€mi*e  é»  ièun 
prû/^iété»aliéiiém'G0i»à^emmsémff»i»i 

«ADs.  .douter  *t.il«?^9b«ik  AÏWB^P»»'-'  ^ 
chaiéhre  ^,|rtB«.««i«>d»wi'' «*'««%•»■  ««*• 

presMon  d'uoid  fiioM»  iiodv«ll*«l  <<!•  fe  W» 

retraeiep  p«nlft.io«»o«i»a»<Mp'''V*  •*'■*  '** 
paodue.  GonuMiii  yi  wjb»  4ii«»br«' wn^» 

raWe  ;<ie  pfflitwiaœpâfc  4iik ««o! hu^xH  ^ue  J4 

feuiâa  è  b«tueH0^  «Uf«^.»oat'ab«ï»o^  *'  1«W 

plus  eftowfij  Çte  «wjpwi  ée.ji'«*t>«»f ré«eïtt^ 
i  riinBgwi>ttWid»  icw»  4»iT0»»fc  Ja.  direction 
atbittake  de»  ^«itfivo».^  o»^  wpe«d«  > 

da«j|ên»  «i^viâfc^L'  «tu«(m«  >  «au wsa  i»tw 

Maou  lor^'il  '«rt>  mfavU  d»  !•  détnùre  ; 
que-c#ttf  'Bgiewfe  «ig^>««»rto  frappât  w»?  !• 


pf<){)itélAir«ftdtf)6iiimil'6C%ti^lësiaAMinésqiiv 
étaient  waoeeas  4e<Vèttièâli"6)6&&tây  ;  «dCd 
qu'il  ttV.awiikNiouttb>fi¥tfiMràÀW«i^'|Muie 

ont- M  ^teft;^att^»J6«^  ^««'^lU^  )^8^oi»' 

Ils  io^t.  ptlméi^^m'^MkJie  Wfo^a^\i  ^ 

pottrlë^  pnbelBës  cônstuaMonnels  est  Bien, 

coonve;  ¥ptiDae  d^s-  articles  laceadiaiMsqui 

mërkaiemr  iMi)'%ëv%fè^^D!@^n  f  cêpenli^ant  ■ 

1:  sHe  eonunue  a  souffler  , 


craitiâre^''i£  Ms  rbococKe^,' m  lii  sàs'penkioD. 


tem-  tttMfraffil?  de'^ciKtë'liyfté^éeW'a^es^^ 
n'a  éprouT<^  éPtf^N^'HIiia^kênt'iiuê'celQi 
d'é»»  pottési  ûdè-}iI«Ê^^4lm  àssnresix 


(  4D5) 

qu^on  leur  pardonnerait  dfbiniûàotet)  Itt 
principes  qiii.  sont  la,b9se,d«.BQtKSi,Qbar%i 
comtlluuonaeUèioi  cette  oonifiCliieA  oantMin 


tionbùë  liés' ministres  pons  av«j^j>rM(WI^, 

lorsqu'ils  sùppliaiepty^ f^'jfÇk ^flP  »  ^'  .iJ^te^ '^^^ 
représentans  àe^lsL^  na^pji  dj^  ^;ç^e.ft09$)  l#ur 
sâuyé-gàrde  la,  liberté  ^e  h  Pf^^-  ûlt^ 
pouvait-on  cramdre  m  lejir  p^ft^  JWM  iOOar- 
geani^àe  îa  fcsç.o^satUf^fé  4es^  ae 

^""^H^^^f-  BWiift^^*^^^^  ;5W?Mi»*^^^ 
*  Comment  c^ -^^âçg^pfOÀMses^  ;0ni*eB9» 


(  ft»6) 

été  rcaffins;?:  laM.  jonméM  f^éaMOBteints 

iBBt  oaYerf£fli«iiit  pr6iégé&.  •Om,  léùt  paie 

d»  abonufitiiMa  avec  là»  food»  deèlinés  à 

M  flMÎUéor  tlÀàgé.  On  àfcitoeîIJki  lè^  i^e- 

Wam;  ik  rein^lbèéo^  lë^  iâfidiatiflirèft' de 

leurs  ëMeflAitëb>  «t  H9  ë<s)itt'fi^  dk  le»r 

basses^;*  Il  est  V|«i^ii4  (^  fcrtitMfttAVttui 

aoenne  influkine^lQrl^ttpitfîofiJ  mite  ten'ett 

pasi  faiha  d^tliiéb^à*,'  t^st^qulb  tout  m 

bAtm  !  cjB  Vétiié,  i&'llfirlvàlèi^ 

d'être  payé^'.  '  .  .   -  ■4..   ,*.';.  ,.  !;..>•  ,t  j»*. 

II^Yà  {>oitatdedoUte^iQ[ihesîf^¥ëî';^m 
a  fiih  HM  H<l6Jïlà(fttiid»^  «f  soWiUiiè^  d«  '  son 
nttacttesieii t  '  à  4a  minilfeédon'  v  '  <eobtoHa«tt 
ces  d:bÛ9,  Hs  qe  6jjs$em  fiiëbiot'ï^épriih^. 
L'«sfwéf Aocr  qu«  la  yénxé  arrivera  jusqu'à 
lpk>j  souticût  poire  €opra^.  Heureusemeot 
apus  JM  Mtoimes^s  cooiiQie  les  journaux , 
placés  ^iors  de  la  loi^  et  soumis  à  Ja  mud- 
laùojii  de  ia  eessiire  et  à  l-insoleoce  des 
^gei|s  dH/poUvoîr.  Mous  n'avons  ii  cfaindre 
eilpuo  ei>i!e  erJbhraire  de  rauu>rité^  Kous  con- 
S^i^s^H^  Ie6.l0ia^  -et  nous  savons  les  respec- 
te;*. Nous  oe  perdooe  jaaiah  de  vue  la  cons- 
tîiaiioii;,  ^  M  R'e&t  ^u«  dans  j&qu  maintien 


{  flo7  ) 

que  90US  TQjOQs  uue^r^Dti^.  a^ur^e  ^ 
la  Uberjt^é  ^  pyblîgue  e,t.  de  la  liberté  indi-^ 

vidue|Iei.  ,\.,^,i  ,  ;,  ...,,   ,  ,, 

l^ais  {\om;;rÇfVe;(iir  au  journal  dt  Paris ,  la 
sospçiji^OY}  '  prppojiqée, ,  cp«tr^  ceue  feuilU 
cstj  xyjn-^p^lcqsjf^i  une.  iojifsUcf^^.ce  serait 
^eti.de,4>30fi^^poi^'  çeax  q^i  l'qnt  o<ïmmi6e; 
m&B^  ^'fSt  mijç  jnftalad|-€|fse.,  pt , e'est.  beau*- 
coup  ,po|:(r  w**'  I^  ^  poay^OTt  me^x  s'y 

de  la  vogue.  Aussi ^  dit^-oo  ^  que  d^eptiis  cet 
éYfpç^i;ift^les,9bppD!4s  afflo^at  au  bureau 
dp  c«  }0)fi;qf),.  ^'e^  un  r^suh;«  qu'ftveo  une 
dp5j9.ci>pi9fm9^,de  $9|[^i^..,  iLeA(  été  aisé  d^ 
préji^fNU:;  m^lb  pa^OA  ^ae  r^Âs^riiie  pas. 


1 1 


■11»      "■*..' 


A^î§?fJiWH 


«♦'WV^V"  ;î.        ^^'^  •  ÎO 


ï»  W 


de  rUmpîre  aeuit  uftiurdlement  dtre  toMste 
à  un  ÛMiroalcrai  s  ea  él^ltnomre  tmcmplv 
^feriBM  «pnBtft  ;  P^xi^  %  oommp  809  pttroii  ^ 
il  a  voida  sunivre  a  cette  c«U$^tropii6)  ei  11 
a  cm  qùm  lai  kifflràit'afe^^l3àrig*i^*è  litre; 
^t\  èxt  rèsCé^^  il  i^ii'dhah^ obéecpiiMipes 
ni  dé  4aél^(«e  ;  U  {^rskftè  ^oefiHèfh^*^^  ^ 
gitèi  tW  ôlteiisiTe  ooMrë  kr^phttiadpiiie.  et  le» 

*  philèÀOpkes  du  dix-hm6<iMle^Ml^«'.*L'exein- 
pf^  'des  puissances  alliéer  y*  eekd  du  Roi  qui 

'  a  solennellement  proclamé  Faubli.da  passe , 
n'ont  produit  aucun  effet  sur  les  dispositions 

*  bosiilés  de  MM.  des  Déba|5  ;  ils  reviennent 
**  toujours  à  leurs  insultes  ,  à  leurs  déclama- 


(  ^t>9  ) 

lions  sTCMCitottiée»  contre  la  plulosoplile  «t 
les  phUosopbes ,  tatêst^  ki  ré^olutioa  et  les 
rév^cla^aM,  i;^a>p6*tfMir  de  l'inu- 
tilité de  cet  fiau  tomamai  ,  de  ees  trîvia-*^ 
Ktés  nnfie  Ibts  reABMlmyat^  fotqti'à  présent 
débitées,  sans  snccè% ,  ,ne,  p^tt^^ni  pas  prë^ 


leiiienx  leurs  attaques  :  deroiereineat  ils  ont 
Cite  .  coflime  de  Jui^  d^^ns  leur  Teuilleton  ^ 
un  vers  dans  lequel ilsluilant  dire  : 

NpMÂ^pdldmiilgfdfei^^  erreur 

'yP^^P'"4'*^^  ^H^^iéty^He  4f^i>«pce  que 
^esrgenk^ietlrpsij  dwj^aiU^iiQl^'un  jour- 
nal lôilg^Mipè  Atf^A^Ué  ^^Vaiis^pt  (m  prêter 
k  Y'Ami»  iatbnef^wâi'k  ^fidju^q.,  et  ne  se 
fMSseofibp^ifietl^çt^ .  qup  t  fietl^  ^  ^iipposition 
«liQ^BQiitfaLdOleftles  TraiâeiphiajQces  ;  que  Yol-* 
tairen'avaUi  pai^pQidire})  en  parlant  de  lui*- 
inéme;^  gue-son  meilleur  ouvrage  était  d^ar 

TOME   III.  14 


(  ai0  ) 

peirfAii  un  peu  de  bruii  !  Nous  bow  atien^ 
dîonft  donc  que  ces  «MesM^iira  éunt  loas  iii«- 
téressés  à .  la  rcfmtatieo-  4t^  fMinii^  'J  '  il's'ea 
trouverau  qiMilqu'uaf  f  ^anaû  eus  k^  {ii^endrait 
la  peine  de  tetanMiceUb  enedr^^ifa  ^éuisér^ 
suivant ,  e(  à^  UranÂgudD'danstiinj^hrlita*: 
poiot  du  iQui  ;&iJi.p0iraîiJ|a»  le\vMs^«aéiÀté 
de  mémoire  ,  eilqùe^l'dnteflBfjdttii^qmiclè  ^^ui 
cependant  esfciiii»jfMro(teBataM  fi^a%bfiiée>  h'a 
^levë  aucun  doùtie|sakrd'««ac(Qtlide^ia  oiia-^ 
lion,  cap  il  auraitreeoilruaif  tie%fQ^>€AidhKir»ît 
TU  8a  méprise^}  iLauraiMiii  <](uii)lJ^oi«ircP^'ku 
lieu  de  dift*e*>:ieomiaâîil  Mparëte«iyi;7tt«r/iu£ 
2/7ipra4é  é/fui^^îa.diiKieiiiaieiH^mfiak^CI  -- 

Pal  fait  vu  peu  <fe  bien ,  c^çf  t  in^oli  nueiUeiir  ouTrage. 

Ce  vers  se  teoUve  daiiè  VXp^tr4f\'à:yïIbAke\ 
et  s'applique  aux.  soips\  .qtoe^^^allJâr*»^était 
donnes  pour  attirer,  à  Ecuney  de^taaJhîoàiiciix 
ouvriers  sans  pain  et^satu  trairtiik^CetlG^bonne 
action ,  préférée  a  tarfi^'d»  oliefldîcBavpes  da 
littérature  et  da  philosophie:  >' wôi^àièe  que  le 
Journal  des  Débats  prétente'oomme^  une  ex- 
pression d'orgueil  et  de  vamté.  C'est  ainsi 
que  les  opinions  ^  les  sentimens  ,  les  prin- 


f  ail.) 

tapes ,  tout  691  iratesd  et  dénature  clans  cette 
feuiUe(;}l<Hig^ttfDpS'^e  -a  ii4\à  proie  d'un 
Ariêt|ir<{cte  ^ptMÉJraîtprt^àftâe^ide  deoréditer 
Votow»({ rii[>leftyaii«u<î<Mrflflh«|Wiit  de  fa^ 
quîb  )  de  okatlaïav^  dtf saltîMbbiiqQë  :  qu'est^ 
îl  péatilu3rdj&-«a;Idébopèsmeiil  é^inffiire»  quo- 

C'est  k'sei^yMl^iai'rofi^^Mime. »'«<***  " 
-  CeQAiqtliTépMt>Barit»i«|j«wr4?iiutt^eii(soii8- 
l£a  vre  tuiie  adMrâpcîw'i'ia^iaUë  ijm%  »d?Btitret 
ootiédbfltt^i'peMttâM^îksdiiirtteit  U'en  venii* 
à  l«QrikeluûAit»i?>6faîiaaicdbiriei»efieat  qaer 
les  mul\^aiDÎe9iâe}Ml  \Jltuim''àànÉfle  Journak 
des  DéhBt8i^ck^h»^6oii£éiitac)0e*d^  M.  Frays^ 
siooM  à  St.-Sulpite,  auront  plus  d'efficacité 
que  les  arucles  de  Ifreron  et  les  sarcasmes 
deM>i<fi\sâfirot\?<\MJ  Maûn  denande  ^riié/j 

la  ci^iUâÊMÈiah  4  >%anê  se  primer  cfef  ^^avan-* 
iages  qui*'Mëuhaient  de  ses  progrini  11  y 
en  avait  un  bien  simple ,  et  qui  est  encore 
à  notre  disposiûon  ,  si  nous  savons  en  profi*^ 
ter  :  c'était  j  au  lieu  d'injurier  la  philosophie 
et  les  philosophes,  de  se  prêter  franefaenneiit 
et  loyalement  à  la  révolution  pacifique  que 

i4  *  • 
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•ommandait  le  progrès  des  lumières;  de  no 
pas  attendre  que  la  violence  nous  forçât  à 
laire  ce  aue  nou^  devions  iau*e  voloaiaire* 
ment  j  parce  que  la  viôrence ,  en  exagérant 
tout  ,   détruit  tout  et  ne  laisse  que  des  rui- 
nés.  Ce  n  est  pas  la  laute  des  pnifosopiies,  Si 
la  persévérance  dabs'  les  'abus  qti^ls^^  liraient 
dénoncés^  a  1  opinion  ,  si  1  obslination  a  né 
pas  vouloir  qbàqgér  Ou  modifier  des  instiiki- 
tions  avilissantes  ou  oppressives,  ont  produit  • 
l'explosion  révolutionnaire  :  que   ceux  qui 
s  en  disent  les  Premières  victimes  y  «en  pren- 
nent  a. eux-mêmes  j  qn  us  cessent  de  1  impu- 
ter  a  ceux  qui ,  Ipii^  de  Ta. provoquer^  leur 
auraient  appris  a  la  provenir ,  s  ils  avaient 
été  assez ^ages  pour  le»  écouter ,  pour  ne^as 
suivre  les  inspirations  de^  leur  sot  orgueil , 
de  leurs, vaines  prétentions .  et  de  leur  cupi- 
dité aordîde  ,  indè  mali  laèes)  voiYa  îfa  veri* 
table  soiuxe  du  piai ,  qu  on  croît  déguiser 
en  1  attribuant  a  la  pbtlosopnie  et  aux  pbilo- 
iopbes^  et  dont  1  aveu , siérait  pourtant  un 
grand  moyen  de  conciliation ,  parce  qu^an« 
noncerait  une  vériiaDle  résipiscence;  mais 


revenons  au  Jourbaldés  debais!'  ''*'  "^*''' 


il 


•     Tm 
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Malgré  tout  ce  que  nous  'avons  dît  de  ce 
îournal  «  nous  ne  désespérons  pas  qu  il  ne 
jfimj^sp  j^ar  s'amender^  dcppis  ciue  nous  l'avons 
vu  cite^*  un  passage  de  Monsieur  Cré^^oire  , 
qui  Jiu  est  piirticnlierement  applicable.  11  ne 
le  rapport  •  à  la  \crîta,  que  pour  le  réluler  : 
luais  la  réfutation,  même  lai&se  enirevoir  que 

xtn  t,    iif.M.,riT.   r  i    i-  ,  .H  ..'i.,.^,  I    i.  •  .         , 
FauleiH*  qu'on  çéfule  pourrait  avoir  raison 

50US  bien  des  rapporta  :  voici  le  passade  de 
cet  écrivain  :  '  *         . 

ce  Des  gazettes  françaises ,  plus  remarqua- 
X  bles,  sous  1  ancien,  gouvernement  par  ce 
)).  qu'elles  taisaierit  que  t)ar  ce  qii  elles  di- 
>  saient  i  et  habituées  de  ion^ire  main  a  ila- 
y  corner ,  a  mentir ,  ont  conseîrve  a  peu 
Wh  près  le  raeroe.caraciere  :  voyez  do  quelles 
y>  inepties  ^lles  alimentent  la'cuiriosité:  des 
D  anecdotes  de  ibeatre ,  des  débuts  d  actrices. 
»  des  intnpues  dç  cour  ou  de  société ,  des 
))  modes  nouvelles,  aes  illuminations  •  des 
})  têtes,  des  çompliipensi.  des  adresses-,  et 
))  quelles  adresses  !  etc.  etc.  Comme  toutes 
))  ces  annonces  son(  instructives  ,  propres 
))  sur-tout  à  hâter  les  progrès  de  l'esprit  hu* 
j>  main  et  le  bonbeur  de  la  nation  ! 

J>  Les  chaires  chrétiennes  ont  retenti  pei^- 
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»  dam  dix  amd'ëloges périodiques,  snr*\out 
D  aux  auniversairesde  la  naissance  et  du  cou- 
)>  ronnement  de  JN^poléon  :  sous  le  meroe 
^  cierge,  voila  qu  elres  retentisseot  contre 
})  lui  d  iroprécaiions  et  d  anatnen^es  ;  des 
»  îouroahstescbamaient  sans relaoue  son  apo- 
D  tueose,  et  le  verbe  oa/^n^r  conjugue  dans 


j»  pigUesl  Etendez  ceùe  observation  a  divers 
»  corps  constitués  a  cette  mnltitude  de  pro^ 
))  tées  qui ,  touîours  prêts  a  changer  de  li- 
>:)  vrées  .  d'opinions  et  de  langage ,  snmacent 
7>  à  toutes  les  révolutions,  etspnt  assurés, 
»  dans  tous  les  régimes,  d  obtenir^la  faveur 
30  réelle^  ou  sipyarente  et  le  jmepris  ;  el 
»  dites-noussi,qyelquefois  on  n'est  pas  tenté 
y> .  de  roiicîr  d'être  lipmme  ?  » 

Après  quelqiies  réponsQs^.^V^^^^^^^  ^  ^^* 
différens ^  ^e proche^^,  le  jo^i rçali^t^^  6,pit  par 
dire  a  que  ,  danstouç  Ies.teD(ips^^!t^|çb,ez  tous 
»  les  peuples,  la  puissance  et  la' faveur  ont 
»  fait  fumçr  l'encens  de  ,  la  flatterie.  Le 
))  sénat  romain,  «ajptite-t-il ^  n'accorda-i-il  " 
j^  pa^  i  César  un  droit  qpe  je  n'ose  spécifier 
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»  ici?  N'a-t-il  pas  décrélé  qu'Auguste  était 
»  au-dessus  des  lois  ?  Les  descendans  des 


»  .où  ils  voubirent  Je  déchirer  de  leurs  proprei 
»  mains?.  Ce  même  corps  p  eut-u  pas  lin- 
D  conceisable  lâchetç  de^écréler  que,  quand 


■^.VV'    l'"'.      ^V^>i'**''    ^.    ^.-      -,        . 

»  1  îMte  viendrait  au  sénat ,  on  louillerait 
J)  les  sénateurs  pour  s  assurer  qu  ils  n  avaient 
»  point  de  poisnaf  ds  caches  sous  leurs  robesr 
»  L'un  d'entre  euxn'affirma-t-ilpasparser* 

-     &    tî   .r-   .V.L/.  ^JU^  np'     .  » 

Il  meut  qu  li  avait  tu  i  ame  d  Auguste  monter 
u  ciel  r..,«*  ^     , 
;ue  prouvent  tqules  ces  citations  (  Que 


les  hommes  âont  ce  quQ  les  font  les  mstitu-* 
tions;  quelesHômaïus.du  bon  temps  de  ia 
Kepubnque  n  étaient  pas  ce  que  furent  les^ 
Romaiiis  abrutis  et  dégradée  sous  le  despo* 
tismé  des  empereurs  ;cfue  là' flagornerie  et  la 
bassesse  sont  ce  que  Tacite  appelle  fœdum 
enmen  serifitutié,  le  cnme  bonteux  de  la 
servitude; que  des  constitutions abres qui  na 
lassent  dépeirare  le  citoyen  que  des  lois,  sont 
seul  moyen  de  maintenir  la  dignité  d» 
1  homme  ,' ei  de  IVmpécher  de  desûêndrar: 
au-dessoW même  He  la  brûtè.  X. 


(21(Î) 

,.i4A.Qy.p3:;ï.DiïBiî«;?fJB., ...... 

»'i  30r.')iv>/'»  I    »TTTTnt7rrnTli,  tu  >{«;•. *nilir>inMiii 

NoilAin99s.iâonHQe9if9)UiâQfaiéfc  $»><lai|9«hir# 

leotQivi» iFreispr  1 1 fgéJiCTal  »;Ae&  jptirnauKT  iDÎtiîs^ 
térielshkfCdftU  *pilt!jrfi^iUno«ittfr>  rpaniioaticM iidk 
chll)0l1]»'4^^ttSw^J^^>lltf>a1lrQn9filîi'^cflîr^Jâ)f8ÎIk| 

p4»un«ala)r^ubîn  i)  Je^irè  ()]^ii<f  îptt9f  Cfi^Bifioi^^ 

UQr.jiVk^^à'qnQlippiikt  Jepi^)lv^lMlttde&if>ae4' 
ticulîir^â4âtrcmeDiîrontldeiO«fs  'nrintioiis.gÀ- 

t  Oûar€i»Qrr|«6  j  dofMAÎsietfmoiitf  d^ui^flipîs^t 
des  .chdiigèi«9n^  deosibla^/danfr^le  tod:ides' 
jourpatu^V»  iel.Hieinov:toaiafi|Kire3fi0e9'rdaB& 
leui)8  «piùtiiûfies  jQniiè  urappette  anrae  ifOfUo' 
ioçedeMèe  JAi dy^Joiô^  IVCiapi  seapemnt'ide.ffiiiw* 
1er  -,  il  yh]k  >  ^ett*  pm;dsqaD  domm»  ^:  !d^up  des 
memknes(l<ii$  pUiSiliOB0PiaU«iiéè  b  cUaiDlMPe 
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des  députéSé  Cette  incartade  donna  lieu  à 
des  rcclamaiioDS  de  la  part  de  la  chambré  > 
et  l'un  de  ses  membres,  parlant  en  son 
nom ,  <lw  ^«^Itt  Aelpa-aH  ^ué  w  gt>nlferne- 
menl  ne  la  ferait  pas  repentir  de  lui  ayoif 
momentanément  absrirdoniïé  l'exercice  de  la 
liberté  de  la  presse.  Le  ministère,  qui  ne 
vouldîirpasise  l^vfaiiâHifti^aae^eNei  y  sentit  alors 
lanooessitëid^uBe^deioéttè  libam^  atecmoios 
de  lioêDoe^i'  «t >i  h ^Aaievèexé^v^ùnleM y  »Ies 
journaifiS'eapei|t  oitdretd^éorîrp  viet^  uiv^peu 
plus  tderi  WÊS^dèir'Moa  >  et^de*  pôdaim  Ce  (n'est 
pas'HOQitc  «bmifie'ie'iiitêebntisaijdni^iilt 'avait 
fait  idsi  'gpaiidfii' progrès  y^ (c|u'bn< V^leVaît  de 
toutes  pào't^coiiupe  l«s  ncte^ldMtlstîMiiôiitiels 
das'mînliMeSyei'qaë  ^Vo^\ràot\>  se'|yro^on* 
çaii^ateo  >£once  -poiii*  le» miintteii ides-tniiUu- 
tions nouvelles ,  le  ministère^  qui  ne  Vôblâit 
pas  plua  s^à'bifoinUer'aiveo'la'ivitititt^qii^av^e 
les-  cbambée»  y  is'ess  >  décidé  ^  itw  ybfgénce , 
à  se  mpntvenmic^s-ennemLdefei  charto',  e^ 
les' joifinanx  otit  fi^çii  Tordre  '-d'pnifaîire  4'é- 
logOi,  tid'Bnnoi]|C6r  MtfaA^:  rîétiedtieAi  dtt  Roi 
était  qu'èlle'li&lirespcbtéey  eud^'applandir de 
toutes  ièurd  ftreeii) an > royaliste  'faineux  qiû 
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Tenait  de  faire  un  pamphlet  pour  eonyertir 
auxmaiiaies  oonsûtuûoDDeUes  tons  les  honi'-^ 
mes  de  son  parti. 

JLia  QaotidieDDe  y  comme  les  autres  jour-- 
naux  y  a  été  obligée  de  teà^  a  cette  double 
impulsion  du  mmistere.  Les  traiu  de  la  noné 
êonglantê  (i)  se  sont  un  peu  calhiés ,  son  ton 
S  est  radouci ,  et  elie  ^  a  paye  ^  comme  tous 
les  fournaûx ,  son  iribut  â  éloges  a' la  cbarte 
et  au  painptilétde'M.  de  Ciîâteàubnand. 

Cependant  il  uè  s^est  opéré  aucun  cban* 
gemenl  réel  dans  ses  sentimens  m  dans  ses 
principes  ,  et  Ion  a  eu  seulement  occasion 
de  reconnaître  que  cette  noué  furibonde 
avait  encore  plus  d  hypocrisie  que  de  vio- 
lence. Tout  en  rendant  hommage  à  la  cbarte , 
elle  a  oontmué  à  combattre ,  dans  sa  guerre 
contre  les  idées  libérâtes  ,  les  principes  qui 
lui  servent  de  base  ;  et  si  elle  a  cessé  de  di« 
riger  contre  certains  ^bmiilkes  tant  de  dia- 
tribes envenimées,  elle  a  continué  à  les 
poursuivre  de  sèsplâisaÎAeries  les  plus  dégoû- 
tantes. Telles  sontcieîlles  qu'on  trouve  dans  un 


'    '1       1  ■       .  ■    r  ; 


(i)  Voyes  la  aote  à  là  an  de  Vàtétlt. 
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article  de  M.  BercbouiT  .)>  intitulé  Mémoire 
de  M.  Camifex  ^  métaphyaicien  employé  à 
perpétuité  aux.  travail  obligés  du  port  de 

Toulon \  article  qm  présente,  dansées  déuik 

- 1.^.  -71,  ^:  jy  *.  'vfh'jb  ^.  î.  ^ -iP  i*^'*  *  i       , 
et  lusque  dans  sQa,tUre«  .ralhision    Ja  piiis 

ilirecte  ,  Ja  uius  grossière  et  la  plus  caiom*- 

nieuse  à  1  écrit  et  a  la  pei»onne  dun<  homme 

digne  d'une  liaût^  .coasidératiori   ,    quelle 

que  puisse;  etr^T^r^  îfiî  rçjiroche  , 

et  q^ie  l'estinie,  et  la  recoopaissaboe  natio- 

nales    détendront,  toujours  cqntre  la  haine 

de  ses  ennemis  ,  et  les  m^yltes  des  paM- 

phleli(ires  qu  ils  ont  déchaînes  contre  lui. 

1  elles  sont  encore  celles  que  reniermem 

^  usieursautres  articres  dq  medie genre,  dont 

il  serait  tropTastidieu^  de  taire  1  analyse. 

JNoUs  nous  arreterpns  peu  stu^.les.articles 

dçins  lesquels  la  jQuoiidienne  attaque  les  idées 

libérales  et  les  principes. de  la  charte. II  n'en 

«sjt  pas.  un.  dans  lequel  on  trouve  une  idée 

raisonnable  et  ua  argument  qui  mérite  d'être 

réfuté^  Lei  rédacteurs  .de  la  Quotidienne  • 

comme  tous  les  ennemis  des  maximes  cons* 

titutionQeIli^,,9$i|SO|p|,J[ait  po^  espèce  d'argot 

aussi  absurde  qu'inintelligible ,  dont  ils  foot 
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l'usage  le  plus  misérable.  II  est  nn  certain 
nombre 'dé  mots  ',  tels  que  ceux-ci  :  ^théorie  y 
abstr^èiàtioVi ,  .<ysiirhé/èic, ,  auxquels  ils  sont 
ccMrveuub 'd'attacher  îtèisufees  'funestes  qu'ils 
ne  réVéiUént  pbibt  naturelïéaîeDt  j  et  tout  leur 
ait  coii^stè  à'appHqiier  ces  mois  ain(  vérités 
qu^iU  Vèùfébt  proscrire  ,  comme  s'ils  sufB- 
ttieht  6ôtirlëi  réfUker  ou  pour  leur  imprimer 
.une  Ikyrte  ^âé  fl^frissuré  ;  adssi ,  quandils  ont 
tMtéHiiië  ojAi'lioA  de  ï^éorie  on  aabstrcu:- 
tioji\  11  est  bien  rare  qu%  croient  béces- 
— ré  d  fffôùier  quelque  chose  a  un  areament 
cette  force,  et  c  ebt  la  ordihairemeut  le 


sairé 


dé 


'2( 


nèù  mus  mira  de  leur  lomque.  .  , 
:  ''  Où  sent  qu  avant  uife  si  £[rande  horreur 
pt>ur  les  systèmes,  la  Quotidienne  doitmel- 
treun  soin  toutparticuher  a  évitera  en  taire. 
Ausrî  serait-il  assez  difficile  de  dire  ce  qu'elle 
veut  ;  et  tout  ce  que  ses  articles  presenteot 
dé  plus  Clair ,  c  est  sa  haine  contre  les  prin- 
cipeft  de  la  constiiuuon  ,  sans  ofliir  pourtant 
le  mûyeti  de  déterminer  avec  quelque  pré- 
cision les  principes  qu'elle  affectionne*  £He 
mau(£t,  en  cent  endroits,  les  maximes  de  droit 
public  qui  se  sout  accréditées  depuis  ciô" 
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quante  ans;  et  cependanil eIUoi(0  oommeimi 
modèle  la  constitution  actuelle  qui  les.a  toutei* 
consacrées.  £lle  convient  positivement  qu». 

le  Roi,  dans  ia^charte^^jrPA»)^  «P<>.4i^v''» 
anciennes  in'siiiutic^ns  j»^r  Içç ,  i^d^çSjÇçwjfUM  *. 


idées  actueUes,  Commen|^f;^qci|ifli:,i(^ç/^  \^f» 
si  contradictoires,  et  çomî^q^ ^f ^r^«^ ç^i 

contradiction^  autre^ti^o^l^  ^W?Wfr|i§WP  feM»» 
sincère  |jou^  les^rinciçif^.,  ^^^  Içjqpel^.J» 
charte  aétécon^ue?,Aure!|t§^e,^ 
Quotidienne  j>i«r  l^spnnpip^ 
nels  sie  manifeste  aupe  nun|ere  ^«^ncçrç.pji^l^ 
franche  dans  les'  éloges  qu'elle  ,]9^,^g|i;ug|f|y« 
iamaîs  de  pr'odîu;uer  jaiu\  mesuras,  les.  plut 

«onlraires  a  la  constitution.         v.^,..j„,.  , 
-  ,'.  tT,.  •••■•••r.  f-  '■••   •>■•  ■';  '   -"^'/•'<'-  '• 
Les  observations  xru«  nous  9Tpns,  u)sere<9 

dans  notre  ueçnier  volume  ..sur  Ja  .l/aoU" 

dicnne ,  ont  donne  lieu  a  de  nombreoses  te-r 

tuellement  notre  article  ,  et  il  n'est  pr^Qu» 

Poâer  une  petite  note.  Elle  '90113  reproche 


V    "'ja^h    ^.  MJ.iK;:M'x   .».J.    *       »M       •  • -•  *  I 
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jmrtteDkîèreftiébt  de  Fatoir  traitée  de  roya-* 
lÎMe  et  de  rojf  aliste  pure  ;  elle  troave  cela 
d'une  atidaciêUée  ineptie  :  pcfut-oû  ^  dit- 
eUe  )  aocuBèr  un  jotimal  royaKste  d'être  un 
journal  dé  parti  ?  Pourquoi  ne  le  pourrait- 
on  ptfd'?  Soffit-il  d^èire  royaliste  pom*  être 
irréprocliablé  7  M/de  Cbàteaiibfiana,  dont 
hi  'QuotidVenue  tfe*  récusera  pas  lautorité , 


nent  edmdi^àÀtl-bôàitilutlopDeue  que  nous 

nous  a^ourf  ajota^  qtf  éll^^âtf  royaliste  purej 
éëst  tibé'^nfoits  Ta  considérons  comme  une 
ètinemfë  foi^cénee  delaconstitutian.MaisIa 
Ouotidienu^  s  abuserait-eile  au  poiptf  de 
croire  que  bous  lui  faisons  rhonneu/ de  ia 
r0g9(raer  côonmé  Téntu)|enient  attachg^a^l 
Roi  ?  Qûelte  ^ra^^^^     ol^ren^^s  |^^^ 

_  „  jt-ils  d  al 

SI  Jeuni  f)ridGipes  soift  si  honorablej^^ppur-* 

quotcacbeot^iis  leurs  noms  areciant  de  spm  f 

-  •-•  "-L^^Tî^^'j  4îa«  ;^ï  *• 
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On  né  sait  pas  même  de  quelle  pcesse  socî  la 

QuolidîeDD^  :  elle  offre  tons  les  caractères 
d'an  éeril  imprime  cjiaiidesliiieaieiit  ^  et  il 
B^est  pas  on  de  ses' numéroà  qui  ne  pàt  dou- 
ner  beu  à  des  poursuites  correcûonueUes 
Qocrtre  rimprimeur.  On  conoatt  pourtaot 
les  fameux  rédacteurs  de  la  Quotidleume.  Ua 
iouraal  nou^  a  révélé  les  petits  iljustjres  qui  se 
cachent  soûs  les  lettres  O.,  Gf  ^  T.,  A«  D.  C, 
D.  C.  y. ,  etc.  ;  et. nous  n'avons  .pas  été  sur-* 
pris  dé.  reconnaîtra  parmi  çux  de  p^ofonda 
politiques  de.la  dévolution  ,  et  de  petits  rai- 
seurs  de  yaudévîlles  ,Aui#  il  i^'v  a  pas  .encore 
un  ah .  luttaient  de  bassesse  et  de  cynisme 
dans  les  clogés  rimés.qq'ils  vendaient  à  Bo-* 
napane«£t'c^'esj' un  journal  réd%é  p^r  ^P  P&' 
^ils  Koîiimes  qui  oseraient  se  dirç  véritable-; 
«aeQf.  attaches  au  roi  !  v  it-on  ]aa;iais  uue  p^- 
t^ille'  xmpucieDce  ?  U  iaut,  pql;^*  mériter  le 
noble  'iiUe  S  ami  du  rf>i ,  d'autr^  qualités 
que  celles  qui  distinguent  Mlk^  de  la  Quoti-* 
dienne  ;  et  je  ne  conçois  rien  de  plijis  indé- 
çev^t  et  de  plus  soaudaleux  que .  de  voir  de^ 
petits  brouillons,  de  petits  courtisans^  de  pe<f 
Uts  fMtieux  osçr  se  qualifier  de  vrais  royalistes. 


¥ 
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L'uD  de  ces  messieurs,  M.  Michaùd  (0.),a 
Tindulgence  d'impuier  a  notre  jeunesse ,  à 
notre  ignorance  des  choses  "et  de^  hommes  ^ 
les  torts  dont  y  selon  li^i  \  nous* ubus 'somme» 
rendus  coupables  :  il  pr^teiiid'qiie  nôtts'avons 
poussé  l'Ignorance  jiisi()ti*Jk"  jiiir  i^éfirÀ^her  la 
guirlande  dêflenrs-dè-ftil<|ù'irplâiefe'en  tête 
de  sa  feuille^' au  basf  dê'l'ëbu^dâ^âe  France. 

Ce  'journàrisUb'màr^srte'siMs  de  iios 
paroles  V^iibirè  ihlentfôtî'  flatts  la  p/aHi^  de 
notre  ouvragé  ,'  intîtdlële  *  */brtl'Vfti*xV^%^'Cté 
de  décrire  ces  prodûciîôhfe  ^é^adî^tfèâfde 
faire  ,  côrtime  '  ùoùs  lAàVôbè  dk*i'^'cô*Èi«ffi*tf 
l'esprit  (le  ilfidciine  f  lèbr'JDhyâSytiforiit^'^alr- 
ticulièVe;  nous  uvoifs  vôiriti  téë  dlarj^ef /«bttittie 
les  naturalistes  è3assént  tèfaf  '»âittfâ0t  Metr  ik» 
plantes,  en  décrivant  Ieurf6rWè',''!'èttr'  Cou* 
leur  J  leurs  habitudes  et  Wiit^  mioeilHi;  voili 
pourquoi'j  en   parlant  'Be  la'  fi^illë'dont  il 
s'agit  îcî ,  nous  n'avoiispa^crtr  dèVttiH^mettr© 
le  large  écuss^n  j'  la  ^pîlaté'bàriâ^/'^é  fleurs- 
de-lis ,  ni  l'épîg+âlpfiè  rilfefjtt^éhfe'j  j*feVife  que 
Ce  sont  des  ijrails  qtfi  èarad'térisebt  le  genre  et 
^individu. 

Quant  à  l'esprit  de  Cette  feuille ,  tout  noos 
porte  à  croire  que  nous  l'avons  fidèlement 
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pQÎQi  en  disant  -:  «  elle  a  pèiisé  que  le  meil- 
3»  leur  moyen  âe  décréditer  dians  l'opinion* 
»  I^s  hommes  qui  se  permettraient  de  dé-*; 
3>  fi»ndre  le^lois^tontre  les 'elitreprises  du, 
D  ministère  ',  était  de  les  accuser  *de  jacobin 
3»  nisme  et  de  les  traiter  de  révolutionnaires*  d. 
Si  nous  avions  quelque  crainte  d'avoir  témér' 
raîrement  avancé  cette  assertion  ,  l'article 
de  M*  O»  viendrait  fprt.  à  propos  pour  lever 
nos  doutes  et  lranquiJUUl;^er  notre  conscience  ;• 
car.  nous .  ]r  sott^p^es  préç0ptéa  comme  des 
néophUeS|^év<ll^tioJ)l;lav^.<9S',  animés  de  toute 
la  ferveur  du.bon^ternps.^  C'est  au  point  que 
le  jourôa]Ulate'se  croitol^igé  de'supposer  que 
nouft  avon^  été  frappa  4ti  sonimeil  d'Ëpimé- 
nide  y.  à  mtx^ .  époqvie ,  çt  que  nous  n'avons^ 
rien  appris  d<^uis. 

Une  pareîUe  s^upposition  serait  mieun  fon- 
dée à  son  iég^rd  )  'cat  sa  feuille  ,  après  avoir 
dormi  de'piiis  la  fioneuse  journée  du  i  o  août  ^ 
ne  s'esi  éveillée  qu'à  la  chute  de  Bonaparte  , 
et  a  repris  se^  wciens  erremens  comme  s'il 
n'é^iii  rien  arrivé  depuis  qui  dut  changer  son 
aUure. 

Tous  les  hommes  justes  et .  imparUaux 
troM£  JU.  i5  ' 
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êtm  4'%TÎ#.<{U'QQ  oe  don  ToirdApa^ttD  ovTr^gf 
^^FouMrag^  i^4i»^)  q^e.  (a  conduite  qa'a 
pu  («Air Taut^ur.  es,»  éli^irfgèrib  ,â. P^ril  qu'il 

pubUç  ;  mi^  ep  n'esi^  p^^  #ipM  qp4  icaisfc^ane 

n0tre  âdy.^rsaire :  ^crivapt  curies 9^ éitfes  ob- 
jets ,  nous  noii^si  sQ^iD^e^  pAfW!»  d'çqiprunter 
q^elqiuespass^gçs  à  d^sbrocburea  neeberchée», 
«UK^.aveG^$IYi4îtér.>^ovi&^.airpqs.n9oai«ié  les 
Wt^ni  saji$  DOW  ipquiétf3r  ici^  .  ^espèce  dn 

f  épMMiim  qu'^  flot  «pu  ^aflpurir  ;  »ou&  n'a-r 

TQ0S  pa6Î(09^gjii^^,qu«^  ce  qui.i^'eoipiahtfû  pa^ 
kpubUiC  da  Ib^.  Ure^  dût  OOUS  epipâober  dt 
k»  cû^j?^  et  yqU«  >  »elo^  IVUc^^P^ow^^»  o€l 
qui  pirOMT<fi  nptre  îg^orapwei  oMHpl^  d^ 

«  < 

il  ne  faudrait  plus  cîter.J^(^^i^,4i^  ses  our, 
VR?gçf  J^Ow  <^t)^  q^^.içpwil|^Mte15^«^ivMn 
«^  <  le^  ip^bRUr   dft.  dçAAf^K fMriA«'  sor .  sa 

iVb/«  </«  /a  po/re  ai 8. 

Une  carlcfltu^Q  ipgénîease  Teprésente  U  Qoo^- 
éaiie  ^tit  lèy*tril^>«i«lfg)^9/miîië'hl<a6  coq- 
▼erte  dç  taçli^  de;  s^ng  ,  iepi  j^qvy  en  pleurs  ,  la  ▼>»£• 
enfUmmé  e^  agitant  aTeq  fureur  une  marotte  compo- 

.é(  -----  „      -    . 


L^m  ^iMa  élrd'ftK^  t«M  da  mdtftcoiine  de  bonnet 
de  la  ^1^. 
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i 

«  > 

t I   «J     :iMp     ,  '«'i    • 

JpqHNAli  £}^ÉEIAL  DE  FRANCE. 

ff 

.  ,  ^  >ni  *^r  <i>\  •M'<>  ■)nm.'i  Jt»    *'»"->      ''  *  • 

iIls'«9inopépéuiye  siDrie  derév^ltilion  dans  là 
•)»hy0i<Mp[NfAieiGleioé]fomnal,  Ji»^  vif^ns  de  par-^ 
Qonririon  assioz)gc«odiiif>ilibre'de^\â«rf>ifères 
i6pîll8k:yj^fe Wy  t|)a«Vé  fi^' ««lie  bigorrurô 
jdiot»îinb(fffi'><^oo  Ji^èit  ^d^àtof  d  ^*éiti&fqué« 
idiap»>l»8^aHiclof '^i^Iqui^d-eviik  'êiit  vtàe  suite 
iiiévrtab^eide  I\$isij«v>qa-îl  s'-élatt  {hx>po&é.  Ses 
jnédaotftura  înmventî  safis>âoûtë  'qirà  'rbabit 
aUégon^tte^iiô^itiV  siyu&)#(|l)^1  6n  lésa 
sî<heQreusem*MéVép^é5e^tiéft  ^  n^eât*pas  un 

qull»- aban^oâdént  le  réie  Cômhfotle  i!  la  fa-^ 
veur  duquel*  ils^uvaient  défendre  itnfltlné'^ 
ment  tonte  espèce  d^opinions'.  Us  ne  plaident 
plus  alternativémiênt  îe  pour  et  le  contre  t 

çt  S  lUwr  ^ririv^:4ç-^Ç  çoéu-^diçe  joans  leurs 
prurci^es',  ife"n*fe»t' xAùs  tftinle  manière  con*- 
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certée  et  prëniédiiée^  c'est  par  accident,  oq 
par  suite  de  cette  influence  supérieure  à  la- 
quelle ils  ne  peuvent  pas  plus  se  dérober  que 
les  autres  journaux,  et  qui' agit  sur  eux  d'une 
manière  si  peu  fixe.  Au  reste ,  ilne  faut  pas  con- 
clure de  ce  changement  daû^  la  forme  de  leurs 
articles  que  leur  bonne  foi' ie  àoit  altérée.  On 
sent  que  leur  affecKàtion  U  âité  îe  pour  et  le 
contre  sur  une  question  •  pôùVâiit  trés-bîeti 
n'être  qu'un  petitmané||èëihf}Ibyé^our  faire 
triompher  ^s  sûrèitfëntro^iii[6'n  qu'ils  vou- 
laient établir  ;  et^  quolqoHlsne  fassentplusua 
si  grand  étalage  die  leû'i*  imi^irtialit^^  ide' n'est 
pas  une  raison  ^oùi^ietTr  éûfi^dscr  plu^  dé 
mauvaise  foi.  irsemBlè  ait'i^omraire  x^uHIs 
méritent  pfus  dé  (6ônKithdeV')^âLfi6è  ^U'  est 
devenu  plus  facile  'c(ë  connaf{|î'leùi'S  Vrais 
sentmiens.  >  ' 

Il  parait  certain  que  les  |>rincipeskïes  f  éidac- 
leurs  du  Journal  (Général  sont  franclièWent 

constitutionnels.  Ils  médïsent^dfè '/à  0"O^i* 
dienne  et  de  la.Gazetle  ctè  f'ran'ce^.  Il»  ont,  sur 
l'émigrationi  des  principes  d^ine  hàrdièsiseex* 
tréme;  ils  pensent  qu'on  peut  avoir  émigré 
et  mériter  fort  peu   d'estime  :  ils  préten- 
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dent  qu'ungentiDiompea  pu ,  »an6  se  désho- 
norer ,  rester,  fidèle  à  son  pays ,  et  même  se 
placer  ^  pour  le  défendre ,  ^ans  les  rangs  de 
Fârmée  réf^oblicaioe.  Enfin,  ils  vont  jusqa'À 
«établir  %a  prîaoipe  que  l'émigration  n'était 
pas  le  parti  le  plus  ^age  que  pnt  prendre  la 
.Bûblesso»  Hb!  wféièvent  point  y  dans  leurs  ar^ 
tîcles,  de  monumens  funèbres  aux  choaan& 
•et  aiisL  vendéens.  Ils  se  moquent  décidément 
de  la  CépdaHté  ^t  des  prétentions  de  certaini^ 
seigneurs  de  village  :  pour  foire  connaître  sur 
;Ce  point  toute  rindépendanee  d^  leurs  prin- 
cipes y  il  suffira  de  dire  qu^ls  ont  fait  sur 
M.  de  J^*-^^.y  c^  fameux  usurpateur  du  paili 
.béni^le  croquis  d'pne  cancature  eitrâordi- 
^nai^efnentgaie.  Ils  ont ,  sur  la  trahison  et  le 
manque  de  foi,  des  principes  d'une' rigueut 
que  cdn;iporte.  à  :peine  toute  la  sévéïité  de 
mœurs  denosiiommos  en  place.  Ils  ne  disent 
point,  avec  la  Quotidienne  ,  qu'on  rie  peut 
pas  trahir  urtr  usurpateur ,  qu'on  ne  fait 
que  l'çthofrfdonnep  ^  ils  |ie  s'écrient  pas  avec 
elle  :  6^  sainte  trahison  t  etc.  L'amour  de  la 
'patrie  et  la  fidélité  an  prince ,  dîsent-ils,  sont 
les  premières  qualités  d'un  bomme  en  place  } 
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mais  il  faut  bien  êe  garder  â!en  chercher 
les  preuves  dans  la  trahiêK>n  y  alors  même 
qu^elle  aurait  eu  pour  résultat  le  triomphe 
de  la  bonne  cause*  »  On  sent  que  «des 
hommes  capables   de  professer   d^  pareils 

* 

principes  ne  peuvent  pas  être  des  parti<- 
sans  équivoques  des  idées  consûluiionnelles. 
Mais  quelques  qilation^  feront  mieux  con" 
naître  leurs  véritables  sentimens,  et  achevé- 
ront  de  jusdfier  la  bonne  opinion  que  nous 
•venons  de  donner  d^ eut. 

Ils  prétendaient ,  il  n^y  a  pas  long-temps  , 
que  l'opinion  publique  s^élait  améliorée,  et 
voici  à  quels  signes'  ilis;  croyaient  Je  recon- 
naître,  (ihès  fossoyeurs  de  la  Quolldienne, 
disaient-ils,,  ont  appelé  ^  leur  tiide  les  plus 
gais  de  nos  troubadoui:$.,  et'  du  moins  ils 
ehant.eront  à  l'avenir ,  au  son  du«caioul>et, 
leurs  lamentables  /complaintes.  Un  ermite 
de  bonne  compagnie  a  congédie  une  vieille 
pénitente  qui*  rexcédait  de  son  radotage  et 
de  ses  incurables,  préjuges.  Cbïique  jour  le 
sentiment  du  juste  et  dé  Ilionnête  repr^d 


.  ^on  éternelle  puissance.  Le  tearid  qui  s'est 
\iinté  d'avoir  brûlé,  nos  vaisseaax,  1  acnai^one 
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qui  s'est  fait  gloire  d'avoir  égorgé  son  oncle , 
ont  reçu  un  froid  accueil.  On  a  pensé  géné- 
ralement que  ce  n'était  pas  là  du  royalisme ,. 
mais  des  cas  rovcaux  et  prévotaux ,  pour 
lesquels  i]  y  avait  autrefois  bonne  et  prompte 
îustice.  Les  parus  sont  sans  pudeur  \  mais  la 
pudeur  renaît  quand  les  partis  s'éteignent  ^ 
et  désormais  on  nous  épargnera  ces  bonteuses 
révélations,  bien.indmnes  d  une  cause  sainte 
gagnée  dans  tous  les  cœurs.  » 

L'article  dans  lequel  on  trouve  ce  passage 
remarquable  en  renferme  un  autre  qui  n'est 
pas  moins  curieux.  Jl  est  relatii  a  deux  cari^ 

catures  charmantes  qqi  parui'ent.  m  Y  a  qiicl-^ 

.!•>   »   «n  r,,  w,./.)r»>^.  *^' ..-Mç.  ir-pr- I' r-*^     ■ 

nues  mois.  ;sous le  titre  de  l  aspirant  et  de 
ilSf.  d^  la  Jobqrdière.  «  Au  moment  dç  la 
restauration,  dit  le  rédacteur,  le  couverne- 
ment  naissant  .faillit  à  être  submergé  par  le 
déluge  des  solliciteurs.  Les  lolies  estampes 
de  /  aspirant  et  de  M.  de  la  Jobaraière 
épargnèrent  les  frais  .du  vovace  a  beaucoup 
de  pauvres  ambiûeiuL.  Cette  parodie  retint 
£^/75  ses  donions  ,une  tonne  partie  de  la 
meute,  efflanqués  qui  marchait  a  la  curéa 
^^  /a  France.  »  Comparei'  une  réumon  dt 
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nobles  j  de  vîeui  seignears»  de  prenx  chcraK 
liers  y  qui  Venaient  réclamer  leprii  de  lenis 
anciens  Services  ^  à  une  meute  efflanquée 
marchant  à  la  curée  de  la  France  !  On  seni 
qu'il  faut  écrire  avec  privilège  pour  se  per- 
mettre de  pareilles  hardiesses.  Jamais leCen- 
seur  n'aurait  osé  se  servir  d'eipressions  aussi 
énergiques. 

Enfin  j'e.  trouve  dans  le  même  article  ce* 
projet  de  caricature  (ioot  j^ai  parlé  plus  haut 

et  dont  M.  de  B est  le  sujet  et  le  héro:». 

Elle  a  pour  titre  1,0  pain  béni.  ^  Le  lieu  de 
la  seène ,  dit  le  rédacteur ,  est  l'église  du  vil- 
lage un  )our  dejéle^  Voilà  Je  sacristain  qui 
va  distribuer  aux.  asiMslansle  pain  dès  aga- 
pes.  M.'  dé  là  Jobardièr^  s^esi  levé  brusque- 
ment dans  soh  Lanc  ^  id  contraction  des 
muscles  et  des  i^eines  de  sojt  long  )cou  an- 
nonce la  colère  et  Texèlaiziatîoii^  une  de  ses 
mains ,  arniée  d'un  bâton  >ffBp]pe  rudement 
le  banc  vermoulu»^  ràutre  main* ,  dirigée  vers 
le  sacristain,  expi^me- Tordre  le  plus^ impé- 
rieux ;  le  prêtre ,  qui  s*est  retourné ,  reste  la 
bouche  ouverte  au  milieu  d'un  oremus  :  lé 
sacristain ,  l'œil  hagard  et  le  crin  hérissé  ^ 
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tremble  et  ne  sait  <|ue  faire  ;  la  petite  qbê-» 
teuse  aux  joaes  de  rose  a  laissé  tomber  Ja 
bourse  des  pauvres  ;  eofio  le  maire  agenouillé 
prie  et  détourne  les  yeux  r  il  tâche  de  ne  rien 
voir  et  de  ne  rien  entendre  ^  pour  ne  pas  être 
obligé  de  punir  un  maniaque  dont  la  folie  lui 
fait-piiié^  »  •    ' 

Le  dessineiteur  ajouie  :  j'éccis  au  bas  de 
lîion  estampe  ce  beau  ,  ce  sublime  cri  de 
guerre  :  sacristain  ^appûrta  /C'est  le  dernier 
soupir  dé  la  cheTaletié ,  le  dernier  rêve  de  la 
féodalité;  ie  blasotl  rié  manquera  pës  d^eu 
décorer  bon  plus  noble  écus8on.  Le  sacfià^ 
tain  j  apporte  /devietidra  aussi  historique 
que  la  fameuse  devise  diéu^ôiten  aide  au 
premier  baron  chrétien  t  }>  ' 

On.  sera  sans  doute  eufpris  de  voir  un 
journal  soumili à  Jai'Ceinsiire,  et  néenquelqtie 
sorte  >9u  sein  du  miaislère^  se  permettre  des 
plaîsani^iieS'^^.eette  nature  9  et  avoir  en  gé- 
néral d^s  pHpeipes  aussi  peu  ministériels, 
CeU  semblerait '^touver  ique  la  censure  est 
innocente  de  la  plupart  des  lâchetés  et  des 
sottises  que  renferment  certaines  gazeitffs^ 
et  que    toute  la   home  en  appartient  aux 
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écrivains  qui  les  rédigent.  Cependant  il  faut 
convenir  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  le 
même  esprit  dans  le  Journal  Général  ;  et  s'il 
renfernue  quelques  articles  écrits  avec  une 
grande  indépendance  y  ilep  contient  d'autres 
dans  lesquels  il  serait  assez  dilGi/cile  de  ne  pas 
reconnaître  l'influence  du  ministère.  Tels 
sont  9  à  |beauçpup^  d'égàrjds^  plusieurs  ar- 
ticles de  Af/Auger^  ^f^!^^^  dernjèçe  brochure 
de  M.  de.Chaleaubriand.  , 

M.  Aimer  ne  trouve,  qu'à  louer  dans  cet 
ccrit  ^  et  il  n'est  pas  un  mot  S,  la  suite  duquel 
il  ne  fût  tenté  d'écrire  :  Excellent'  Sublime! 
Admirable  !  Cepe^dant^  (|oi;]ament  peut-il  se 
dissimuler  les  iustes  reproches  que  cet  écrit 
mérite  h  tant  d'é£far4s?r,  Comment  .peut-îl 
ne  pas  voir,  par /exemple.,  fe  peu  oe  bonne 
foi  qui  règiie  dfu^sl^  répon^deM.CK^teaU'- 
brîandauxp]aintesdescon&titutiônneIs?M.do 
Chateaubriand  se  donne  mille  peines  pour  ré- 
futer  des  objeciions.sur  lesquelles  on  s'est  à 
peine  arrêté,  et  il  gliss^  fipf  des  objections 
auxquelles  il  eût  été  trèsrimportant  de  bien 
répondre.  Les  constitutionnels  ont ^  pu  faire 
quelques  observations  sur  la  mamère  dont 
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la  cliarf  e  rtàii»  à  été  octroyée,  et  sur  quelques» 
unes  des  dispositions  qu^elIe  renferme.  Maris 
M.  de  Chaleaubnandf  sait  très  «"bien  ,  et 
Ml'Auger  sait  très-  bien  aussi  que  ce  nVs?t 
pas  le  véritable  objet  de*  leurs  soïKcitûdeaF. 
Xés  ^mis  de  la  constitution  ne  s^  plaigriien^t 
point  de  ce  qa^elie  n  est  pas  assez  Ubihale', 
ils  ié  plaignent  de  "ce  qu^on'ne  TobserVè 
pas**  avec  fidélité.  Pourquoi'  M.- de  Chra- 
teaubriand  n V  t-tl  pas  répondu"  à  leurs  ob- 
jections à  cet  égard?  et  pourquoi  M.  Auger 
ne  lui  en  fait-îl  pas  un'rejproché  ?  Pourquoi 
affecte-t-il  de  dire  qu^îl  n'a  rien  laissé  sans 
réponse  ,  quan(ï  il'ést  èvïâeût  qu'il  a  néglige 
de  réponcïre  aui  clio^es  les  plus  essentielles  ? 
II  semble  assez  ((ii&cife 'de  croire  que  celle 
approbation  absolue  que, M.  Auger  donne  à 
tout  1  ouvrage  de  M.  de  Chateaubriand  ne 
soit  pas  une  complaisance  de  sa  part  envers  le 
niinisicfo,  et  j'avoue  que  son  admiration  me 
parait  présq-ue  -aussi  àfncielle  que  la  bro- 
cnure  qni  en  est  lobjet; 

Je  aïs  que  M.  Auger  admire  tout  dSns 
l'écrit  de  M.  ^e  Chateaubriand.  Je'  me 
trompe  ;  il  lui  reproche  d'avoir  consacré  les 
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premiers  çhfjpitrea  de  sçn  ouvrage  àlarè^ 
futation^  des  misérables  jsçphismes  que 
Mr  Çar^ot.a  entassés  po}^j['  construira  son 
apologie  du  régicide.  M^  ici  M.  Anger 
jfxévVLe  hd-mame  un  gr^vç.  reprohe  ;  M.  Au- 
ger  sait  très-biea  que  M..  Carnet  n'a  pas 
youlii  faire  l'apologie  du  ré^çide.  Il  devrait 
epfin  ^ç0tir  combien  il  exit  .peu  digpe  d'un 
homme  délicat  de  dénaturer  à  ce  point  les 
intentions  de  cet  écrivain. 

♦  .     .        «■ 


'        I 


•  I    . 
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GAZETTE    DE    FRANCE- 


îli  vient  de  paraître  une  caricature  des 

journaux  dans  laquelle  on  a,  représenté  la 

'■* 
Gazette  de  France  soucia  forme  d'une  vieille 

dame  falbalatée  et  attifée  des  accoutremens 
de  Tancien  régime  :  on  a  voulu  sans  doute 
représenter,  par  ce  moyen  ,1e  soin  que  prend 
journellement  cette  feuille  de  rappeler  les 
vieilles  idées  ,  les  vieilles  opinions  ^  leà 
vieilles  habitudes,  les  vieilles  insti tutions ^ 
et«. ,  etc.  Mai»,  sous  un  autre  rapport,  il 
nous  semble  que  cet  emblème  ne  la  carac- 
térise point;  Car  là  Gazette  de  France  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  ce  qu'elle  était  autrefois. 
Soumise  au  ministre  des  affaires  étrangères , 
elle  avait  |oute  la  réserve  diplomatique  de 
ce  département.  Ole  nous  instruisait  des 
galas  qui  avaient  lien  dans  les  différentes 
cours ,  des  réceptions  des  ambassadeurs,  dc4 
mariages  des  princes  et  des  princesses ,  des 
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qu'elle  n'a  nulle  concûssance  de  lobjel 
qu'elle  va  traiter.  ((  U  eût  été  sanà  doute  k  dé: 
ic  sîrer,  dit- elle  ^  que  le  premier  acte  du  pou* 
D  Yoir  législatif^  dont  la  charte  constitution- 
9  nelle  a  réglé  l'exercice  ^  eût  été  Tabolitioii 
y>  de  la  faculté  du  divorce,  de  cette  loifausse 
y^  et  faible  qui^  pour  l'avantage  ou  plutôt 
3D  pour  les  plaisirs  de  quelques  individus  y 
»  corrompt  un  peuple  tout  entier  et  désbo^ 
ft  nore  toute  une  législation.  » 

Ce  i)a6sage  contient  presque  autant  d'er-. 
reurs  et  d'ab^mrdités  qne  de  mots  ;  il  sup*^ 
pose  qu'avant  de  s'occuper  des  lois  constitua 
tionnelles ,  il  faut  s'occuper  des  lois  civiles  : 
nous  ignorons  ce  qu'entend  k  Gazette  par 
une  loi  fausse  et  faible ,  et  sans  doute  bien 
d'autres  ne  Tentendront  pas  roienique  nous. 
S'il  fallait  en  croire  la  Gazette  ^  la  faculté  de 
divorce  n'aurait  été  accordée  qtxe  pour  fa- 
pantage^  ou  plutôt  pour  le  plaisir  <le  quel-* 
ques  indipidus  >  tandis  que  dans  son  insû^ 
tution  elle*  n^est  considérée  que  comme  un 
remède  à  des  maux  intolérables  $  aux  peiaes 
toujours  renaissantes  d'une  union  mal  assor 
tie,  dont  la  perpétuité  peut  ameuer  et  aoMna 


C^i  )) 

oi:dîpairpinenl  loulç  &Qrt^  Je  désordre^  ei  d^ 
crîiues  :  où  la  Gazelle  a<-l-elle  appris  que  les 
Icgislulions  .qiii  adnieUâAeiïk  une  «pareille  loi 
en  cUiieni  déshonorées,  el  qu'elle  corrompait 
Ja  masse  entière  du  peuple  ^ 

Yo^là  de&  assenions  graïuitès  qui  ne  pi^a* 
'veni  auire  chose  que  l'ignorance  de  leur  au- 
teur, Tempire  des  préjngés ,  hi'soité  préven- 
ÙQu  pour  d'anciennes  lois  donl  rcxpériencc . 
el  la  raison  ont  démontré  les  inconvéniens* 
La  suite  ûiô  JWtide  nous  ofiacait  patloutle 
même  vice  de  raisonnement,  les  mêmes  sup- 
positions^  mais  nous  en  avons  dit  assez'pour' 
justiBer  notre  opinion  .  sur  la  Gazelle  de 
France  ,  et  nous  craignons  encore  qu'on  ne 
iiOMtî  «^proche  de  iH>,us  >6d  étr^i  trop*  otGtpé$* 

.     X.. 
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IVn    PARTIE. 


ACTES   MINISTÉRIELS, 


ADMINISTRATIFS    ET    JUDICIAIRES. 


DE  L^APOTHÉ,OSE 

DES  VENDÉENS  ET  DES  CHOUANS  (i). 


^l  la  loi  d'oubli  portée  par  Tbrasibule  apré» 
l'expulsion  des  trente  tyrans  d'Athènes  y  n'a* 
Tait  pas  été  mieux  observée  dans  cette  ville 
que  ne  l'est  aujourd'hui  cette  même  loi  don* 
née  aux  Français  par  Louis  XYIII ,  les  Athé- 
niens nous  auraient  saus  doute  laissé  un  fu-> 
neste  exemple  des  maux  qu'entraîne*^!  les 

ii)yoje%  le  Journal  des  Débats  |  du  a3  novembre 
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reioursaur  le  passé,  à  la  suite  des  révolullons , 
el  sans  doute  aussi  nous  n^en  profiterious  pas 
davantage. 

Que  d'inutiles  el  ignorans  feudataires  mè* 
lent  aux  regrets  de  leur  jeunesse  et  de  leurs 
privilèges  les  expressions  du  ressenliment  et 
de  l'orgueil  offensé,  contre  les  insolens  plé- 
béiens qui  ont  osé  réclamer  leurs  droits  auiL 
dépens  des  droits  féodaux ,  cela  ne  doit  point 
nous  surprendre ,  encore  moins  nous  inquié- 
ter,  car  nous  devons  apprécier  l'importance 
de  cette  ligue  ridicule  d'après  l'influence 
qu'elle  exerce  ;  mais  que  des  ministres  se 
prononcentcommefauteursd^jnmouvemeni^ 
rétroactif  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la 
ruine  de  la  constitution  et  de  l'Etat ,  alors  un 
bon  citoyen  s'alarme  ;  il  lève  sur  le  monarque 
des  regards  inquiets  y  mais  pleins  d'espérance , 
qui  lui  demandent  s'il  pourra  conseptir  à 
laissef  croître  les  germes  d'anarchie  et  de 
discorde  semés  si  près  de  son  trône. 

Eh  quoi  !  les  temps  de  nos  guerres  civiles 
sont  passée ,  et  l'on  veut  élever  des  monu- 
mens  à  l'un  des  partis  vaincus  de  ces  guerres 
civiles  ,  et  ceb  dans  un  temps  où  quelque» 

16  * 
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restes  mul  éieinU  des  feux  qu'elles  allumèrent 
ins|)îrent  de  si  graiîd^s  terreurs  aui  auteur» 
mêmes  de  ces  monumens  !  Quoi  !  les  braves 
(jui  ont  combattu  à  Quihoron  par  les  ordres 
cl  pour  la  défense  de  leur  pairie ,   reniée 
seulement  alors  par  une  poignée  de  révoltés^ 
\  orront  ériger  des  monumens  de  gloire  aui 
ennemis  dont  ils  ont  trlomplié  au  prix  de  leur 
sang  !   Dans  un  moment  où  les  besoins  de 
TEtat  exigent  la  réduciion  du  salaire  quMs 
ont  mérllé ,   ce  sera  pour  des  morts,  jadis 
vaincus  par  eux  ,  qu'ils  verront  s'élever  k 
grands  frais  le  marbre  el  Tairain  !  Quoi  !  les 
excès  dont  l'armée  républicaine  a  pu  se  ren- 
dre coupable  ,  seront  consacrés   désormais 
])ar  un  bommage  pompeux  rendu  à  une  ar* 
niée  non  moins  coupable  pour  ses  excès  d^ 
toute  espèce,  ses  fureurs  el  ses  dévastations! 
El  quels  faits    mémorables    représenterei- 
voussurces  insolens  tombeaux  ?  Seront^ce  le 
massacre  des  villes  entières,  les  pillages  ,  les 
dévastations  ,  les  tortures ,  une  partie  de  la 
France  ravagée  et  afTaniée  par  des  Français  ? 
ou  bien  cette  glorieuse  retraite  de  QuîbeioUy 
oit  le  Vendéen  fugitif  disputait  à  desfemme&i 


•  • 


A'des  «nfans ,  à  des  vieillards,  Tasyle'  des 
•vaisseaux  anglais  ?  Non  sans  doute  :  les  vain- 
l|itears  de  Quiberon  figureraient  mal  sur  ces 
bas-reliefs  consacrés  aux  vaincus  ;  nous  con- 
servons d^ailleurs  assez  de.  délicatesse  pour 
comprendre  qu'il  serait  trop  hideux  d'offrir 
aux  regards  ce  que  Tiniention  de  noire  mo- 
tiument  doit  rappeler  à  tous  les  espiiis:  des 
Français  armés  contre  des  Français. 

De  telles  considérations  doivent  faire  ad- 
mirer Fingénieuse  idée  qui  nous  sauve  de 
toutes  les  difliculiés  ,  en  représentant  un 
prirlcefrançais  rendant  des  honneurs  funèbres 
aux  Vendéens  ;  le  tout  richemerit  scuJpio 
sur  un  cénotaphe  érigé  pour  rendre  un  liou- 
âeur  funèbre  àuxTendéens.  Cerlesune  telle 
cumulation  d^oramages  présente  au  ciseau 
de  la  sculpture  un  sujet  grand  et  sur- tout 
intéressant  ;  cela  éitonce  des  faits  ,  mais  non 
pas  /  h  la  vérité ,  les  faîls  des  héros  qu'on 
veut  honorer.  L'épitapïié  des  Sj^artiaies: 

Passant,  va  dire  à  Sparte  que  nous  soiçmes  nionCs 
ici  pour  obéir  à  se&  sainte»  lois  ,    - 

était  une  bien  plate  décoralîon  pour  un  tom- 
beau :  il  faut  en  convenir,  cela  n'eu  dirait 
pas  autant  que  notre  bas-relief. 
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Que  dirai-je  de  cette  pieuse  fondation  d'ua 
éloge  Funèbre  de  la  Vendée  y  renouvelé  tous 
les  ans  par  b  bouche  d'un  ministre  de  Jésus^ 
Christ  ?  N'est-ce  pas  retracer  gratuitement 
les  scènes  les  plus  terribles  et  les  plus  révol- 
tantes  de  celte  horrible  guerre,  quedecom* 
mander  à  la  chaire  chrétienne  l'apologie  so- 
lennelle des  fureurs  et  des  erimes  du  fana- 
tisme ? 

Hélas  y  mes  amis  !  que  n'avons-nous  été 
vendéens  ,  chouans  ou  chauffeurs  !  que  fai- 
sions-nous alors  ?  pourquoi  ne  nous  être  pas 
armes  du  glaive  et  de  la  croix  pour  les  trem- 
per dans  le  sang  français....?  Si  nous  étions 
nions  dans  cette  sainte  croisade ,  nous  au- 
rions la  satisfaction  de  voir  nos  mânes,  hono- 
rées par  un  beau  trophée  de  défaite  insulter 
encore  à  nos  vainqueurs  et  à  toute  la  France; 
si  nous  eussions  survécu  •  nous  serions  cfaa- 
que  jour  comblés  d'honneurs,  de  distinc- 
tions ,   d'éloges  et  de  trésors  ! 

Honnies  soient  la  charte  constitutîonnelleet 
la  foi  d'oubli  portéepar  notre  roi  LouisXVlII  ! 


G.  F. 


I 
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OBSERVATIONS 

SUR  l'ordre  du  ministre  secrétaire  d'jîtat 

DE  LA  GUERRE  , 

Tbndjnt  à  bannir  de  Paria  les  Officiera  , 
Généraux  ,  aupérieura  et  particùliera  de 
i* armée Jrançcd^e  (  i  ). 


.    L'ordre  est  ainsi  conçu  textuenement: 

«  A  compter  du  premier  janvier  prq- 
y>  cbain  ,  aucun  officier  général  ou  particu- 
))  lier  ,  jouissant  d'un  traitement  militiiîre  ^ 
s»  à  quelque  tiire  que  ce  soit ,  ne  pourra 
1»  séjourner  à  Paris  sans  l'autorisation  tpë- 
»  ciale  du  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
D  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  soit  employé ^ 
D  ou  ,  s'U  n'est  point  en  activité  de  aenrice  y 
n  qu'il  n'y  soit  domicilié. 


■W««P**«^ii^M^-MM«'^M«WM***Hiii«M^MM«*HWiMWiMlM*MMa«aM«Éa 


(i)  Article  comiiHiBi^ué. 
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»  Il  est  en  conséquence  défendu  de  pa»- 
)»  ser  auciiue  revue  de  paiement  au  profit 
7)  d'officiers  qui  séjourners^ient  à  Paris,  en 
»  contrkvetifi'oû  Au  présent  ordre,  ni  de  ceux 
»  qui  ne  seraient  pas  présens  à  Ieurf>oste, 
»  ou  dans  1c lieu  de  leur  domicile,  et  qui 
»  ne  justifieraient  pas  en  outre  qu'ils  ne  s'en 
»  sont  poiut  absuités  sans  l'autorisation  du 
po  ministre  de  la   guerre. 

))  Le  préseot  ordi:e  est  apnUcable  à  tout 
j>  administrateur  et  employé  jouissant  d'uo 
>»  traitement  militaire  quelconque. 

»  Paris  le  17  décembre    1814: 

»  Le  Ministre    Secrétaire  d'Etat    de  la 

a  «  • 

»  Guerre.   ,        .        * 

))   Signé^  Marçclial  Duc  de  DAr.iiA^TiE.  » 
<  '  Vdïla'  bien  la  mfesbre  la  plus  odieuse,  la 

pïus*  iart)ili*aïré  et  Vk  plus  impoïkîque. 

îÊlfë'ti'éÛf  pas  étônîié',  il  y  a  iin  an,  sous 

le  'Wgne  d'uti  'fclief  militaire  /'éminemment 

iléÉjime  'et  ôhÂVageUK.  *  !  \ 

''*Miiîs'  sbus  tin  i^'or  qui  i*ègne  et  ne  veiu 

régner  que  par  lès'loîs  ,  qui  connaît  et  ap- 

|>F4ef8  lo  oorootère-gnmant  et  susceptible  des 

Français^  d'un   roi  c^iî^  iliMieire  vlaî  ^leiir^ 
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qui:  fislifte-ïlas  nttlîléi/06.y  qoi'atçie  &  se  voir 
>en\]l^O0é  '  des  chef»^  IWmée» on 

-  serMtiie^lé  àt  troire  quo  la  mejuro  est  prUe 
par  nm  Hoiêtênanù  dé  -Bohl^^ii^K).  aspirant 
secràte'mènl  k  prépvitétlff  r^toWr  Ae  son  an- 
oien  maki^.  •  i:  .  )    :  ..  v 

QmA  !  s'eciîeni  tous  tés  hrate^,  et  les  {^Ins 
tlîsliiigtié^  d'entre  les  braives  *'  éjifoi  !   ndUs», 

'tes  cléfcms«nr$  tiafiureîs  dfi  tréflfe*,  ttoits  qtti 
*n'îr\'6nî»' de  1>otyhôiîr  ëtdô  glirtrô  qnè  par 
îa  bfenveiïîràcè  du  sotitoraif^,  hbus  serîôrtè, 
nu  grc  cFtYn  '^t^înfeire  rancfttié^^  ^  )>annis  <f\x 
Jieu  on  siègpelc  trône  ,  onf  ré^le  nolr^  roi  ! 

^  Quoi  !  tiotrè  vfè  etuiôre  foi  ba^iiî6cè  à  Vàon^ 

•  //<»Ar,»et  un  tninûtiie  ^oiipootineox  tenterait 
\lb  ttbn^  flélrir  y  d«  nous  finésëmor  à  iloirc 
rbîi;  à,U?:fV!aû€ei,  k  HËtyropb^  à  TUoiver»  , 
comixre ';8i4i^^c/^  de  projet» .  st'dïiieui ,  rv- 

-  gîciiiaâ  ^p«4it*«t  ré. ...  ./a  Ua  rvûifitârtra  t}s4>}1^  - 
•.Icrait'ilnotte  ej^ard  le  déereit.'rëvoIu(dQFtDaHe 

qui  cloi^^ua.  .jadis   de    la  CûpUftïe  lès  Castes 

•  crlfflcairie^.deâ':frie'Di:^  d'alorë.j.i..!  Il 'frai- 
iierjrtl.les  iira^es  eômans'lu  police  Iriilte  Us 
m;d l»i)i en rs repris idc pit^ioe ,  ou*lesçe»i.i$^s 
aven,  dont  le  hrasscnil>le  dcYOVfé'an  pj*tfï^i^r 


brigand  qui  lés.  soudoiera  ^oùr  le  crime  ! 
Nous  «ommes  couverts  de  titres  d'hon- 
neur ,  de  décorations  imposantes ,  nous  ap- 
partenonsà  l'élite  de  la  nation  j  elnousserions 
assimilés  à  des  ilotes!  On  nous  a  âté  VactipUi 
militaire  ,  on  nous  a  ôté  la  moitié  on  même 
les  deux  tiers  de  nos  traitemens!  et  parce 
que  nous  nous  sommes  résignés  en  bons 
citoyens  y  on  ose  tenter  de  nous  ra^ir  jusqu'à 
k  liberté  civile  !  On  ose  nous  placer  dans 
cette  alternative  ,  ou  d'être  sans  pain  avec 
la  liberté  y  ou  d'avoir  du  pain  en  habitant 
des  prisons  ou  des  lieux  d'exil! 
'  Eh  bien  !  s'il  le  faut ,  nous  resterons  sans 
pain  ;  mais  nous  eonserverons  la  liberté^  nous 
resterons  a  Paris  si  cela  nous  plaît,  nonsj 
vivrons  bu  à  la  sueur  de  nos  fronts ,  ou  des 
secours  de  l'amitié.  Nous  y  resterons  sous 
l'oeil  de  notre  roi  ;  nous  invoquerons  l'hon- 
neur \  nous  invoquerons  la  loi ,  et  Thonneur 
et  la  loi  nous  promettent  justice. 

Tel  est  le  langage  que  tiennent  ^  avec  cha- 
leur ,  avec  indignation ,  les  officiers  de  tout 
grade  que  nous  avons  eu  occasion  de  Toit 
et  d'entendre. 


<a6i  ) 

.  Pour  noas  j  défeoseurs  de  la  «oasUtulion 
•t  de  la  liberté  »  c'est  seulemeat  .sous  ce  poiat 
de  vue  que  nous  considérons  l'ordre  du 
ministre- de  la  guerre. 

\Nous  pensons  d'abord  qu'il  nç  peut  exis- 
ter des  orcfr^s  ministériels  obligatoires  au* 
trement  qu'en  vertu  de  la  loi ,  doxii  ils  or- 
donnent l'exécution. 

Nous  pensons  que  le  ministre  de  .la  guerre 
n'a  d'empire  sur  les  militaires  '  que  comme 
le  ministre  de  la  justice  sur  1^  magistrats,  ou 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  administra- 

•  •  • 

teurs  pour  les  renvoyer  chacun  à  leur  poste 
babuuel;,  ou  pour  leur  daigner  de|npuveatit 
postes. 

Les  ordres  d'un  minisire  d^  lagqerre  peu* 
vent  être  d^ine  plus  grande  imppfCance  ;  ils 
peuyent  exiger  ou  une  plus  grande  célérité  y 
ou  un  secret  plus  profond  :  mais  ces  ordres 
sont  de  même  nature  que  les  autres  ordres 
ministériels  ,  il  s'agit  toujours  des  intérêts  du 
^^r vice  public  :  ils  doivent  s'adresser  à  des 
agens  constitués  en.  état  de  service  public  \ 
ils  doivent  être  relatifs  à  des  objets  du  service 
public.  Cors  dp  \k^  les  ordres,  du  mipistre 


; 

"S 


iïé  somf^lifc  fipi^  des  vo1<>ï1^s  individuelles  , 
ttutié^iBtfC  o^b'K^totf e5V  ni^^  pour  les  mi- 

Que  des  hommes  e!<ftehtîellement  serviiek 
cl  rampàH^  ne  vîenîienl  p.'W  invoquer  ici  le 
principe  saéré  de  V obéissance  militaire  1 
NouK  sémites  k>4ii  de  le  l'évoquer  en  doute. 
Bilais  suffit-il  d'être  militaire  pour  être  lé 
très-'liufmble  serviteur,  ^  pour  ainsi  dire  l'es- 
^lave  â'iln  itiinistre  de  la  guerre?  Si  un  mi- 
Tii^lre  de  la  guerre  ordonnait  à  un  militaire 
de  traîner'  son  char,  dé  se  constituer  son 
iralet  /  on  d'être  le  complaisant  de  ses  fai- 
blesses ,  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
auraient-ils  une  force  obligatoire?  La  résis- 
tance à  dé  tels  ordres  ne  serait-elle  pas  et  de 
droit  et  d'honneur? 

Le  ministre  de  la  «fuerre  a  sans  doute  U 
droitde  donner  aux  miKiairestels  ordres  que 
bon  lui  semble.  Mais  il  faut  que  ces  ordres 
soient  relatifs  au  sei'\ice  militaire  :  il  Tant 
que  ces  ordres  soient ,  ou  en  réalité  ^  ou  du 
moins  en  apparence ,  des  r>rcfn*s  militaires. 

Oui  :  le  ministre  de  la  guerre  peut  envoyer, 
d'un  mot,  un  militaire-  quekÂJnque  àPautrt 
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bout  de  Ift.fra^Qe.j  :il:peut  Je  confioer  dans 
un  village }  U  pei^  ré^jl^moni  ]0  leçir  en  éiai 
d'exil,  Muis  pour  cela  il.dûll.  invoquer  les 
besoins  dvn  sertioe  cp^kUiaîre  ;  il  dpit  lui  indi- 
quer ce  lien  Qpxttfiie  un  poit^e  miliu^re  ;  il 
doîLpuJqî  dooii^'  On  lui  &ire  atteudre  des 
Qrdi*eA  mUiiiire^^  Ek  ajors  ii  fie  trpuve  parler . 
à^a  militaire  ^ii  acûviie,  de  service  ayant 
4rQ^i  9  Un  if aitemcinl  d'aciiviié  ^  comme  le 
pri^.de  ^^obéîssaace  consume  à  un  ordre 
militaire. 

Si,  parmi  les  officiers  de  loul  grade  que  re- 
garde l/ordre  du  jour  du  1 6  décembre ,  qui 
les  bannit  de  Paris,. il  s'en  trouve  un  ou, 
plusieurs  qui  eussent  réeliemQut  inspiré  des 
inquiéuides,  rien  n'était  plus  tacile  que  de 
se  débarrasser  d'eux  :  il  fallait  leur  asbigner 
un  poste  mUitaire  nvx  eUrémilés  du  royaume  : 
il  fallait  mouver  leur  renvoi  sur  le  service 
militaire  i  Jes  rendre  porteurs  de  lettres  clo- 
ses ,  avec  ordre  de  ne  les  ouvrir  qu'à  un  si« 
gjoal  donné,  el  leur  faire  attendre  indéfini- 
nient  ce  sî^^ual. 

C'est  ainsi  que  procèdent  les  admiuistra'- 
Viurs  habiles  j  quand  ils  ont  marqué  un  but 
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sage ,  Us  ne  maùqueDt  jamais  de  TaUeiiKlre  : 
mais  c'est  toujours  par  des  moyens  légitimes 
et  doux ,  c'est  -dans  les  passions  mêmes  de 
rbumanité  qu'ils  clierohent  les  •  leyiers  de 
leur  toute-puissance  :  il  n'eût  donc  fallu  que 
le  prétexté  du  service  militaire  et  Ia  sacrifice 
de  quelques  écus  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  politique.  Et  y  au  'lieu  de  cela  y  on  on^ 
trage  imprudemment  la  classe  entière  des 
officiers  de  l'armée ,  on  provoque  rhumeur, 
la  haine ,  l'indignationr....;.*  Oh  !  que  le  des* 
potisme  est  une  grande  folie  !  ; 

Militaires  ou  autres ,  les  ministres  du  réi 
auront  bôau  faire  ,  ils  ne  parviendront  pia^i 
jamais  à  consacrer  l'arbitraire  du  despotisme , 
au  sein  d'une  nation  fière  et  généreuse  y  qui 
aime  la  liberté  comn)e  son  roi  y  qui  veut 
maintenir  ses  droits,  comme  remplir  ses  de- 
voirs. 

Dans  tous  les  kninistères  et  sur  toutes  les 
matières,  il  faut  tracer  de  bonne  foi  la  ligne 
démarcalive  du  devoir  et  du  droit ,  de 
l'obéissance  et  de  la  liberté.  Il  faut  que  cha- 
cun sache  que  les  hommes  ne  sont  rien  par 
eux-  mêmes,  et  qu'il  ne  letir  est  dû  obéissance 
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ou  deféreDca  qu'en  vertu  de  la  loi  dont  ilt 
sout  les  organes ,  et  tant  qu'ils  se  bornent  à 
en  être  les  organes. 

Nous  réclamons  aujourd'hui  sur  une  ma* 
tière  militaire ,  parce  que  le  mal  est  conta- 
gieuxy  parce  que  l'arbitraire  surtout  tend  né- 
cessairement às'acrottre  et  à  se  propager.  Eh! 
que  deviendrait  notrç  liberté  ci\ile,  au  sein 
d'armées  en  permanence;  environnés  de  mi- 
litaires armés ,  si  ces  militaires  n'avaient  pas 
l'esprit  citoyen  »  si  le  principe  à* obéissance 
passive  (  respectable  et  sacré  dans  le  service 
mililaire  )  s'étendait  jusqu'aux  actes  qui  sont 
essentiellement  dans  le  domaine  de  la  vie 
civile  et  lout^à-fait  étranger  au  Service  mili- 
taire ! 

Disons  donc  .que  le  ministre  de  la  guerre , 
i  qui  il  appartient  de  désigner  les  postes  mili- 
taires, «tde  déterminer  les  opérations  mili- 
taires de  chaque  mililaire  en  état  de  service , 
n'a  plus  rien  à  commander  au  mililaire  qui  a 
cessé  d'être  en  état  de  service  ^  qu'il  ne  doit 
aucunement  régler  ses  actes  de  la  vie  civile; 
que  s'il  lui  commande  encore ,  c'est  comme 
l'éternel  aux  morts  qu'ils  ressucite  en  leur 
rendant  leur  activité  première. 
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On  prëlend'ra  peui-êiré  que  les  milîiaîres 
à' dimî'àolde  n'ont'  pas  cessé  d'être  en  «r- 
iivité  ^  qu'ils  sont  toujours  disponibles  ,  et 
(jne  c'est  fâ  une  '  denii' activité  q(ù  suffit 
pour  les  soumciirè  absolument  aux  ordres  du 
nnuîsire  delà  guerre.*  ' 

Srlé  miSiX^\\<^hi'demi -solde  élaît  en  deini^ 

•  i    •   • 

dcfivitéj  il  ne  devrait  par  suite  (jù^unerf!?//!/- 
il)érssùnce  :  les  ordres  du  ministre,  à  son 
Tgand  ,  pourrai  et)  t  donc  être  demi-arbi- 
/rrt//Y>^,ei  ebîa  suffirait  liieA  pour  exciter  des 
rcclaiTiaiionsv    ^  *  •  "^      * 

Mais  de  sont-là  de  pures  sublïUlés  jle  mi- 
litaire Il  demi-solde  n'est  pas  en  demî-ccii- 
rlti^':  les  lois  miRtaîres  ne  Connaissent  pas  ce 
genre  balard:  l'officier  à  demi-solde  est  hors 
iVacflvitê  y  par  la  raison  qu'il  est  sans  emploi , 
qu'il  ne  faii  plus  de  sert^ice.      '\ 

"Or",  le  militaîre  illimité  qui  ne  fait  plus  de 
6&f\ice  militaire^  qui  n'a  même  plus  d'em- 
ploi militaire  y  n'a  et  ne  peut  plus  avoir  rien 
à  faire  dans  l'ordre  du'senice  nûlilaîre.  11 
n'est  donc  pins  (  jusqn^à  nouvel  ordie  )  soii- 
nYis  à  l'obéissance  militaire  :'  car'  bbéir  à  un 
chef  militaire^  i^empllr  nn  ordre  niilîiaîre, 
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c^esl  Faire  un  service  militaire ,  c'est  être  ettt- 
ployé  militaire.  Il  n'y  a  pas  de  puissance  au 
monde  qui  puisse  rendre  vraies  les  deux 
propositions  contraires  :  il  faut  se  soumettre 
.à  la  nature  ,  à  Tessence  des  choses,  encore 
bien  qu'on  soit  ministre  ! 

Mais,  diront  encore  les  ministériels,  pour- 
quoi tant  vous  plaindre  de  Vordre  du  mi-* 
nistre  ?  permis  à  vous  de  ne  pas  obtempé- 
rer :  seulement  il  vous  arrivera ,  dans  ce  cas, 
de  ne  pas  recevoir  votre  dejni-  solde.  La  me-^ 
sure  ne  touche  pas  votre  personne  :  elle  est 
'^xxxera^nl  financière* 

Ainsi,  vous,  ministre  de  la  loi^  simple 
exécuteur  de  ses  volontés  suprêmes ,  vous 
vous  jouerez  àyvolonté  de  la  loi  (sur  le  bud- 
get) qui  assure  une  demi-solde  aux  militaires 
non  employés  !  Le  parlement  de  Frauice ,  le 
roi ,  les  pairs,  et  les  députés^  ont  décidé 
qu'un  certain  nombre  de  millions  seront  con-* 
sacrés  à  la  subsistance  des  braves  sans  emploi  ; 
et  le  miinistre  décidera,  lui ,  qu'il  peut  priver 
de  la  demi-solde  les  braves  qui  ne  se  soumet- 
tront  pas  à  sa  volonté  arbitraire!  Il  pourra 
les  condamner  à  ne  recevoir  leur  demi-solde 

TOME  m.  %i 
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que  dans  un  lieu  d'eicil ,  ou  dans  un  lieu  mal- 
sain^ ou  dans  un  lieu  qui  lui  rende  la  vie 
inbonorée  et  insupportable  !  —  La  sagesse 
du  législateur  aura  décrété  cette  mesure  pour 
récompenser  les  braves  ;  et  vous  en  ferez 
rinstrument  de  leur  humiliation  !  Le  légis- 
.  lateup  a  voulu  prévenir  le  mécontentement 
et  l'humeur;  et  vous,  ministre  imprudent, 
il  vous  plaira  d'exciter  l'humeur  et  le  mé- 
contentement ,  de  soulever  Tes  passions  hai- 
neuses, et  d'ajouter  à  leur  force  tous  les  pré- 
textes d'une  juste  cause  !....- 

Vous  avez  pris  une  mesure  àe  financé, 
direz-vous!  Et  depuis  quand  le  ministre  de 
la  gnerre  est-il  arbitre  des  mesures  de  fi- 
nances ,  relativement  aux  militaires  ?  Est-ce 
qu£  tout  ce  qui  est  traitement ,  solde  on 
pension  ,  n'est  pas  déterminé  ,  soit  définiti- 
fement  par  la  loi,  soit  provisoirement  par  ^ 
roi? 

Comme  tout  est  incohérent ,  indécent 
même  ^  quand  on  s'écarte  des  convenances 
premières  !  Lisez  l'article  2  de  cet  ordre  dw 
jour  du  16 décembre:  voyez  à qu'ell<es incon- 
séquences  il  faut  deseendré  pour  assurer 
l'exécution  de  cet  ordre  arbitraire  ! 
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II  n^y  aura  plus  de  revue  âe  paiethent  au 
jprofilt  d'ofi^iers ,  généraux ,  supérieurs  et 
autres  séjaurnant  à  Paris ,  sans  l'autorisation 
du  miaistre.  Ainsi,  tous  les  aïois,  H  faudra  que 
chaque  officier  géaéral  vienne  déduire  au- 
près du  ministre  ,  ou  de  ses  commis^  les  rai"- 
SOBS  publiques ousâcrètes  qui  nécessitent  soa 
séjour  dans  la  capitale.  Et  si  le  ministre  oa 
ses  commis  ont  de  IMmmeur^  il  faudra  aban* 
donner  des  affaires  dont  dépendra  la  fortune^ 
ou  terminer  un  traitement  qui  eût  été  néces- 
saire pour  la  santé ,  pour  la  vie.  Et  c'est  l'é- 
lite de  l'armée  que  l'on  entend  soumettre  à 
un  arbitraire  aussi  dégradant  !  c'est  ainsi  que 
le  ministre  de  la  guerre  veut  rallier  autotir 
du  roi  le  cœur  de  tous  ses  braves  ! 

Voilà  pour  les  officiers  qiiî  sont  à  Paris. 
"Quant  à  ceux  des  départemens,  ils  seront  plus 
9n$ltraités  encore.  —  Un  officier  général,  ou 
âutre^nepourraplusétrepayéqu'ense  présen- 
tant de  sa  personne  à  uh  sous-^inspecteur  aux 
revues  (fùt-il  lui-même  un  ij^specteiir  géné^ 
rai).  Si  cet  officier  habite  l'extrémité  du  dé- 
pârtement,  il  devra  faire  quinze  ou  vingt 
iteues  pour  se  rendre  au  chef- lieu  :  quand 

17  * 
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il  sera  arrrivé  au  clief-Eeu;  U  n'y  aura 
plus    de  doute   sur   sa  présence  acuielle; 
mais  cela  ne  suffira  pas^  il  faudra  consta- 
ter de  plus  que ,  depuis  la  précédente  re- 
vue y  l'oflicier  a  gardé  prison ,  qu'il  n'a  pas 
bougé  du  lieu  d'exil;  ou  que  du  moins  s'il 
s'est  permis  de  visiter  un  ami  dans  un  lieu 
voisin  de  sa  résidence  y  il  ne  l'a  fait  qu'avec 
la  très- expresse  autorisation  du  ministre  delà 
guerre  :  piais  qui  fixera  toutes  ces  constata- 
tions de  résidence  ?  Les  officiel^  civils  s'arro- 
geront-ils cette  rigoureuSe  surveillance  ,  sur 
un  ofBcier  de  l'armée,   même  sur ^  un  of-* 
ficier  supérieur,  même' sur  un  officier  géné- 
ral ?  Faudfarrt-il  que  IcMroil  intervienne  *ponr 
assurer  administrativement  l'exécution  de 
Tordre  de  son  min^tre^  de  la  guerre  ?  Et  quand 
les  pouvoirs  seront  confécé3v€qn]meiit«'exer«> 
ceront-ils?  Le  maire  du  l'adljoint  dt  chaque 
ville  ou  de  chaque  village,  résldenced'un  des 
chefs  de  l'armée^  saoliaM 'qh'ifo  sont  ch^i^es 
de  constater  sa  ré^ideno^ ,  île  ^'c^tiik^nt-ik 
pas  obligés  de  s'assurer  qu'il  litbPslii'pas^rà'àde 
à  l'ordre  ministériel?  né  le  àôûhl'ètiront-îls 
pas  à  une  présentation  quotidienne  ^' n^ùse«t 
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ront-Us  pas  à  son  égard  de  précautions  in- 
quishorialcs  ,  comme  s'ils  avaient  la  garde 
d'un^prisonnier  d'état  ?  ^ 

Ainsi,  le  ministre  veut  bannir  de  Paris 
tous  les  officiers  de  l'armée ,  même  les  offi- 
ciers supérieurs,  même  les  officiers  géné- 
raux j  et^  en  les  renvoyant  dans  les  départe- 
mens ,  il  veut  qu'ils  y  soient  en  état  d'eiil  et 
de  charte  privée  ,  sous  l'œil  et  la  férule  du 
dernier  adjoint  du  plus  petit  village. 

Un  homme  d'état ,  administrant  l'armée 
française  ,a  pu  se  persuader  qu'un  ordre  aussi 
révoltapt  serait  d'une  exécution  possible  et 
;uon  orageuse  ! 

Arrêtoos-nous.  —  Ce  qui  est  dit  est  plus 

que  suffisant  pour  avertir  le  ministre  dé  la 

guerre  de  tout  le  mal  que  peut  faire  Tordre 

du  jour. du  16  décembre.  £spérons  que  sa 

propre  sagesse  l'aura  déjà  couvaincu  que , 

dans  notrp.Fjcance,  pour  les  militaires  comme 

pourljes  citqyepsjto^te  espèce  d'orc^r^^  et  de 

eommandemeps    éprouveront    résistance  , 

exciteront  réclamation ,  quand  ils  ne  seront 

pas  fondés  sur  la  réalité ,  du  moins  sur  l'appa* 

rence  6u  de  la  loi  oti  de  Vhomieur. 


(  362  ) 


i^nvy^  iyvk^tv^Mék%is^^^fV^f%*^f%*^/%%/v*^'V*^/v\^tw*tv\^^n* 


DU    DROIT 


ET 


DES  OBLIGATIONé  DES  MILITAIRES 


»  * 


CONSIDERES  COMME  CITOYENS, 


OV 


Dèfettss  de  M.  le  comte  Exêlmans,  lieu- 
tenant -  général ,   grand  officier  de  la 
Légion-d^Honneur^  cheualier  de  Saint- 
Louis  ,    grand   cordon  de    Tordre  de 
Sicile  y  etc. 


QuBBQU  ETENDUE  flue    soit   TobëissaDcc 

que  de$  militaires  doivent  à  leur  chef,  il  est 

^certain^que  ceUe  obéissance  a  des  limites  ; 

car  si  elle  n'en  avait  pas,  celui  qpi  se  trouverait 

placé  à  la  tête  des  armëesi  serait,  par  cela  seu)^ 
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matire  de  l'État  et  de  la  vie  des  citoyens*  Mais 
si  l'obéissance  a  des  limites ,  il  s'ensuit  qu'il 
est  des  cas  où  la  désobéissance  est  permise  j 
et  devient  même  un  devoir.  4C  Je  supplie 
Yotre  Majesté,  disait  le  vicomte  Dortesà 
ChaHes  IX  qui  lui  ordonnait  de  faire  mas- 
sacrer par  ses  soldats  les  protestans  de 
Bayonne  ^  )e  supplie  T^otre  Majesté  d'em- 
plbyernos  brasetnosv'iesàchosesfaisables.  » 
La  question  ne  coqsisie  donc  pas  à  savoir 
s'il  esl  des  cas  où  des  militaires  peuvent  et 
doivent  même  désobéir  ;  elle  consiste  à  dé- 

terminer  avec  précision  les  cas  où  l'obéis- 
sance est  un  devjoir.  et  ceux  où  la  résistance 
est  permise.  C'est  de  la  solution  de  cette 
qqestion  que  dépendent  et  la  discipline  de 
l'armée^  et  la  sûreté  des  citoyens.  Si,  pour 
maintenir  la  discipline,  on  donne  trop 
d'extension  à  1  obéissance ,  on  détruit  la  si^- 
reté  ^  si ,  au  contraire  ,  pour  garantir  la  su- 
retéi  on  donne  trop  d'extension  à  la  résistance, 
on  affaiblit  la  discipline  «  on  s'expose  k  Fin- 
siibordihation ,  et  la  sûreté  peut"  se  trouver 
encore  comproaiise.  Ainsi ,  les  deux  ei^ 
Irêmes  produisent  à  peu  près  Je»  mêmes 
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inconyéniens  ;  et  c'est  dans  le  terme  moyen 
que  se  trouve  ]a  sagesse.  Nous  tâcherons  de 
trouver  ce  terme  moyen  ,  et  de  fixer  avec 
précision  les  obligations  et  les  droits  des  mi- 
litaires en  activité  ou  en  non  activité.,  après 
que  nous  aurons  exposé^  les.  faits  qui  don- 
nent lieu  à  cette  recherche, 

M.  le  comte  Exelmans  ^  lieutenant-gé- 
néral ,  avait  été  pendant  e^virçn  di\  années 
aide-de-camp  du  général  Murât,  alors  maré- 
chal d'Empire,  et  aujourd'hui  roi  c^çNaples: 
il  devînt  ensuite  son  grand-écuy^^r. ,,,  , 

Une  loi  du  royaume  de  Naples  ayant  mis 
tous  les  fonctionnaires  étrangers  dansTaher* 
native  de  s'y  faire  na^urî^Iiser  out  d'abandon- 
ner leurs  fonctions  ^  .le  g^péral^;  Esjelnians 
prit  ce  dernier^àrti  :  il  renonç!^  ^  vinegr^pde- 
fortune  pour  conserver  le  titre  de  francai;» 
et  rester  fidèle  à  son  pays  :  exemple  de  pa- 
triotisme et  de,  désintéressement  d'autant, 
plus  digne  d'admiration  ^  ^qu'il  ;^ta^t  dopné 
par  un  homme  qui  était  resté, sans,  fortune^, 
dans  son  pays,  après  avoir  pendant  lopg-temps 
T6rsé  son  sang  pour  le  défendra» 
£n  cessant  d'être  au  service  du  roi  de  Naples* 
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a 

le  gênerai  Ex elmansn^avaît  pas  perdu  le  sou* 
venir  des  bienfaits  qu^il  avait  reçus  de  lui.  Cela 
paraîtra  sans  doute  extraordinaire  à  quelques 
grands  personnages  de  ce  siècle^un  peuintéres- 
ses  à  trouver  des  ingrats  ou  des  traîtres;  niais 
les  âmes  généreuses  qui  n'ont  pas  l'habitude 
de  subordonner  leurs  affections  aux  calculs 
dé  leur  égoïsme ,'  n^en  concevront  aucune 
prévention  ,  si  elles  songent  sur-tout  que 
celui  qui  est  assez  grSnd  pour  sacrifier  ses 
intérêts  individuels  aux  intérêts  de  sa  patrie^ 
ne  saurait  devenir  criminel  dans,  sa  recon- 
naissance. 

Dans  le  mois  de  novembre  dernier  (1814)  9 
le  médecin  du  roi  de  INaples  se  trouvant  à 
Paris  ,  le  génCral  Ëxelmans  profita  de  cette 
occasion  pour  témoigner  à  Sa  Majesté  sa  re- 
connaissancedes  bontés  qu'elle  avait  euespour 
lui;  il  la  félicita  ,  par  sa  lettre ,  de  ce  que  la 
plup^t  des  souverains  de  l'Europe  avaient 
reéonnu  là  légitimité  de  son  titre*  :  il  lui  dit 
qii'à  là  vérité  il  en  était  bien  qui  ne  l'avaient 
pas'  encoi'è  reconnue ,  mais  qu'il  croyait  quOf 
ceux-là  n'étaient  nullement  à  craindre  pour 
elle  ;  que  quand  même  ses  affaires  n'auraient 
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pasprbuDe  tournure  aiissi  favorable,  îl  ne  lui 
aurait  pas  été  difficile  de  se  faire  respecter. 
«  D'ailleurs ,  ajouiait-t-il,  il  vous  eût  été  fa- 
D  cile  y  je  crois ,  d'attirer  à  vous  des  mliliers 
))  de  braves  officiers  qui,  instruits  sous  vos 
»  yeui  et  à  votre  école,  se  sçraient  eœpres- 
»  ses  de  vous  offrir  )^ur  service  ,  et  auraient 

>  cru  en  csla  payer  m\  V^^^i?^^  ^  '^  reconnais- 
^  69ncC|  pour  les  bontés  que  vous  avez  eues 
y  pour  eux.  Quant  à  Ihoi,  je^  serais  heureux 

>  de  pouvoir  vous  prouver  que  je  conser- 
3>  verai  à  jamais  la  plus  ^iye  xeconns^sance 
»  des  bienfaits  que  j'ai  reçijis  dç  Vôtre  Ma- 
»  jesté.  J'ai  l'hopneur^.e^c.  w»^ 

Cette  lettre  ,  enlevée,  à  çe^ui  qui  en  était 
porteur ,  tomba  dans  les  mai»  des  agens  du 
gQuvern^nfent  franç^i^*  Jl^\p  fut  iconaranni-- 
quée  au  Roi,  qui,  ,apr^ç  eçiavpîr  prîs,<îp»- 
paissance,  fit  învii:,er.Ujgénéral ,  paf  le.qii* 
nistre  de  la  guerre  y  à,,avQ\r  plus  de  (;iflU)oar 
pecûon  à  l'^yenir.  Qi^^l^ues  semaine^  après , 
le  maréchal  Soult^^rluc  de  P^Imatie^  fut^  apr- 
pelé  au  ijuinistère  de ja  guerre,  en  ren^pla* 
cernent  du  général  Pupont.  Un  des  premiers 
^eies  de  son  administration  fut  de  tirer  de 


n 
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l'oubli  la  lettre  du  général  Exelmans,  et  de 
s'en  faire  un  tkre  pour  le  priver  de  son  état 
militaire.  Le  lo  décembre,  il  lui  adressa  la 
lettre  suivante  : 

<(  Général  ,  l'intention  du  Roi  est  que 
vous  soyez  admis  au  traitement  de  demi^ac^ 
iiplté.  Ce  traitement  vous  sera  payé  à  Bar- 
sur-Ornaîn,  département  de  la  Meuse  (lieu 
de  votre  domicile  ).  Je  donne  des  ordres  i 
cet  effet  à  l'inspecteur .  aux  revues  de  la  di-* 
vision. 

»  Vous  Voudrez  bien  J)artir  sur-le-champ 
ppur'vous  rendre  à  *Bar-sur-Ornain  ,  et  me 
donner  avis  dé  votre  départ ,  afin  que  je  puisse 
en  rendre  compte  à  Sa  Majesté.  Rece- 
vez,  etc.  ïl  ' 

Cette  lettre  fut  remise  au  général  à  Onze 
heures  et  demie  du  soir.  Sur-le-champ  il  fie 
rendit  chez  le  maréchal  duc  deTarente^  pour 
le  coBSufItef*  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre  : 
le  maréchial  lui  répondit  que  n*étant  plus  en 
activité  ^  et  ayant  son  domicile  à  Paris,  il  ne 
pouvait  être  tenu  de  se  rendre  à  Bar-sur-Or- 
nain  ;  que  Tordre  qui  lui  était  donné  ne  pou-» 
vait  être  qu'ujûe  suite  de  l'erreur  dans  b- 
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quelle  le  ministre  àvaîi  été  induit  relative- 
ment au  lieu  de  son  domicile,  et  qu^il  suffirait 
induiiiiablement  de  lui  faire  remarquer  cette 
erreur  pour  obtenir  la  révocation  de  l'ordre. 
A  minuit ,  le  général  Ëxelmans  se  rendit 
chez  le  ministre  :  il  ne  pût  obtenir  audience. 
Il  s'y  rendit  de  nouveau  le  lendemain  matin  : 
il  resta  environ  trois  heures  chez  son  por* 
lier ,  d'où  il   lui  écrivit  deux  fois  pour  le 
prier  de  vouloir  bien  le  recevoir;   mais  il 
ne  put  en   obieuir  aucune  réponse.  Rentre 
chez  lui,  il  écrit  linè  troisième  fois  au  mi- 
nistre  ;  il  liH  annonce  qtfll  'se  soumettra  tou- 
jours avec  respect  iiux   ordres  'Hu  Roi  et  à 
ceux  de  Son  Excélllénce   :  mais  il   lui  fait 
observer  que  son  époiisè  est  dans  un  état 
déplorable  de  santé'^^lle  était  sur  le  point 
d'eccoucher)  ^  et  qu^il  ne  peut  1  abandonner 

,  .  J  .       •  'I  •  M*       »  Mil' 

dans  cet  état ,  sans  lui  porter  un  coup  mor- 
tel.  11  ajoute  qu  il  a  quitte  Bar-sur-Omam 
depuis  plus'ile  vingt  ans;  qu'efi  i8oo,  il  a 
iixe  son  domicile  a  raris  ,  ou  il  s  est  marie  ^ 
et  qu'après  vingt  années  deseriiice,  souvent 
pénible  et  jamais  lucratif,  il  serait  bien  don*- 
loureux  pour  lui  d'être  arraché  à  sa  famille 
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et  à  ses  affections  les  pkis  chères.  II  supplie 
en  conséquence Soo  Eiccelleoce  de  lui  aûcor^ 
der  un  délai  de  quelques  jours. 

Cette  lettre,  cqnonie  les  précétlentes^  reste 
sans  réponse.  Mais  le  lendemain,  isidé^ 
cembre ,  le  gouverneur  de  Paris  fait  dire 
au  général  £xelnians  .qu'il  a-  reçu  l'ordre 
de  le  faire  partir  j^  ççiui  7-  ci  répond  qud  n'é- 
tant plus  ei>  activité/,  et  ne  ppu.v^at  être 
par  conséquent  d!aucune  utilité  pour  le  ber^- 
Tice  du  Roi,  il  a  droit,  cpmiine  tous  les  of- 
ficiers  mis  en  état  de  non  activité ,  de  rester 
eliez  lui ,  iusqu'au  moment  ouil  sera  renda 
à  ses  fonctions  de  général*    ' 

Le  i^î.tjn  ofificier  de  gendarmerie  se  f)ré- 
sente  cL^ez  InL  accompagné|  de  /léux  gen^- 
darraes ,  et  lui  di'clare  qu'il  est  chai:Qé  «^Je 
^'assurer  de  sa  per^ônpe  et  de  le  garder*  à 
Tue  ^jusqu'à  ce-  qu'il  en  ait; été  autrement 
ordonné.  L'ordrç  qu'il  lui  exhibe  est  conçu 
en  ces  termes.:  (c  En  conséquence  des  ordrefl^ 
de  S.  £x.  le  ((éiiéral  en  chef,  comte  Maison, 
gouverneur  <|e  la  premif^re  division mîh taire, 
il  est  ordotnné  à-M.  Vienriot,  lieuienant  d^ 
1h  compagnie  descha^eura  de  la  preiuière 


», 
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légion  de  gendarmée ,  de  6e  rendre  de  suite 
^Ue«  M.  le  Heutenant-géDérftl  comte  £ïel- 
mans^  auquel  il  signifiera,  de  la  part  de  S.  £s.y 
^qu'U  9  ordre  de  s^asaurer  de  aa  persocBCf,  et 
-de  le  garder  à  ;vtte  dana  soa  logement  jtta-* 
qu'à  nouvel  ordre. 

»  farb^iei4  décembre  t8i4,  le  mafé^ 
chol  de  camp 9  baron  Grundler,  signé.  » 

Cet  ordre  est  mis  à  eié(?tition  sur-Ie^ 
•<sbamp. 
.  Se  troutatfl  aîn^  séquestré  dans  sa  propre 
maison  ^  le  gén^rbl  Exelmans  écrit  au  mi- 
nifiire  ponr  se  plaindre  de  cet  acte  de  rie- 
lence.  Il  lui  expose  de  nouveau  qu^il  est 
^xë|  à  Paris  déptirîs  1807  ^  <ïue  cela  est 
constaté  par  son  contrat  de  mariage^  parFacte 
de  naissance  de  sei  enfans ,  par  le  bail  de 
«amakon ,  par  les  eomribnticms  qu'il  y  paie; 
'qoe  S.  Ex.  lui  ayant  ordotii^é  de  se  rendre 
^ans  son^  domicile  ,  il  croit  obéir  à  ses 
«ordres  eh  y  restant;  qile  si  le  Roi  n'a  pas 
(été  oantent  de  ses  services  ^,  il  est  tout 
«impie  qu'il  le  laisse  sans  emploi ,  mais  que 
8.  M.  est  trop  juste  pour  le  priver  d'un 
ilrf)it  qu'elle  9  garanti  à  tous. 


Il  paraît  qu'en  laDçaat  contre  le  général 
Exelmans  une  létcf e  de  ôaebet  pour  Texllér 
à  Bar-sur-Oruain,  le  miuistre  n^afvalt  pas 
calculé  sur  la  résîslânce  qu'il  pourrafit  éprou- 
ver dans  Feiécutiôn  ;  car  s^apercevant  sans 
doute  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  donner 
des  ordres  sans  lé  remettre  en  état  d'ac- 
tivité ^  il  cbërcha  à  Jlntimider,  en  le  faisant 
menacer  de  le  poursuivre  criniineljenient 
pour  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  roi  de 
Naples.  On  poussa  la  cruauté  jusqu'à  vouloir 

faire  dire  à  son  épousé,  qu^  jouissadt  d'tfte 

»«       ♦«  ,      t»«, 

santé  très-délicate ,  et  qui  ei.aii.  sur  le  point 
d'aCcoucher,  que  ,  si  elle  ne  Te  déterminait 
pas  à  obéir  aui  ordres  dfl  ministre  ,  il  serait 
traduit  en  jugement ,  et  qu'il  y  perdrait  in- 
failliblement la  tête. 

Le  1*7  ,  le  gouverneiir  de  Parié  lui  écfivit 
pouf  le  prier  de  lui  faire  cofanaître  la  résolu- 
tion qull  avait  prise,  et  pour  l'inviter  à  obeîr 
au  ministre.  ((Si  les  conseils  d'un bomm'e  dont 
riniérêt  pour  v<ÎAjs  n'a  pas  dû  vous  paraître 
do'ut!éux>  liii  disait-il,  pouvaient  influer  en 
"rien  slirvosdétfirminatîoris,  je  vous  conseillë- 
Tais  Fobéissance  ;  ceux  qui  tous  ont  donûé 
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des  avis  contraires  ne  sont  ni  vos  amis  ^  ni 
ceux  du  repos  y  quand  vous  serez  entièrement 
perdu  y  ils  ne  vous  aideront  pas.  Ne  croyez 
pas  que  j'aie  l'intention  de  vous  roenaoer  :  je 
SMS  9  par  expérience ,  qu'on,  ne  fait  pas  peur 
à  un  brave  ;  mais  je  raisonne  avec  vous  pour 
vous  décider^  tandis  qu^il  en  est  temps  en^ 
cor^,  et  par  le  seul  motif  que  je  vous  porte. 
Recevez ,  etc.  —  Comte  Maison^  sîgaé.  » 

Le  lendemain  le  ministre  de  la  guerre  lui 
réitéra  le  même  ordre  dans  les  termes  sui- 
vons :  ((  Ordre.  Monsieur  le  comte  ^  je  vous 
»  ai  prévena,  le  lo  de  ce  mois,  que  le  roi 

D  vous  a  admis  au.' traitement  de   demi-ac- 

■» 

3»  tivité  de  vx)tre  grade,  et  que  l'iotention 
^  de  Sa  Majesté  est  que  vous  en  jouissiez  à 

■  *  »  * 

)»  Bar- sur- Ornain,  département  de  la 
:p  Uleuse ,  où  il  vous  était  prescrit ,  par  le 
))  même  ordre  .  de  vous  rendre  immédiale- 
y>  ment  ;  j'apprends  cependant  que  vov^s 
y  n'avez  point  encore  obéi  ;  je  vous  réitère 
»  le  même  ordre,  en  vous  prescrivant  de  le 
})  mettre  à  exécution  dans  les  vingt-quatre 
7>  heures  ,  si  vous  ne  voulez  être  consi- 
3)  déré   comme  en   état  de   déso]>éissancc 


Tk  «t  encoUfîr  les  peines  prononcées  pai^  les 
•10  lois  militaires.  —  A  votre  arrivée  à  Bar , 
ï)  vous  recevrez  de  nouveaux  ordres-  -^  Le 
»  ministre  de  la  guerre,  M*' .  BUC  de  Dal- 
»  MATIE  ,   signé  » 

Le  soir  djii  9  décembre ,  le  général  Exe}-* 
•mans  tit  appeler  un  commissaire  de  police, 
pour  qu'il  eût  à  constater  qu*il  était  arbitrai- 
'rement  détenu  dans  un  lieu  de  déteniion  noh 
publiquement  et  légalement  désigné  comme 
tel.  Dans  le  courant  de  la  journée ,  il  avait 
été  prévenu  qu'on  tenterait  de  l'enlever  de 
vive  force  pendant  la  nuit,  et  c'est  pour  pré- 
venir  les  suites  de  cet  acte  de  violence  qu'il 
voulut  faire  constater  sa  détention  arbitraire 
par  un  officier  de  police,  et  se  faire  traduira 
devant  un  juge  compétent,  s'il  y  avait  lieu. 
A  trois  heures  après  minuit ,  une  troupe 
d'hommes  armés  se  présentèrent  devant  sa 
rnaison  ^  et  demandèrent  à  parler  auii  gen- 
darmes qui  étaient  dans  l'intérieur.  Sur  lé 
refus  qu'on  leur  fit  d'ouvrir  la  porte ,  ils  me- 
nacèrent de  l'enfoncer  ;  mais  ils  se  retirèrent 
quand  on  leur  annonça  qu'on  était  disposé 
À  résister  à  la  violence. 

TOME    III.  18 
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Un  homme  ,  qu'on  a  cru  être  un  agent  se- 
cret  de  la  police,  s'élail  présenté  le  soir  ches 
le  générai  Eielmans,  et  après  lui  avoir  inu- 
tilement conseillé  de  prendre  la  fuite ,  il  liû 
avait  demandé  s'il  n'était  pas  dans  l'intention 
de  se  plaindre  aux  chambres  législatives  des 
vexations  que  le  ministre  lui  faisait  éprouver. 
Le  général  avait  répondu  qu'il  allait  prendre 
cette  voie  pour  les  faire  cesser ,  puisque 
c'était  la  seule  qui  lui  restait.  Le  lendemain 
malin ,  un  officier  de  gendarmerie  se  présente 
chez  lui  avec  plusieurs  gendarmes ,  et  lui 
déclare  qu'il  a  ordre  de  le  mettre  au  secret, 
et  de  lui  interdire  ainsi  toute  communica- 
tion, même  par  écrit.  Le  général  observe 
qu'il  est  prêt  à  se  soumettre  à  cet  ordre, 
pourvu  que  l'officier  de  gendarmerie  Je  lui 
représente  ;  celui-ci  répond  qu'il  ne  lui  a 
été  donné  que  verbalement. 

Pendant  ce  colloque ,  arrive  le  maréchal 
de  camp  Grundlcr ,  suivi  d'une  troupe'  de 
soldats  qui  envahissent  la  maison  dugenéral; 
il  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  au 
secret)  fait  expulser  les  personnes  qui  se 
trouvent  accidentellement  chez  luij  place 
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deux  sentinelles  à  sa  porte  ,  et  leur  ordonna 
de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  qui  que  ce  soit. 
L'épouse  du  général  qui  se  trouve  présente 
à  cette  séance,  se  jolie  h  ses  genoux  ,  et  le 
conjure  de  céder  à  la  violence  ;  cinq  fois  elle 
tombe  évanouie,  et  c'est  pour  lui  sauver  la 
vie  que  le  général  consent  à  s'exiler  de  Paris, 
et  à  se  retirer  dans  la  terre  du  maréchal 
Monce}',  comme  on  le  lui  avait  proposé  la 
veille.  Cet  acte  de  soumission  est  pouté  au 
ministre^  mais  Son  Excellence  a  changé  d'avis; 
elle  ne  veut  plus  que  le  général  aille  jouir 

de  sa  demi-solde  à  Bar^sur-Ornain  ^  elle 
veut  qu^il  soit  conduit  à  Soissonsy  sous  Ves-^ 
corte  d^ un  gendarme. 

Cependant  la  maison  du  général  reste  oc- 
cupée par  la  force  arméej  l'entrée  et  la  sor- 
tie en  sont  interdites  avec  tant  de  sévérité 
que  ni  son  conseil ,  ni  même  le  médecin  de 
son  épouse,  ne  peuvent  y  pénétrer,  et  que 
\es  locataires  sont  retenus  chez  eux.  Voyant 
qu'il  n'est  plus  soumis  qu'à  l'empire  de  la 
force ,  et  ayant  inutilement  demandé  d'être 
conduit  dansune  prison  militaire,  le  général 
prend  le  parti  de  s'évader  ;  mais  il  promet, 

18  ^ 
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par  écrit ,  de  se  présenter  dès  qu'il  sera  ciié 
régulièrement  devant  le  tribunal  qui  devra 
le  juger* 

Persuadé  que  les  vexations  dont  il  était 
l'objet  étaient  ignorées  du  Roi ,  et  qu^elles 
étaient  diamétralement  opposées  à  ses  inten- 
tions,  le  général  avait  pris  d'abord  la  ré- 
solution de  les  lui  faire  connaître  ;  mais  Pim- 
possibilité  de  lui  faire  parvenir  sa  leure  sus- 
pendit l'exéculion  de  ce  projet.  Lorsqu'il  a 
été  ensuite  mis  au  secret ,  il  n'a  eu  que  le 
temps  de  signer  en  blanc  quelques  feuilles 
do  papier,  qui,  avec  des  noies  qu'il  avait  ré- 
digées la  veille,  onl  servi  à  la  rédaction  de 
deux  pétitions  adressées  aux  chambres  légis- 
latives. Ainsi ,  l'on  voit  que  s'il  n'avait  pas 
eu  cette  précaution ,  et  s'il  n'avait  pas  trouvé 
le  moyen  d'échapper  à  la  violence ,  il  aurait 
pu  être  enlevé ,  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  et  fusillé ,  sans  qu'il  lui  eût 
été  possible  d'appeler  un  conseil ,  ou  de  faire 
usage  du  droit  de  pétition  que  la  charte  ga- 
rantit à  tous  les  Français. 

La  chambre  des  députés  ,  et  ensuite  la 
chambre  des  pairs,  ont  passé  à  l'ordre  du  jour 
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sur  les  pétidoDS  qu^il  leur  a  adressées;  elles 
se  sout  fondées  sur  ce  que  les  tribunaux 
étant  saisis  de  cette  afTaire ,  elles  n'avaient 
plus  à  s'en  occuper.  Nous  examinerons  bien- 
tôt jusqu'à  quel  point  sont  fondés  les  mo^ 
tifs  sur  lesquels  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour  : 
mais  il  importe  de  se  bien  fixer  d^abord  sur 
les  droits  du  ministre  et  sur  les  obligations  du 
général. 

Quand  Verres ,  les  mains  pleines  des  dé- 
pouilles des  liabitans  de  la  Sicile  j  porta  la 
cruauié  jusqu'à  faire  infliger  à  l'un  de  ses 
concitoyens  un  châtiment  que  les  lois  réser* 
vaient  aux  esclaves  y  ce  malheureux ,  déchiré 
par  les  verges  des  bourreaux ,  ne  cessa  de 
faire  entendre  ces  cris  :  Je  suis  citoyex 
ROMAIN ,  civis  romanus  aum.  Indigné  que 
sa  victime  osât  invoquer  les  lois  pour  mettre 
jdes  bornes  à  son  autorité ,  le  (/réteur  (It  aug- 
menter la  rigueur  du  supplice,  et  le  malheu- 
reux fut  mis  à  mort.  Mais  ce  crin^  ne  resta 
point  impuni  :  l'orateur  romain  fit  compa- 
raître Verres  devant  l'assemblée  du  peuple  , 
et  vengea  la  majesté  des  lois  et  la  liberié  pu* 
blique  du  mépris  qu'un  furieux  avait   osé 
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Terser  sur  elles.  O  nomewdulce  libertaiis  ^ 
s'écriait  -  il  !  <1  jus  eximium  nosirœ  cii^i^ 
tatis  ! 

Un  Français  a  reçu  Tordre  de  s*exîler  du 
lieu  de  son  domicile  ;  il  a  représenté  avec 
respect  à  celui  qui  voulait  l'exiler  qu'il  était 
citoyen  français  ^  et  qu'ainsi  l'on  ne  pouvait 
pas,  sans  jugement,  le  priver  d'uû  droit  que 
les  lois  garantissaient  à  tous.  Sur  cette  ob- 
servation ,  son  domicile  a  été  envahi  par  des 
soldats ,  et  il  a  été  gardé  à  vue  comme  un 
malfaiteur.  Il  s'est  d'abord  résigné  à  cet  acte 
de  violence ,  espérant  que  celui  qui  en  était 
l'auteur  y  melrait  lui-même  un  terme.  Voyant 
qu'il  était  trompé  dans  son  attente ,  il  a  fait 
appeler  un  magistrat  pour  qu'il  eût  à  le  rendre 
à  la  liberté ,  ou  à  le  traduire  en  jugement;  et 
celte  démarche,  quilui  était  prescrite  par  les 
lois ,  lui  a  attiré  de  nouvelles  persécutions  : 
on  a  voulu  l'enlever  pendant  la  nuit  ;  sans 
respect  p«ur  son  épouse  ,  mère  de  famUle  et 
dangereusement  malade  ,  on  a  rempli  sa 
TUîiîsôn  d'hommes  armés;  on  Ta  privé  de 
toute  coninniiilciition  5  et;  c'e^t  vainement 
qu'il  a  faîi  entendre  ccscri*^  '-je  suis  citoyen 
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français^  je  dois  être  jugé  légalement^  si 
Von  présume  que  je  suis  coupable. 

Celui  qu^on  persécutait  ainsi  était  signalé 
sans  doute  à  l'opinion  publique  comme  un 
homme  dangereux  ;  il  avait  probablement 
trahi  sa  patrie  ,  ou  tenté  de  renverser  le  gou- 
vernement.  Non ,  c'était  un  homme  plein 

de  courage  et  de  modération  ,  qui  avait  tra- 
verse ]a  révolution  sans  commettre  un  acle, 
sans  former  un  vœu  indigue  d'un  honnête 
homme  et  d'un  bon  citoyen;  qui  avait  sa- 
crifié la  forlune  la  plus  brillante  au  tilre  mo- 
deste de  Français;  qui ,  après  avoir  vaillam* 
ment  combattu  pour  sa  patrie  ,  s'était  vu 
enlever  son  état  sans  se  plaindre  ;  qui  n'a- 
vait emporté  de  ses  campagnes  que  l'estime 
de  ses  compagnons  d'armes  et  la  satisfaction 
d'avoir  rempli  ses  devoirs ,  et  qui,  pour  prix 
de  ses  services  que  ses  ennemis  mêmes 
étaient  forcés  de  reconnaître,  ne  demandait 
que  de  n'être  pas  banni  du  sein  de  sa  famille. 

Et  ces  actes  de  violence  ont-ils  été  com- 
mis dans  un  camp,  dans  une  ville  étrangère, 
ou  au  fond  d'une  province?  Non  ,  ils  ont  été 
commis  dans  le  sein  de  la  capitale^  avec 
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rappàreîl  menaçant  d'une  exécution  miKtaire, 
et  sous  les  veux,  même  de  rautorité  souve- 
raine.  Celui  qui  en  était  l'objet  en  a  porté 
ses  plaintes  aux  reprcsentans  de  la  Dation  y 
et  elles  n^ont  point  été  écoutées,  et  nul  n'a 
osé  élever  la  voix  contre  Thomme  puissant 
qui  le  persécutait ,  et  nul  n'a  osé  faire  en- 
tendre ces  paroles  :  O  nomen  dulce  liberta- 
tis^  6  jus  eximium  nostrœ  civitatis  l 

Mais  quel  crime  cet  homme  avait-il  donc 
commis?  Il  avait  servi  la  France  avec  zèle^ 
et  il  croyait  qu'après  avoir  été  renvoyé  du 
service,  il  était  rentré  dans  la  classe  com- 
mune des  citoyens;  et  c'est  parce  qu'il  avait 
été  militaire  que  ses  plaintes  n'ont  point  été 
écoutées. 

Serait-il  donc  vrai  que  les  lois  qui  pro- 
tègent la  sûreté  des  citoyens  sont  étrangères 
aux  défenseurs  de  la  patrie  ?  Celui  qui  a 
servi  son  pays  aurait-il  contracté  l'obligation 
d'exécuter  indistinctement  tous  les  ordres 
d'un  mluisire;  aurait-il  renoncé  à  ses  droits 
de  Fraucj:ils;  aurait-il ,  en  un  mot,  aliéné  sa 
liberté  pour  le  reste  de  sa  vie?  Ces  questions 
li'inici  es^ciit  pas  seulement  les  militaires  qui 
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Wkt  reçu  leur  retraite  ou  qni  sont  encore  en 
activité  de  service,  elles  intéressent  tous  les* 
hommes  indistinctement;  car^  s'il  est  vrai 
qu'un  militaire  soit  tenu  d'obéir  ii  son  chef , 
lors  même  que  les  ordres  qu'il  lui  donne 
sont  criminels,  il  est  évident  qu'il  n'existe- 
plus  de  sûreté  ni  pour  les  citoyens  ^  ni  même 
pour  le  gouvernement,  puisque  l'offici^^r  ou 
le  général  qui  se  trouvera  à  la  tête  des  ar- 
tttéeh  pourra  toujours  eu  disposer  au  gré  de 
ses  volontés  (i).  , 

Un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
législation ,  c'est  que  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi ,  soit  qu'elle  protège ,  soit 
qu'elle  punisse,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs.  Ce  principe ,  qui  se 
trouve  reconnu  et  consacré  par  l'article  i^. 
de  la  charte  constitutionnelle  ,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'il  soit  fait  des  lois  particulières- 
pour  les  cas  où  les  hommes  sortent  de  la  elasse 
commune  des  citoyens  j  car,  pour  que  le 

(i)  Le  dernier  gouTernement  avait  consacré  ea 
principe  l'obéissance  passive  ;  si  Mallet  avait  été 
mieux  secondé ,  ce  grand  principe  aurait  suffi  pour 
renverser  celui  qui  i^avait  établi. 
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principe  de  régalité  subsiste ,  il  suffit  ou  que 
chacun  soit  nécessairement  obligé  de  passer 
sous  Fempire  de  ces  lois  particulières,  ou 
que  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis  ne  le  soient 
que  par  un  efibt  de  leur  volonté.  Ainsi,  par 
exempte ,  les  hommes  ne  cessent  pas  d'être 
égaux  devant  la  loi ,  quoique  les  majeurs  ne 
soieul  pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
mineurs,  ou  quoique  les  magistrats  soient , 
dans  certains  cas ,  punis  de  peine  plus  se* 
vère  que  les  autres  citoj'ens;  car,  dans  la 
première  espèce  ,  les  majeurs  ont  été  soumis 
aux  lois  de  la  minorité  ;  et  dans  la  seconde, 
il  a  dépeudu  des  magistrats  de  rester  hiraples 
citovens. 

Mais  ,  en  se  soumettant  à  des  lois  particu- 
licres  ,  les  hommes  ne  cessent  pas  d'être 
soumis  aux  lois  générales  ;  et  ils  conservent 
tous  les  droits  que  celles-ci  leur  garantissent, 
à  moins  que  celles-là  ne  renferment  quelques 
exceptions.  Lors  donc  qu'un  Français  entre 
dans  la  carrière  militaire,  il  ne  perd  pas  les 
avantages  dont  il  jouissait  en  qualité  de  ci- 
toyen j  il  a,  comme  auparavant,  le  droit  de 
dîi^poser  de  ses  biens  et  d'en  acquérir  de 
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nouveaux  ;  s'il  est  outragé  ,  il  peut  invoquer 
rautorité  des  lois  qui  le  protégeaient  avant 
qu'il  eût  embrassé  ce  nouvel  état  j  s'il  éprouve 
des  injustices  de  la  part  de  ses  supérieurs^ 
il  peut^  comme  tous  les  Français,  s'en  plain- 
dre aux  deux  chambres  législatives.  La  loi 
du  6  août  1790  s'est  montrée  à  cet  égard  si 
prévoyante,  qu'elle  a  cru  devoir  leur  garan- 
tir ce  droit  par  une  disposition  spéciale. 

Que  si  un  militaire  se  croit  lédé  dans  ses 
droits  ,  il  peut  invoquer  les  lois  dont  les  dis- 
positions sont  communes  à  tous  les  Français; 
et,  si  elles  lui  sont  favorables,  on  ne  peut  le 
piîver  des  droits  ou  de  la  protection  qu'elles 
lui  accordent^  qu'en  prouvant  clairement 
qu'il  y  est  dérogé  par  les  lois  spéciales  rela- 
tives aux  militaires.  Ces  vérités  sont  d'une 
telle  évidence  que^pour  les  contester^  il  fau- 
drait démontrer  qu'on  cesse  d'être  Français 
en  se  dévouant  au  service  de  la  France ,  et 
qu'on  devient  une  propriété  dont  le  Gouver- 
nement peut  user  et  abuser  comme  bon  lui 
semble.  Voyons  donc  quelles  sont  les  lois 
générales  qui  veillent  à  la  sûreté  des  citoyens  ; 
nous  examinerons  ensuite  s'il  y  est  dérogé 
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par  les  lois  spéciales  relatives  aux  milhaires^ 
Cl  cnfîn  nous  verrons  si  ces  dernières  lois 
étaient  applicables  an  général  Exelmans. 

»  La  liberté  individnelle ,  dit  l'article  4 
de  la  cbartc,  est  garantie ,  personne  ne  pou- 
vant être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit.  » 

La  loi  constitutionnelle  du  22  fiîmaire 
nn  8 ,  qin  est  encore  en  vigueur  dans  toutes 
les  dispositions  dont  l'abrogation  n'a  pas  été 
légalement  prononcée,  ainsi  que  cela  résulte 
de  l'article  68  de  la  charte,  et  de  la  loi  du 
i4  octobre  i8i4^  sur  les  naturalisations, 
porte  ,  art.  76:  a  La  maison  de  toute  per- 
sonne habitant  le  territoire  français ,  est  un 
asyle  inviolable.  Pendant  la  nuit ,  nul  n'a  le 
droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie, 
dHnondatlon ,  ou  de  réclamation»  faite  de 
rintérleur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déter- 
miné ou  par  une  loi  ^  ou  par  un  ordre  émané 
de  l'autorité  publique.  » 

oc  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation 
d\ine  personne  puisse  être  eiécuté^dlt  l'ar- 
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licle  77 ,  il  fatit,  i*.  qu'il  eiprîma  (bvmfilk> 
tnenlle  motif  de  l'arrestattOQ ,  et  la  Iqï  eu 
exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 
s*,  qu'il  éraaue  d'un  fonctionnaire  public  à 
qui  la  loi  ait  donne  formellement  ce  pou* 
voir  ;  3^.  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  ar«» 
rêtée,  et  qu'il  lui  en  soît  laissé  copie.  9> 

L'article  8  rajoute  :  << Tous  ceux  qui,  n'ayau( 
jpoint  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  foire  arrê- 
ter, donneront,  signeront ,  exécuteront l'ai^ 
restation  d'une  personne  quelconque  ;  tous 
ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l*arresta^ 
tion  autorisée  par  la  loi  ,  recevront  ou.  re* 
tiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lî«u 
de  détention  non  publiquement  et  légale^ 
ment  désigné  comme  tel  y  et  tous  les  gar^ 
'éiiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  arti<î(es  précédens';^ 
seront  coupables  du  crime  de  détention  ar-- 
îrHraire.  >>  »        - 

La  loi  dùaS  germin^^l  an '6  (  17 avril  1798) 
Relative  à  l'organisation  d;e  U  'gendarmerie*^ 
prohibe  itfiHie  manière  encofê  plus  expressp 
les  arrestations  arbitraires.  Par  riirtic}e-i65 
^Ue  déckre  que   ce  tout  offieîer  ^  soufrTO& 
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jdoïi  crinmidle  veut  que  quiconque  aura  ooi^ 
naissance  qu'un  individu  est  détenu  dans  u« 
£eu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  soit  tenu 
d'en  donner  avis  au  juge  de  paix,  au  pro* 
cureur  impérial  ou  à  son  substitut ,  ou  au 
juge  d'iofitructiofl ,  ou  au  procureur-général 
près  la  Cour  impériale. 

ce  Tout  juge  de  paix  ^  ajoute  l'article  6i&^ 
tout  officier  chargé  du  ministère  public^ 
.tout  juge  d'instruction  est  tenu  d'office,  ou 
sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d^étre 
poursuivi  comme  complice  dé  détention  ar- 
bitraire^ de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenu^; 
ou  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
détention ,  4e  la  faire  conduire  sur*le*cbamp 
devant  le  magistrat  compétent.  )> 

Ainsi,  l'on  voit  qu-uo  acte  qui  ordonne 
une  arrestation  ne  peut  âtre  ^exécuté  en 
France,  s'il  n'exprime  Formeliementle  motif 
de  l'arrestation ,  et  la  loi  en  exécution  de  7a- 
quelle  elle  est  ordonnée ,  s'il  n'est  émanéd  un 
fonctionnsûre  public  à  qui  la  loi  donne  for- 
mellement ce  pouvoir  ^  et  s'il  n'est  notifié  à 
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llii  pérsonàe  arrêtée ,  à  laquelle  41  doit  èti 
4tre  laissé  copie;  on  voit  eo  outre  qu'aucua* 
officier^  sous-officier  ou  geadarme  ne  peut: 
donner,  signer,  exécuter  ou  faire  exécuter. 
l^^rdre  d^arréter  un  individu ,  ou  l'arrêter 
effectivement»  si  ce  n'est  en  flagrant  délit,  où- 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sans  le  remettre- 
snir^le-champ  à  l'officier  de  police,  sous  peine 
d'être  puni  comme  coupable  du  crime  dedé-- 
teution  arbitraire  ^  on  voit  enfin  iqùe  la  même 
peine,  doit  être  prononcée,  contre  tout  mem* 
bré  de  la  gendarmerie  nationale  qui,  même 
dans  le  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  ou 
dans  tous  les  autres  cas  autorisés  parles  lois, 
retient  un  individu  dans  un  lieu  de  déten-^ 
tion  non  légalement  et  publiquement  dé- 
signé par  l' administration  de  département 
pour  servir  de  maison  d'qrrét^  de  Justice  ou 
de  prison* 

Mai»  quelle  est  donc  la  peine  que  la  loi  > 
inflige  contre  le  ciime  de  détention  arbi-» 
traire?  Cette  peine  se  trouve  déterminée  par 
les  articles  1 14  9  1 1 5  et  34 1  du  Code  pénal* 
Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps,porte  ce  dernier  article  ^  ceux  qui^saos 
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ordre  des  autorités  constituées,  el  hors  le# 
cas  où  Ja  loi  ordoooa  de  saisir  les  prévenus, 
auront  arrêté  y  détenu  ou  séquestré  dps  per- 
sonnes quelconques.  Les  articles  ii.4  et  ii5 
prononcent  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique ou  du  bannUsement  contre  les  fonc* 
tionnaires  publics  ou  contre  les  oainistres  qui 
ordonnent  ou  font  des  actes  attentatoires  à  la 
liberté  des  citoyens. 

A  la  vérité  y  sons  le  gonvernettent  impé*^ 
rial,  un  ministre  ne  pouvait  être  poursuivi 
oonime  coupable  diu  crime  de  détention  aibi' 
traire ,  que  lorsqu'aprés  plnsieorssonsiatîons 
de  la  commission  de  la  liberté  individoeUe^ 
il  s'était  abstenu  de  rendre  à  la  liberté  laper* 
sonne  dont  il  avait  ordonné  Farrestatioa. 
Mais  comme  la  chambre  des  pairs  n'est  pa» 
investie  des  attributions  de  l'auBcien  sénat; 
comme  d'ailleurs  il  n'eiiiste  plus  aujourd'hui 
de  commission  de  liberté  individuelle,  et 
que  cette  liberté  se  trcusve  évidemment  ga- 
rantie par  la  cbarte*,  un  ministre  se  rend 
coupable  du  crime  de  déteiMÂODi  arbitraire  , 
par  cela  seufl  qu'il  fait  arrêter  ou  détenir  un* 
personne  hors,  les  cas  djéterminës  par  la  loi. 


(  ^9»  ) 
•u  datis  des  lieux  qui  ne  sont  pas  légalemeofc 
et  publiquement  désignés  comme  lieux  de* 
détenii0U«  «.; 

Les  dispositions  de  ces  lots  sont  générales  ^ 
elles  ne  protègent  pas  seulement  la  liberté, 
des  Français ,  elles  prolègent  mémo  la  li--. 
bené  des  étrangers  qui  résident  en  France^: 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  lois  spé*- 
ôales^  relalives  aux  militàites  en  activité  oa 
en  non  activée  y  n'y  oilt  point  dérogé  da  , 
moins  en  quelques  parties* 
-  Observons  d'abord  que  les  lois  spéciale» 
qui  sont  portées  pour  maintenir  la  discipline» 
desara[iées<,  et  qui  y  sons  ce  rapport ,  peuTeot 
fenleroier  des  excepûons  aux  lois  générale» 
destinées  à  garantir  la  liberté  civile,  ne  peu*^ 
Tetit^  dans  Aucun  cas,  enlever  aux  militaires  la 
protectic«  que  ces  dernières  lois  leur  accor-« 
dent  eoomte  Français,  contre  les  abus  dq 
pouvoir  quir  seraient  commis  à  leur  égard  patf 
des  hommes  à  l'autorité  desquels  ils  ne  sont 
pas  soumis*  Asnst ,  par  exemple  ,  si  des  gen«* 
darmes  ou  des  agens  de  la  poHce  civile  sn 
permettaient  dWréter  un  soldat  ou  uo .  otàf 
eier  sauM  'remplir  les  JforBses  pieidvite&  paé 


ig  * 


les  lois  précitées  y  ou  s'ils  le  détenaient  dan» 
un  lien  non  légalement  et  publiquement  dé- 
signé comme  lieu  de  détention ,  ils  ne  pour- 
raient échapper  à  la  peine  prononcée  contre 
les  détentions  arbitraires^  sous  prétexte  quMU 
auraient  détenu  une  personne  attachée  aux 
armées  ;  parce  que  la  loi  n'admet  pas  une 
pareille  excuse ,  et  que ,  pour  être  soumis  à 
une  discipline  pariiculière ,  les  militaires  ne 
sont  pas  mis  hors-la  loi.  £t^  en  effet  ^ ai  celai 
qui  les  arrêterait  ou  qui  les  détiendrait  arbi- 
trairement pôutait  s'excuser  sur  leur  qua- 
lité', celui  qui  les  maltraiterait,  ou  qui  leur 
donnerait  ta  mort,  pourrait  produirela  même 
cxéuse .;  et  Ton  voit  où  Ton  arriverait  avec 
un  pareil  système. 

.  Les  exceptions  portées  par  les  lois  spé- 
ciales ne  peuvent  donc  être  invoquées  ou  ap- 
pliquées que  par  les*hommes  chargés  de  main- 
tenir la  discipline  militaire  ;  et  quelques-unes 
decea  excieptiona  consistent  en  ce  qu'un  oflB- 
oier^  par  exemple, peutêtre  misaux  arrêts  dans 
sachambre  pen4aot  deux  mois,  recevant  ou  ne 
recevant  perj^ônne  ^suivahtlescas  ou  suivant 
Ft>f<b9e:idonnf  k  «et  eiSet;  en  ce  qu'il  peut 


* 


être  cnîs  aux  arrêts  forcé»  dans  sa  chambre , 
c'est-à-dire,  avec  sentinelle  ou  autre  moyeià 
coërcittf  pendant  un  mois;  enfin,  en  ce  qu'il 
peut  être  mis  en  prison  pendant  quinze  jours. 
Mais  ces  peines  ne  peuvent  pas  être  pronon** 
cées  arbitrairjBment,  car  )à  l^i  du  2g  ociobre 
1790 ,  qui  les  établit ,  détermine  les  cas  où 
elles  peuvent  avoir  lieu  ,  ainsi,  que  les  per^ 
sonnes 'qui  ont  le  droit  dé  les  prononcer. 

Si  le  général  E^dlmahs^  étant  en  activité 
de  service  ,  avait  été  biis  aux  arrêts  simples 
ou  forcés,  par  unde^es  supérieurs,  il  est 
bien  certain  qui!  n'aurait  pu  se  plaindre  d'ar- 
restation arbitraire  ;'il  'au'raift  pli  adresser  ses 
plaintes  au  conseil  dé  d7^cipline,  sur  la  ri- 
gueur de  la  peine  ,  et'  là  se  seraient  arrêtés 
ses  droits.  Mais ,  lorsque  lé  ministre  lui  a  or- 
donné de  se  rendre  à  Bar-sur-Omain ,  il  lui 
a  déclarié  qùHT  Tadinettâit  au  traitement  de 
demi-activité  ,  c'est-a-diVe  à  la  demi-solde  ; 
or.  Ton  sait  que  là'ctemi-  ^olde  est  le  traite- 
ment <)es  officiers'  en  non  activité,  et  que  ces 
officiers  ne  sont  pas  soumis  a  la  disciplina 
militaire. 

On  veut  cependant  établit*  une  dirtinclioo 


centre  les  officiers  à  dami-«oIde  p  que  I9  mi^^ 
msire  eppeUe^n  demi^actipité ,  eile^  officiers 
ien  non  activité  ;  00  prétend  que  les  premiers 
formeot  une  classe  moyence  entre  tes  o(&^ 
<ûers  en  activité  et  les  officiers  à  la  deaii««ofde  ; 
«t  Ton  affirme  que  le  ministre  peut  leur  don^ 
aer  des  ordres  à  exécuter  sans  les  faii;e  reu- 
trer  en  activité  de  service.  Cette  distinction 
paraîtra  sans  doute  bien  bisarre;  mais  nous 
yi^exaroinerons  pas  ici  jiftqu'à  quel  point  elle 
«st  fondée  ;  il  suffit  qu'on  nous  accorde  qu'un 
militaire  en  demi-actimté  ne  se  trouve  pas 
,dan$  le  même  état  qu'un  militaire  en  €ictwtéi 
et  i{  faut  biep  qu'on  admette  entre  eux  une 
distiucUpn  y  puisque  si  l'on  u'cfn  admettait 
auciioe,  ils  auraient  tous  droit  au  même  trai- 
tement. 

Une  distinction  étant  admise,  il  faut  se 
rappeler  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  que  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'or* 
donne  pas*  Ce  principe ,  sur  lequel  repose 
toute  liberté ,  est  commun  aux  militaires  en 
activité  comme  aux  simples  citoyens;  car^ 
quelqu'étendue  que  soit  l'obéissance  qu'ils 


fa  « 

doWent  k  léolrs  chefs  ,  les  limités  en  sont  ri-* 
goureusement  tracées  par  les  fois  ^  et  l'on  ne 
saurait  leur  infliger  une  peine  pour  un  fait 
qu'elles  n'auraient  pas  prévu  et  déclaré  pu» 
nissable.  Si  un  militaire  quitte  son  poste  ^ 
Vit  déserte  à  Fennemi  on  à  l'intérieur,  s'il 
se  rend  coupable  de  trahison ,  d'embauchage , 
d'espionnage  ,  de  pillage  ,  de  dévastation  y 
d'incendie ,  de  vol,  de  maraude,  ou  d'in- 
subordination, il  doit  être  sans  doute  sé- 
vèrement puni;  mais  il  ne  doit  l'être  que 
suivant  la  disposition  des  lois  et  dans  les 
formes  qu'elles  presciîvent.  Ainsi ,  dans 
quelque  position  et  dans  quelque  pays  que 
les  militaires  en  activité  se  trouvent ,  ils  vivetH 
sous  la  sauve-garde  des  lois  ,  et  leurs  chefe 
leur  doivent  la  même  justice  que  les  magis- 
trats doivent  aiix  citoyens. 

Mais  ne  per(tons  pas  de  vue  que  Tes  droits 
qui  leur  sont  garantis  et  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  n'existent  qu'autant  qu'ils 
restent  dans  la  position  où  la  loi  les  a  placés , 
c'est-à-dire,  qu'autant  qu'ils  sont  enactivité  de 
service;  car  si  on  les  Tait  sortir  de  cet  ét^t  pour 
les  placer  dans  un  état  nouveau  ^  il  faut  ou 


(^96) 
.quSls  rentrent  dans  1a  classe  commune  des 
.citoyens,  ou  qu'ils  soient  soumis  à  une  lé- 
•gislaiion  parliculière.  Il  est  bien  évident^  en 
efietj  qu'en  cessant  ,d*étre  en  aciivite,  ils 
cessent  d'être  soumis  aux  règles  tracées  pour 
les  militaires  en  acliviié^  puisque  Tactivué 
n'est  pas  autre  chose  que  la  soumission  à  ces 
rpémes  règles.  Si  donc  ils  ne  rentraient  pas 
.dans  la. classe  commune  des  citoyens,  et  s'ils 
n'étaient  pas  soumis  à  une  législation  parti- 
culière ,  ils  se  trouveraient  parle  fait  hors  de 
la  loi;  c'est-à-dire  que  la  société  ne  leur 
devrait  rien  ,  qu'ils  ne  devraient  rien  à  la 
.société,  et  qu'ils  ne  reconnaîtraient  d'antre 
autorité  que  la  violence.  Dans  un  pareil  état^ 
on  pourrait  hien  les  inquiéter,  les  tourmen- 
.ter,  les  faire  mourir  même;  mais  on.  ne 
|>ourrait  jamab  les  accuser  d'avoir  ^^nfreint 
les  lois,. puisque  dans  le  fai^  ils  ne  s^ra^ent 
soumi^à  aucune  loi.  Or,  ^ik\«tÇTt-il ,unp lé- 

.gislation  partipulière  q)ii  dçf.^p??^^^'?^  dro^U 
et  les  obli^atiçAs^  dçp .  mijyitaf ri^s  qui ,  ay^qt 
cessé  d'être  ^q  état  çl'activHé^^, ce  feraient 
pas  cependapt  reptrés  jsou^s  l'^ii^^^ire  des  J|^pÎ9 
générale^  qui  fi](çnt  les  droits  et  les  devoin 


^è  tous  les  Français  ?  Non  >  il  n^en  existe  au-^' 
cune,  et.par  usie  conséquence. nécessaire^ 
,^elui  qui  cesse  d'etrè  en  activité  de  service  ^ 
n'étant  pins*  soumis  aux  règles  faites  pour  les 
.militaires  en  activité^  rentre  dans  là  classe 
.commuijie  des  citoyens,  et  ne  se  trouve  sou* 
-mis  qu'à  l'empire  des  lois  générales. 

On  est  tombé  dans  une  étrange  bévue 
quand  on  a  touIu  fixer  le  sort  des  militaires. 
Oh  a  cru  que  Vactipité  était  la  même  chose 
que  Vactiort  des  militairesr  agissant  dans  l'in- 
térêt public  ;  et  on  a  imaginé  que  les  aciionê 
étant  divisibles,  au  moins  quant  au  noiASre^ 
on  pouvait  diviser  aussi  l'acfiviï^.  L'absur- 
dité de  cette  interprétation  aurait  dû  frap{)er 
les  yeux  des' inbins'  clàirvoyans  II  est  évi^ 
dent ,  en  effet 'j'  i|\lô  bi'tan  hiflitâire  eîi  iicti-^ 
rvité'éfH  Isi  nxdme'dibSe ^u'ujl  Militaire  agis^ 
saht ,  celui  qt(i  'ceise  d^gir  cesse  d'être  en 
activité  ,  ce  q\ii  choque  le 'sens  'commun.  Il 
faut  donc  entendre  qu'un  militaire  en  acti^ 
vite  signifie  la  même  chése  qu'un  homme 
soumis  actuellement  aux  obligations. et  à  la 
disciplin&  tracées  par  les  lois  militaire». 
Cette  détiùition ,  dont  on  né  peut  contester 


la  îustesM^  aw  tomber  dans  les  abrarditéftlea 
plus  ehoquamea,  étant  adume^  on  demande 
ce  que  c'est  qâ'nn  rntikaire  en  demi*aetiviiéy 
en  tiers^tPactiviié  ^  en  quarird^activUi. 
Cela  signifie-'t-U  qa'un  botrnme  est  soumis 
p»our  un  demi ,  pour  un  tiers' ,  pour  ua 
quart  aux  obligations  et  à  la  discipline  ml** 
Ittaires?  Si  un  officier,  par  exemple,  commet 
une  faute  »  un  délit  ou  un  crime  après  avoir 
«të  mis  eil  état  de  demi-^actiuiià  ^ï^nàn-'XrA 
«ttribuer  la  connaissance  de  la  moitié  de  la 
faute  )  du  délit  ou  du  crime  à  des  juges  milii- 
jtaireS)  et  l'autre  moitié  à  des  juges  civils? 
Si  Tàccnsé  est  condamné  à  la  peine  de  mort, 
seraH;*iI  exécuté  militairement  et  <âvilemem 
4ÔUI  k  h!  fois  ?  I>a  solutioii  de  ces  questions 
lious  panatt  fort  embarrassante,  et  il  faut 
opérer  que  M.  le  minbtre  de  la  guerre, 
Aiabitué  dès  l^ng»  temps  aux  hautes  concep- 
lions ,  se  bâtera  de  nous  la  donner  ;  car  nous 
ik^oserions  penser  que  son  Excellence  s'est 
nndu  inintelligible,  afin  de  perdre  un  brave 
officier  qui  s'est  beaucoup  plus  occupé  du 
service  de  sa  pairie  que  du  Hoïn  àt  faire  for- 
tune. 


(  m.) 

Mail  9  en  attendant  €|ue  le. 
biea  6'explio|u«r ,  n<Hi9  oostiouarona  de  ooor 
«fiidérer  un  imlitaire .  qui  n'est  pla3  >w  étal 
•d'activité  entière ,  comme  n'étant  plus  sou-* 
rois  auE  règles  tracées  pour  les  militaires  qoi 
sont -dans  ai|«  entière  activité  ;  et^tantqa'on 
ne  produira  pas  de  lois  qui  tracent  les  de- 
voirs dès  militaires  à  la  demi-solde  j  ou  eii 
demi^actipité  ^  nous  serons  autorisés  à  croire 
qu'ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  générales 
qui  déterminent  les  devoirs  et  fixent  les 
droits  de  tous  les  Français  ;  qu'en  coosé-* 
qu€|nce  leur  domicile  est  inviolable  comme 
celui  de  tout  homme  habitant  notre  terri*^ 
toire ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ou 
dçtenus  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
prescrites  par  nçs  lois  constitutionnelles.  Si 
cette  opinion  ,  que  nous  regardons  comme 
uneyériié  incontestable,  n'était  pas  fondée 
sujr  l'ét9t.acti;iejL.çt^  qotre  législation ,  on  de*^ 
vraH  l'admire  qoipme  un  résultat  nécessaire 
de J^  najtjijir^  dfi«rf  W?^&* 
^  Que  l^fl^.piliv^ri^  soient  sc^noûs  à  une  dis^ 
ciplifie  etià^dcç^.tdl^unapx  paptîcnliers ,  Iopst» 
qu'ils  forment  une  armée  et  qu'ils  veillent  i 


(  5ao  ) 

ia  sûreté  de  l'état ,  rien  de  plus  raisonnable; 
"mais  vouloif'ies  soumettre  k  la  même  dis* 
èipline  et  aux  niémes  tribunaux ,  lorsque  les 
eorps-  auxquell  es  ils  appartiennent  sont  dis- 
sous y  quHls  sont  renroyés  chacun  dans  leur 
domicUe ,  et  qu'ils  n  e  sont  chargés  d'aucune 
espèce  de  service  y  c'est  vouloir  maintenir 
l'effet  quand  la  cause  est  détruite.  Aussi  les 
lois  ont-elles  touîours  soigneusement  dis- 
tingué les  militaires  en  activité  des  militaires 
en  congé,  en  retraite,  ou  à  la  demi-soIde« 
Lorsqu'on  a  eu  à  prononcer  sur  des  délits 
commis  par  les  uns  ou  par  les  autres,  les  pre* 
miers  ont  été.  constamment  soumis  aux  tri- 
bunaux militaires ,  tandis  que  les  seconds  , 
étant  considérés  comme  de  simples  particu- 
liers ,  û^tmt  été  soumis  qu'aux  tribunaux 
ordinaires. 

i  L'article  i^r.  de  la  loi  du  16  mai  •179a , 
avait  soumis  à  des  cours  martiales  .tous  les 
délits  militaires  ou  communs •,'>U[;ammâ  â 
Vannée  pendant  la  guerre  y'  parlnôndWiN 
dus  qui  la  eom^osaient.  L'article  5  de>la  foi 
du  3  pluvios^e  air  t  (a2  janvier- i7)gf4).^  or- 
ào&ntL  q^e*  fout  déiit ,  de  quelque  «natuM 


(  3oi  ) 

qu'il  fût,  commis  pendant  la  guerre^  à. 
V armée  ou  dans  les  4)aiDpft  ,  cantoHneiiiens^ 
ou  garnisons ,  par  les  iadiyidns  qui  la  com^ 
poseraient  ^  seraient  jugés  par  les  tribunaur 
criminels  militaires.  Celle  dispositioii  fut 
confirmée  par  rarttcle  i^'.  de  la  loi  du  -x"^  jour 
complémentaire  an  3  (18  septembre  1795); 
et  l'article  1".  de  la  loi  du  2â  messidor  an  4 
(10  juillet  1796),  ajouta  que  nul  délit  ne 
serait  militaire  s'il  n^avait  été  commis  par  un' 
individu  yai^a/i^  partie  de  V armée. 

Tel  était  l'éiat  de  la  législation  sur  cette 
matière ,  lorsque  la  constitution  de  Tan  9 
fut  promulguée.  Elle  ordonna  y  par  l'arti-' 
cle  85 ,  que  les  délits  militaires  seraient  sou*-- 
mis  à  des  tribunaux  spéciaux ,  et  à  des  formes- 
particulières  de  jugement.  Comme  cet  article', 
n'établissait  aucune  distinction  entre  les  mi- 
litaires en  activité  de  service ,  et  les  mili-- 
taires  en  congé ,  il  s'éleva  la  question*  de 
savoir  si  ces  derniei^  devaient  être  considérés' 
comme  ><élai»t!  réellement.  4ni|ilâires  dans  le 
sens  de  la  oomûtution^  .et  Si'Us  iJevaient,  en 
conséquence,  y  4tre  déclarés  ju^sticiables  dei' 
tribunaux  spéciaux»  Un  avis  du  Conseil  d'Ëtaft^ 


^ 


(  Soi  ) 

approuvé  le  7  fraciidor  aa  1»^  reconnut  es 
principe  que  k  connaissance  des  délîis  com- 
moDS ,  commis  par  des  mîlîiaire»  en  congé 
pu  borâ  de  leurs  corps  ^  éiati  de  la  compé- 
tence de$  iribtluatti  ordinaires. 

«(  Considérant^  porte  <3et  avis  ^  que  par  le» 
mots  délits  miUtaireé^  on  ne  peut  entendre 
que  les  délits  commis  par  les  militaires  contre 
leurs  lois  particulières  ou  contre  les  loià  {i^é- 
nérales ^  lorsque^  S€  troui^unt aoits  les dro* 
peaux  ou  à  leur  corps  ^  ils  sont  astreints  à 
une  discipline  et  à  une  surveiUanoe  plus  se* 
Yérea  ;  que  les  détils  qa'ils  eomoMttent  hors 
w  leur  corps  et  dé  leur  garnison  om  cantanr 
nemsnt^  ïie  sont  pas  des  délits  ^militaires  ^ 
imais  des  délits  d'un  inj relieur  des  lois  y 
queue  que  soit  sa  qualité  ou  sa  prolession.  » 
.  JLie  1 1  janvier  loiâ ,  Je  conseil  4  état  a  eu 
à  décider  A  lés  oi&cier^  disponibles  ^  préve» 
nus  d  un  deiu  commun  y  devaici^t  eire  tra-' 
duits  devant  un  tribunal  militaire  ou  devant 
un  tiibunal  drdinaire  > ,  et  11  a  décide  que 
c'était  &  ce  Beiîïîér  tribùnarfitt^il  ïallait  W 
traduire  j  considérant .  »-t--y  dit  dans  1  avis 
qu  II  aa<m«ie  I^iteme  )0Ur  ,  qm  lee  officiers 


(  SoS) 

diêponiblés  doii^nnf  être  regatd4é  ODllMB 
BN  CONGÉ ,  }u$iiu*au  moment  oU  ils  reçois 
ifent  une  destination.  » 

Ainsiy  l'on  voit  que^  suivant  l'article  85  d«i 
la  loi  constitutionnelle  du  sa  frimaire  an  8  ^ 
les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des 
triiunaux  spéciaux;  que,  suivant  Ta  vis  dur 
conseil  d'état  du  7  fructidor  an  la,  les  sol- 
dats et  les  ofiiciers  en  congé  ne  sont  )U$ti-« 
ciables  y  pour  les  délits  qu'ils  commettent  ^, 
que  des  tribunaut  ordinaires ,  parce  que  1^ 
loi  ne  les  considère  que  comme  de  simplest 
citoyens  ;  enâo ,  qu'aux  termes  di'un  autf# 
ftvis  du  conseil  d'état ,  approuvé  le  &l  jaii«- 
vîer  iSia  y  les  officiers  disponibles  doivent^ 
être  regardés  comme  en  congé  y  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  être  œb  dans  la  classe  ordi- 
naire des  Frariçais  y  jusqu'au  moment  où  ils< 
reçoivent  une  destination.  Les  lois  s'accoF'- 
dent  donc  avec  le  raisonpemi^nt,  pçnr  iâtre» 
d'éeider  qu'un  officier  qui  n'est  pais  entière)^ 
ment  en  activité  de  service  .  ne  neut  étrA 
soumis  anx  règles  de  la  discipline  militaire. 

Cette  vérit,e  reconnue ,  il  ne  reste  i)lus  oU''» 
savoir  SI  Ici  général  £xelmaM.é«ai(  en  aoii-» 
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Vtlé  dé  service  quand  il  a  reçu  Tordre  de 
te  retirer  k  Bar-sur-Ornain ,  ou  si  cet  ordre 
ne  suffisait  pas  pour  le  remettre  en  activité  ,• 
en  supposant  qu'il  eût  cessé  4V  ^^^^*  ^9  ^' 
résulte  clairement,  de  la  lettre  du  1  o  décém- 
bre  précédemment  rapportée  ,  qii^en  même 
temps  que  le  ministre  faisait  sortir  le  géné- 
ral de  la  ciasse  des  tnilitaires  en  aciivîtë  ,  il 
Feiilait  à  Bar-sur-Ornain  qu'il  lui  indiquait 
odmme  le  lieu  de  son  domicile.  Ce  n'est  donc 
pas  un  ordre  militaire  qu'il  transmettait  à  un 
militaire  ;  c'est  une  lettre  d'exil  qu'il  adres- 
sait  à  un  citoyen.  Cependant  c'est  pour  avoir 
refusé  d'obéir  à  cet  ordre  arbitraire  que  M.  !• 
comte  Exelmans  a'  été  arrêté  sans  apcune 
formalité  légale  ,  et  qu'il  a  été  détenu  dans 
un  lieu  de  détention  non  légalement  et  pu- 
bliquement désigné  comme  tel  :  lé  ministre 
s'est  dôncrendn  coupable,  ji son  égard,  â^ar- 
pestation  arbitraire  ;  et  les  lois  pénalei  qui  gt- 
raintiftsent  la' liberté  des  citoyens,  devaient  loi 
être  appliquées. 

•  Il  paraît  que  le  ministre  ,  qui  sans  doute 
ne  s'était  pas  attendu  k  la  résistance ,  s  est 
aperçu  lui-même  qu'il  avait  voulu  faire  exé- 
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tmierun  ordre  contraire  aux  lois  ;  câf,  tn  It 
reoouvelaat  huit  joors  après  ^  il  a  erii  né* 

• 

cessaîre  d'y  faire  un  léger  chiin^enient*  Mais 
le  besoin  de  fùtm  éprouver  des  Teiadons 
an  général  Exdmana  >  sans  se  coeipromeUre 
personneiiemeot ,  Vm  fait  tomber  deus  une 
étrange  coniradiclicai.  D'ab<H'd ,  il  cota^ 
mence  par  rappeler  au  général  l'ordre  qu'il 
lui  a  tr^u&nûs  le  lo  décembre  ;  il  àtoute  en* 
suite  que  riatentiea  du  ftoi  est  qu^il  aille 
jouir  de  sa  demî^solde  à  Bar-sur-^Ornaîu  y 
et  enfin  il  lui  dit  :  je  iHJUS  réitère  le  MÊMiB 
ORDRE,  en  i^&ms  preecrii/ant  de  le  mettre 
à  ei^^utkm  dans  ka  vingt-quatre  heures* 
Mais  s'il  est  Trai  que  le  premier  ordre  étah 
un  eiil  arbitraire  «  il  est  évident  que  le  se- 
cond  porte  le  piéme  caractère ,  puisqu'il  n'est 
que  ta  coti^rmation  du  premier»  Et  peu  im* 
porte  que  le  ministre ,  après  avoir  confirme 

"re  d'eiilet' 

énéral .  aîoi 
voue  recepre:^  de  nouveaux  ordres!  Car  pour 
tiller  à  Bar,  etpour  y attendredes  ordres,  il  fal^ 


l'ordre  d'exil  et  la  mise  en  état  de  non-activité 

ftj»  Min  K'Mi.n'Mj  *n  \  '  il  •  I    .111    >»n   I 

du,  général .  ajoute  :  à  voire  arrivée  à  Bar  a 


Tonfi  m.  «  se 


\- 
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.  qU^U  donnait  cet  orjre ,  il  annonçait  an  gé^ 
.néral  Exelmans  que  sa  mise  en  non-acti- 
.vite  élait  confiraiée.  Ajoqton^  fi^^*  quand 
,  même  le  dernier  ordre  aurait  ét.é. obligatoire. 
.  il  n'aurait  pas  )ustîHé  le  ministre  ou  ses  agens 
.de  rincu]pation  de  détention  arbitraire  diri- 
.gée  contre  lui^  puisque  la  déie^p.çn  était 

antérieure.  ,      •  . 

Mais  SI  1  ordre  du  ministre  ét,ait,  contraire 
<aux  lois,  le  général  Ëxelraans  ne  devait-il  pas 

l'exécuter  provisoirement,  sauf  à  réclamer 
.ensuite  contre  1  exécution  ?  Si  cet  ordre  eût 
.porté  attemte  aux  droits  d un  tiers,  et  si  le 

gênerai  n  avait  pu  lexëcuter ,  sans  blesser  lui- 

même  les  fois ,  il  est  bien  évident  que  sa  re- 

,..     ■■   .•         ,      V  <i'.*'*'^''    ^''''*    'i^J?  "''''' 

sistan ce  aurait  été  légitime,  puisqu'il  est  im- 
possible  de  concevoir  que  celui-là  blesse  le» 
lois  qui  refuse  de  faire  un  acte  qu'elles 
prohibent.  La  loi.  à  cet  éi^ard.  est  si  formelle, 
qu'elle  punit  des  travaux  forcés  l'officier  de 
gendarmerie  qui  ^jc^cu£f  un  ordre  attenta* 
toire  à  la  liberté  des  citoyens j^copmçj'of- 
{icier  qui  donne  lui-même  cet  ordre  :  et  si 
un  homme  qui  commande  la  force  armée 
est  punissable  pour  Texécution  d'un  ordre 
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arbitraire ,  il  faut  bien  que  la  loi  rautorisé 
à  ne  pas^I'exiécÀter.  Maik  ce  n'est  pas  comme 
nuisible  à  ^tih  iiéfs'  que  l'ordre  du  ministre 
était'  slfbit^airéyïé  général  Exelmans  aurait 
pri'Peié'ciilér',  sans  que  personne  eût  le  droit 
de&'ë'tj'plainctré;  et  ceîa  nous  conduit  natu- 
ré]lè^'ëtit'&  ^examiner  si*  un  rruncais  envers 
lequel  l'autorité  se  permet  un  acte  arbitraire^ 
péût'yr'ë^îsler'sans'se  rën<ire  coupable. 

'  Dans  une  monarchie  ou  le  prince  est  ab-^ 
sbïu ,  c'est-a-çlirfe  sous  un  gouvememfent  dès- 
potique^  une  pareiiie  question  ne  peut  pas 
être  agitée  ,  parce  que  la  TOionte  du  pnnce 
est  toujours  ia  suprême  loi*  Celui  qui  tente 
ue  résister  aux  ordres  de  ses  ministres .  e&t 

1»  / 

onc  prerapip'  ôoupaoïe,  a  moins  quil  soit 
fe^pliis  tort;  car,  dans  ce  cas^  c'est  le  prince 
lui-niême  qui  estréputé  criminel.  Mais  dans 
iiné' monarchie  constitutionnelle  ^  où  la  per- 
Éfbnne  du  ftbi  est  inviolable  et  sacrée ,  où 
té/us  Tes^corps  dte  l^tat  ont  ides  pouvoirs  li- 
lintéâ' p'iir'^les'^  l'ois  ^  et  où  l'on  reconnaît  en 
principe  qùe^  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par 
elles  nib'peutéire  empêché ,  et  que  nul  ne 
peut  être  contraint  à  .faire  ce  que  les  lois 

ao  * 
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nWdonnent  pas  ,  la  qu^eslion  de  la  r&istaacc 
fil  Torbilraire  est  uoe  deaiplus  iiitiér^isianles , 
ou  plutôt  ce  n'eO'eai^fâiiJiraây  pitroeique  la 
fioluiioii  découle  *<!<•  Ja  xiaukre  ImédMce  .<la  gou- 
Verbemettt.  *        '^  ù  i'«»  ■•  A'^^'yA)  >;  .. 

En  Angleterre,  oiè  Ib' conskituiioD^a  une 
igrande  analogie  aMc<  ja  noire^  eettejqueftlioa 
fut  cependant  agibë«^i«msJe  vè^^Q»icie>ChAr* 
les  II; les  partistifis-  du^fveuiioir}  absolu  %ou- 
laieui  faire  décideii(<fU6')GLn/ai»€U]ifie'pouj* 
rait  prendre  les  ariQedisaMird'ceQX  i^iiagi- 
raient  en  vertu  ée&  ^eocvmissîbnsi  liii  >fioî. 
Cei(e'pro|)osition  fin4l4baltiie^èbidaat>4»^ 
sept  jours  daiis  la  ebambre\  deswodnnfuues  ^ 
«uai^  enfin  elle  fut ')éoaYlimiDans^la>|fiAke  « 
elle  ^e  reproduisît  ée^antlestrîbiiua^s  y  et  il 
ne  fuit  pas  possibles  <d^eâ  élmdcà^ilatsblulÂob. 
'  k  Un  connétable  j  hors  de' «on  rpreomcl , 
on  ressort ,  dit  Delolme ,  avréid  une. femme, 
noDEimée  Anne  Dehinn;  'le  vosikm  Siiooly 
pit  sa  défensie,  è(  dans  la  chaleur  «de  laque- 
'relie  tua  l'assistant  du  oo^néleble.dRoui^uivi 
'KX)frttme  meurtrier ,  ii>  aftéguâ ,  pour  aa  ^nstifi- 
Dation ,  que  Tilleo alité  de  Témprisonne^ 
meut  était  une  cause  de  provocation  suffi-- 
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santé  pour  rendre  l'homicide  eaccusable  ^ 
et  demandait  en  coméquence  d'éire  admis  aa 
bénéfice  dci  clergé*.' Le»  jurés  ayant  prononcé 
suc  le|i0âitli4ielaiA>  lai^sèFôot  le  point  de 
droit  à  la  décision  du  juge,  en  rendant  un 
spécial  ve^dhé^  >  oti  Miitence  sous  réserve» 
I/affaire»'fut  portée  »;pardevan(  le  tribunal 
ménke  ide- JSTiir^V.jBitfyMA^  ettdenlà  elle  fut 
ajournée^  ponr.avioir  L'opiuion  des  douze 
groqds  )uges.  Yroi|Ct>>'COftûi)ua  Delolme ,  l'o- 
pinioD  x|n0  diéJÂv»  la  juge  Ilolt.  t    . 

:«  Si  un  homineiest  empiù^onné  par  une 
alitoiiié«ll<^le)  tie^  une  prQuocation  suffi* 
sanÉe-Aécutee  petrèowies ,  ensuite  de  leur 
compassion  ^ibeaueoup  plus  lorsque  rcmpiî- 
sonnement' est  fait  sofis  couleur  de  justice. 
Qciand'lalibeiné  du  sujcft  est  attaquée,  cest 
une  pravacatiàn  il  ioue  les  sujets  d^Ang]e- 
terre>:  un  bomaie  doit  s'intéresser  pour  la 
gfabde  charte  4t  1^  lois*;  et  si  quelqu'un  en 
empriéonne  un  autre îN également^  il  est  un 
offenseur  contre  la  grande  cbarte  )).  (  Consti- 
talion  de  V Angleterre^  tom.  II,  pag*  bx  ; 
édit'.  de  hondres^  de  1785.  ) 

Lorsqu'en  1789,  la  France  voulut  se  don** 
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per  une  coostitution ,  dont  elU  sentuit  le  be- 
soin  depuis  plusieurs  ;AÎè0le^,J' Assemblée 
constituante  .coqameri49  parpfis^les  besesde 
la  législation.,  M^fpf|^i;lfWimM<^^''dro&(St(te  • 
hommes  ré.uipub  eii.js^niét^)  oSaodîéilamtiQrii'; 
dont  les  pripcip^lâs  dicîpOAHÎ^lisbefvetrouvetA 
dans  la  charte ,  .^^,dQV^|i^' if^^fondAmeiitide 
notre  droit' public^  ^^,^eÂqu'eH0ti'aiti{>aB 
été  consignée,  (^afls,,^çs,fîi><^$qsirÇOhs«îttitioti* 
sous  lesquelles  .Içi^'iriq^fttc^fillrvéoti'.'depiûs 
celle  époqju^,  çUe.^iA^¥)/Oitrs,  été^cn^pasiénée* 
comme  eiii^^m,ç.  C'^^iAm^if^^^uiiiif^wAfieyy 

qu'en  proD.9,p^pt  ^a,.diéc^f4umii^  rfinfaBI» 
impériale}, Jfl,sii^;^t  aL,q^qti^ij^,àéwmm  sur 
ce  que  rEïïypjevpur,  aK(ait.,ap^MjJdki)\bmi4t«^ 
la  presse,  qqj>.à|a  y^i:^^pii,ia5^v^.M^,ftlé^, 
j-antie  par  /a  c,oi;isi^iurtqp,4«5  ,|'^ft  ft^jnftai^qniî. 
avait  éié  considérçei  Ç9p;^!ijfi,,i|P  îl|]0\^,ir^pqr 
cable,  par.la  déclar^t^çp  f^itfl  eq.^^^Çg,  >Qft> 
J'aru  2  de  cetiç  déc|ariifli,9i;i,,flsl,^siw^^ 
a  Le  but  de  to^ic  soçiiétp^^Jf  ^i  ,^lv^^5$iBf^rr 
vation  des  droiis  palurels  (^t  ji^;iji|)if.ç$p^^p^|;)lf^t 
dcrhomme:  ces  droils  sont^j^.  j^^fç.,,,!». 
propriélc  ,  la  sûreté  et  laré,s^istQliOfiàiV9P^ 
pression  ».  L'ari.  4  9    définissant  la. liberté^ 
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dit  qu'elle  consiste  à  pouvoir  faire  tout  cer^ 
qui  ne  nuit  f^âs  àr  aiitrui^  Part:  5  ajoute,  que* 
tout  eo'^i^W'hûhM'Xpn^  dëfèfldu  par  la  loi  ^ 
ne  peut 'étnè'em^étfbé;  et  qti^'nul  ne  peut  être-  ' 
contraint àifianbe'éë  qu'dlk^i'ordonne  pas. 

Mai»i<'quaifd''ttiétifé"le<^di^c>it  de  résister  à 
ropj>rtjssionf^'0^ési^à^diré^l'eftercfcedu  pou-  ■ 
voir  0rbîiraîi[<ô,»'lWè'' serait  pas 'si  clairement  • 
établi  jïtftfodr^rPîtfdiilhé  deià'  nature  même-  ' 
deiio<r^'g^ttV^i^il^m<ânrt:Dafnsune  monarchie 
coDsci^à«ioni0eil6  ,^'*]ësi^pO'u^oirs   des   divers  ' 
corpslde^^Étârèetfdtîvent  tous  déterminés 
par  Itt'hiit;  de^^^oltë'^Y^'sf  un  homme  investi 
d'une  anffiiôrité' qtieky6hl}ûe^>  sondes  limites 
quefa^h»''lùi't*tWrt?é^;^"i*'ri^est  plus  qn  un 
simple 'iâdividtr  ^dditilUë' d'e  toute  force  lé- 
gale j  et '^'Icy  d^drëS'qll'U"aonne  attentent 
à  quelqti'htf  dé*  dfoits  garantis  à  un  ou  plu- 
sieurs ci  tôye*n^,'  il'se'réhd  coupable  d'un 
crime:  "àt  IfHàùi'hdtiiiûé'  à  évidemnrent  le 
droit  de  à'ôppt]liëràî^x'éc&<i6n  d'un  acte  que 
la  loi  déèlàt^ë  criminel  ^  sur-tout  quand  c'est- 
à  son  préjùdièé  que  6ét  acte  doit  être  exécuté. 

L'ordre  déhiiéle  lo  décembre  au  générât 
Exelmftns  de  s'exiler  du  lieu  de  son  domicile^  - 
était  un  acte  arbitraire  :  cela  a  été  démoatréj; 
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cependant  c'est  pour  s^éfre-absieDu  de  l'ex^ 
eu  ter  que  le  féD^Ali<i9i>€t^^»inréi4  '^et^dëumi 
arbitraireiottût  pair"'  àés  ^qdarmttj  { LWdre 
qui  lui.  a  été  donné  le  1 8  , 'iél4i^^<^^èi*eot 
arbitraire^'puiBqii'tfiiîfélaie^qi:^  to<e^^itfiia- 
tipn  du  iprMQ^ee;  Lélgéaiévai  )«!  donc  »  pu 
s'absteuki  :<le!  lèaikttéetftei  cihia)  »6<^  l^aati^e 
sans  se  refrdmJednpidAe  f>euwL\ffHâti^A^]e^ 
terre  ^   o»:  !i«s<  'l(nt(;<flnoga^amis9^bt .  fer  Jt- 
benëi  jiMff&nà  jmsiflnB^foakeOt^  qu^ioellé^ 
qui  la  fpruAump^-ti^^BvkMm^jJtiihhQmoie  a 
pu  y  sans  criœev dernier  iiaipoitÀMrageriiMd^ 
l'au  torité  4|aa  i  tséoutaai)  làie  ianres  wsèei  ^arbp- 
traire  V  ecuaka^^iAi  ^MfBùomr^ùshMH^ 
rendre*  otoimoel)  'eiàf.éhacbhaiitàifiuoiistM 
à  une  patfiiUe  aefesttmdd  ^biiie|^>^i7B|g|5tc«am 
d'exéeptersim  <»idr'é  al»'exil(^a)*biÉaire^eac 
donné  par  nti  miniBlBe^t >  r:,  -..i  ^  . > . 

Cependant  la^obànl^  <ies>di^»més  apassé 
à  l'ordre  diu.  jour  suti  l»<p]aiiae  idli  'général 
Exelmans  ;  eUe  s^qm  fott^^è  ^ctif ^a^^-  qnè  e^ 
général  éuiv  pr4vi^'  d^iftliâél^a&sèB  grav^ 
pour  avoir  nufrité^ùn  ràppé^t  dii'fidnùstre 
(  M.  Dupont  )'à  Satllfajtité  i"'-^  sur  ce  que 
le  général  était  èofcf^n^i^a^ifft^)  ei  nofi  pas 


ea  noffactivité. .  Ce^  roatifs  sont  égalem^d 
iaaigoifiaas  j-Ie.yespfiCtqujOû/d^tà  la  cham- 
bre jDe  p.erDMl.>p»^  dbtt:>  kttf*  .dwA^r   uot 

Exçlmpot  fût  bift^>i&^fàtlpttiprév^DU  d'un. 
delU  ?  .Quyaodilès  ioNu^mlbfîséllescasaoïère» 
de^"; «ire^^MOBST^e^  .^dt» ujdÀlentÎMi»  arbi* 
traîre^a ,  i^» iim.ic;bOiil|pas4iib«drxlQB»éos ib 
culpiJïiUtié*  dM  >dfift£i3aBi.)Ua|  honme  peui 
éu*#  coii'pfiil:ikdWii«lii8niy>e^i0oiiMèni9  d'un 
gr^nd«epkiiiiaii,i^eittocp6didaoti8e  uroonw  ea  éu^ 
d'à  Tf^MMm  <o»i  de  idétcnitîai!»  jrh>iTake&  :  et 
pourq^ioicebS  i^af«6tqiie^:ddtnJceftHial^èrefiy 
rarbitiûre^  «uisîsteklaM  lai<nol«ûonid€»^  £oc* 
roQ$£i|i»îr|érc4èg0tiftil4  Ub0vté.':de»  (âlo||^ens ,  6( 
nott^dfiBDSt  J^'iitîostk»  de  Fairae^totioa;  Qa'aa 
homme  innocent  qu'on  laconsa-  d'un/ orixae  y 
Boii^irrétfi  et<déieBà  ttlottUfi/focaieft^fi^  dans 
le  Uûii«'^fit«rQiîné>f  ftr  la  Joivil.fM>wra  se 
plaind?^  qo^'il  e»t  i^^mtta^M  amu^é  f .  ixmi 
il  ne;ppu^ç8^  pd^  dire^qu^i  estt^Uraireipeat 
déi^pu«Que>\d'uo  autre  côté^Jin  hoipmesoit 
just^ein^nl  açousë  d'un.girand  ^rime^  que  y 
dai^$  sQQLarresUMioii  j  Qa  ^'ait  observé  aa-* 
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cune  forme  légale  ,  et  qu'on  Fait  ensuite  fait 
détenir  dans  un  lieu  di9déteoQon*non'pubU- 
quementeir  légaleineift'désîgtié  «omil^etéF , 
il  est  cert&in«qu%l«ne|K>uiîrdptM  9é<t)Mtidl-e 
d'être  aoeybé  infoslement  b  rtfials»  ^  rstf  Abût  il 
pou  rra  se  plaindhe'  y  xi^ cm;  )d^ Wîr  *  éifé*  «^été 
et  détenu*  il'ti»d  manière' àfbiirèdir^  ^'  Idi^s^Ae 
que  ,  «ao(Us  qii^^n  le  '  ji^^âfMiîvrà'iui-^khérile 
pour le'CrimetjTi'il' aura' '^oewtofe-,'  il'  pôtii*ra 
faire  pounuÎTrè  x^rimifiéltettieiît'  eéut  'qui 
raurodtaliiitValremeiM  détedui  C^la' k*ésuUe 
des  lois  dont  les'di^siîidfis  bhv 'éHé'pré- 
cédenuBent'Tappoi^iléesr  -  '^t  'istlf'*(-'1lôîit<d'4 
l'article  168  de^ia^Mlda  bB  géi'nlyiiT^  iiif '6-, 
qui  teut  queyvnéme  c2a/zl?  lé  cn^dèffitigyàfit 
délit  y  unoifioîèr;  sôu^offiéf^'c/u'Hte- 
daraïe  ,'lie  puisse ,  eu  <ias  )i}a!i^ëtitt'  dtifti^ë 
de  paixy  reftenir  le  déltnqHilàutdâfùsl'tine'tiés 
salles  <le' la  Maison  comMunè  ,'ktt-deiSt'  de 
vingt-quatre  heures,  sans  le  faire  ddlripOTâttlè 
devant  l'officier  de  polide  ,'èous  j^eidle  d'ôfre 
poursuivi  criminelI^meuicomftifé'Mâpàblë  Vie 
détention  arbitraire.        •  /   •' 

La  chambre  des  députés  n'avait  donc  pas 
à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  le  gé« 
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néral  Exelmanâ  éta«b^  n*était  pas  prévenu 
d'un)4éi^tK'€^Hf^>ô'A'Vfai>9èi'àj«isaimiier  si  son 
arre$tMÎ^9ff(fOV9iitfié|iâ'«Caîle^  dafae^' lès -formés 
prosjçiiriM^p^p.  iM)^  ksôaroomtîtfatiqBDefles  ^  et 
s'il  av%^(^t^^tomidanftitii^lîe^  de^^eation 
légale^ip^D^^  et  fiiwJidiiquietiiieptidB  eemme 

serait,  i^QOt^inQ^VBf  i4AQ<la{  ctilpfttiiljté^fihpfiûsce 
du^^é^érf^l  iotai^^^l^lÂèrommit'  épc^n^iwe  aux 
quej^^ioqi^.q^'ellaraiydUèinéâoiudro  ç^aai»  elle 
au  r{^^  rporV^  «tieiot  ^«  a\l>  (k^me  delf  iiifailHbi-- 
Hté  inipijSil^ii^Ue^^QlviliauijU/bleii  piaebimple 
de  Jii[YrQff^i;Hig4pféralpipia'4%oppfluraai'no- 
blesfpa^oh^,i^,^€ji]p£iifecIIén4e-i'  ^  ii     ' 

l^  j^pptoitmr ^  àk  ^ft  léonraiiflsuOT  ;>  M .  le 
cheyfiJ(ijsr,r(yMWlV>p'^  d'^idinilialioa  pour 
la  Ipy?^^  CjCMV3»W^,.4ç  JA-îl^  Dwi»$(f©fSottU, 
a  iu;j}pu^,fpft  j4<HV?fWp^ti  qï>«îo'éiMt  par  «a 
excep^  di!^,);)qm.é  4)^'i(;»^(avait^ouIu  ôxil6r  le 
généfl^l.  JE^i^lpwB^iîd^laoo  ^©micile^  ilntHait 
préYf^^q,  4il-Tiî  rA^^^  4éKt,iaftëe»  grave  pour 
mérk,en w^^^9ifii|^çfff.0it,  Bioiij  lUaisilie  sonvenir 
de  ses  services  avait  été  cause,  'qu'en  n'avait 
pas  usé  ài^ou  4gft^d  det.tq&lùela  rigueur deê 
ordonnaneeâ.     ^.  ^ 
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«  On  reconnatt  îclia  beoté^  la  douceur,  et 
însqnisiuL  expresâîons  /^lini^tjéÂellas  :  c'est 
p9siir/ltt.]>ioB  grand  bien  dW  JUcav^  génértl 
^'oo  i'wUe^  .qu'oui» fi|îi,]^p\^Uî,p,  sa  ij^aîson 
pan  d^s  (^<uidai^ipM$  ^qW/^Ai^^V  je  f^ire.  en- 
levée 4f^^Qn  ii^inipiW.piEtiwfep*  1?,  wiuqu'ott 
fait,  .irinieor  k  lei^f^maifi,  la.{:bftpi|ji;e  e^)u;5- 
qu'au  jBjdet  H>»  jéppiwe  j^.jdaps  lep  dwleurs 
de  l'«pfon(fimeni  ^^partu^  ^^^t^|[}fi.4ç  «^oo- 
çWd^  e^  de.  &o]d^t«vev.^u^nqiiW  chercha 
à  1^  .dé^^o/|9rer  y.  ei)  li^iji^iu^p^  un  4<^iit 
qi» W  p'ppe  pas  mén^e,  qv^^ifier  !    .  ; 

Mak  oji  .b^l^que  de^\tf.  )a  6be«alier 
Cballaa  se  mo^ire  da^^^wl^.^»  v^ueur^ 
c'est  ^quand  U.cb^rol\e,A  pcqUJ^er  x|u^  .le  jni- 
.  nistre)  en  metunf»  1^  £^4!f9l  f  >f^an«  ea 
état  de  «^lî  q^ti^ifé  ^PftU^W  g4\ffl^^  t^PP» 
lui^  donner  d^s^.ordr^^.^.Qff^CKi^.  ^Jj^^é- 
n^raJl>  ^ans  doiU^.,  ditrjll,^  p'^u^^t  p^as  reCase 
d'obéir,  s'il  W  ^e  ïùi%  p*&,fir#,.fl4gagé  .par  sa 
misç  en  demi-Mctiffité  t  iÇç^m^  }fi  dît^}e  mi- 
nistire^  ou  en  non  /fkQtiffiféj.QOVS^Ptli^^i  le 
général.  Si  po  Aom]^X^.  ..ce^,,d[çjB^  «presr 
.sions  avec  celle  de  mise  en.  relr^te ,. laquelle 
semble  devoir  seulement  faife, rentrer  un 
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militaire  dans  la  dasae  des  okcyens,  on  verra 
que  la  dâstindion  est  '  illusoire^,  pnîsqiie  la 
dêTm*mctipité  o«  la  n<Hi' aotiviié  -laissent  éga^- 
lemetfi'k  oelui^q^iJ^^  esi'p^oé'ltt^oiiié  de 
sa  soldé,  et  te^rMiN^trdM^'fe^^^djS'dPob^tr 
auieOrdWS  qhî^i^UVëM'lal'^iVè  »d<rtitlésd"Uft 
instairt  à  ^^61^*^  d«^«6rt^''^u^  Vêt^ëcom^ 
miîhiùtÈ  a  ^lèifië'^i»  dfi  liW  ^ëtitait  p«is  tiBgtfr-- 
der  'cWA>ni«  'btff ^  d^ 'sèJi^icë  «t'4n4éf>«ti&itrt; 
le  mtlitawè'àiid'ii^îtil^soldé,'  éi^%'^' eéi^fHè 
d'abiam  jilus  fôtfdëë',  qii'un  avîs^Âô^eonseil 
d'Etat,  dtt  aiï^^^riàl'àVi  io,  a^*éddé'qiïe 

bleè  dé^  ^'cof^ëih  itë  guetfe'f  iii  «:st  Vrai 

QUE  <*ET'MiV« *^feSf  # AS  tM^ttîliré  A^TT  6t7M.E- 

Txîï;*  hiiiîrf  }I  *ëàt  'âtfi  iregisirës  du  conseil,  €t 
fdlî  ^pUHiè  d^è  réffhrfiens  fnilHàires. 

Aihsi,  *c'«st  en  viftrtù  d'trnavis  do  cbnseïl 
d'ëtafqoi  he  fut  jami^is  piblié,  ^n'on  dis^ 
po^é«dè-f%t>n*èTjir  et  de  la  \i/e  des  hommes 
qtii  sd  sbyi  tôbës  A  la  déPfenfse  tté  la  patrie; 
et  tàrfdii  qtt^tMic  loi  qm  ktiralt  élé  adoptée 
parla  chartïbre  des'  dépnt*és  et  par  la  cham- 
bré dés  pairs ,^  et  sanctiontiée  par  le  Roi,  né 
pourrait  pas  être  produite  devsint  un  tribut 


(  3i8  ) 

* 

pal ,  ii  elle  n'avait  pas  été  promulgoée^ v 
M.  ChaUaD  y^iOt  lavditièiU^e'îks  déjantés  avee 
Jui,  npu»àoaaDOèQ0Vya\ili  j^étWtfti'itvb  dn 
con$ejilt<i'Gftatici}uiifiî'««sfàmfiiè^ét>t^^es  té- 
nèbrie6^4HI9iès(}MiIg$i  11  iâl^él^^^flMl^^fiem 
fixer,  If^  ;aort  d^tiiiei^hiukim^oibftHËnie'de 

des  ioîfi  )»iilfi{malik))qa*bii[^dÉrn^^'(^^ 
au  ^OMSjlenqbeadei^iopriài^îpëi  âè^'l^fi^  ;  et 
si  ]9i.i»Â»dn  >dBi  M.  ;il0*Ldl«{^ëKef^^l^^^ 
8uf6p,4ît  >f]^&  ^urckL  iaim?€|MMa^é^l[<è^  ûô- 
tioD^iphélîcEdBaise»:  quVif^oMi'-  dUj^^sé  ^  "à^tn- 
seigpei: ,  Aaii(  «lUsv  b^otli stax}ile«^>  «èff  âftidi* 
tion  aun^i^  dû  is'çIfi[y<eD9quDoitt«(fill^il^ l'ar- 
ticle .  A^'.dir  C4>de|êvili)Ilof  iramic^^^i}  Vf}  l'a- 
vait cposuliié^  ,<}uà.  ies<til0iaiadBiziwéoiiiobes 
dans  t9YU^Q,t^pni.WreifeàOfai&^jeo>fiem«d«  Ja 
promulgation  qui  en  futâfidtBcflardSeioyff ide 

Maî^co!i4n»c^t<«eAibiLqu0M^jfle)ithAR 
ait  GODUu  un.Âviibdv  dcaÉlaeiladyyÊ^K^)i(nlbdu 
en  l'an  4o.5>f^inQhiptdpJiîév^t^uDuiisi>qiiti  a 
jgnoré  deux  a^8i  dujni|êiiiè  ccaBoily  (^idKoeiu 
précis^mept  Ji^«.^ontJsaîii8*qttaobelairqaHl  a 
cité  ^  qui  ont  éxà  ^endu»  ulténcnaceAtent ,  et 
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qui  se  troi^vent  Tun  ,et  Tautre  dans  le  Bulle;- 
tin  des  lo:^^  ]^».«d^lÇ|}allao  est  un  grand  ad* 
nii;*Mq^f,4^  ^  iof9ii^é  du  ministre,'  et  par 
qon^^qyei^t  Q^i»g{  sauvait  doutei'  de  wboune 
foi  i  Ifix^âçmd^'il  9Sïhm^h%%i9léQW  d'uu 
acte,q)^^(peMÇ)mK0nnia.«n ,  'e^qui  i^è  trouve 
ejfiiQpntfs^^îcliQaïaiimiDefte  afvec*  déUiL  actes 
p^]p^^>é|û9l^>dla(^0^o<itéI»énle  àidquelie 
il  ^ti^i^^t^  le.||>mi^ery'0iL'dptt»  l^^ft  «croire 
9aQs,b.4fi>ef^,C^(èftbdaiit,  .tônmie  ileii^te  de^ 
pecspppf^iiMH^auBBuaes,  M-  4^  Gbàllan 
ai^r;iit...bi^i|idÛM9^pasi passer  aooS'SÎl^nce  les 
d,q^p;:i»9f^  4^>t)faiseil  '^d'JÊtart^qin'se-  trouvent 
pr^cpf]p0^iç?likwnappQrlés«9  car  enfin  elles 
p^UV<epA9imn«qi9eLàQn  «apport  a  été  fait  dans 
le&ibttr^aflxiidifciiiiMnlistpé  de)a  guerre,  et  qu'il 
neis'iest^pasx^nxiéibèaQOoup  de  peine  pour 
éckiHlerJhieljaiiibiiej'  •     > 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  que  les  officiers 
râbitdésduiôntipaniisottCQisàdes  tribuoauj: 
militairea^Jâl^hamkre  ar«onclu  que  dei^^ffii- 
ciersipn^iiniiiaci^H^îi^  étaient  soumis  à  la  His* 
ciplioenfuitlitaire);.  dis  pmncipe  opposé ,  elle 
aurais  sans^outç  tiré  une  conséquence  con- 
traire. Or  j  il  a  été  démontré  que  ce  dernier 


(3ao) 

principe  ast  le  «eul  vëritable.  On  ne  contesta 
pas  au  reste  qu^un  oflEifâer  en  non  aetiptte  oa 
en  demi-fzctivité ,  ce  qiri  .€M  k  mAtte  chose 
AUi  yeui  de  le  clMml>reées  dépotés  y  ne  ffoisse 
4ire  remis  en  activiflé  per  le  limMrd^  ponr 
un  tempe  plus  oo^  n»0fM^'lMg'yoli*iMkltient 
eeuleoieirt  qu'on  tie  pMr  pw  A^^^Mëtater 
des  ordre»  psr  iw  'cUflkiiter,  «aMe»  ltf>rfliecire 
eu  nioiM' BiQiÉftevâliiAll€M"^if^MlMtf|' M 
c'est  poftr^^voîr  5iMn€Mi'té  Ifomrrfre  ^lurie 
général  Eielmans  se  veSlifidnit  defènfiin 
conseil  dt&  guerre.   "•   -"  •*   ••      **    ' 

Ne  pouvant  pas  -être  puni  ttnamt  eotip^ 
ble  de  désobéisseifee  y  ^  ^€êi&  kisà\f^%^ îfe 
pourra  pas  l'être  •  pocf^4e  étiS^  <|«%*  Ut^nA^ 
iiistre  de  ta  guét<re  leî  Ik  ^MptH^;  MÊÊtftkf 
délit,  quel  e^t4l  ^  Fmrljuei*;  lANq^M^s 
]bnrnaai[  annoncent  qti*on  tovUmVêVfUtiî  e 
▼a  le  ptger  ;  9fifecie*^'<»n  ^^^éc  tt/KÊ'^êrfmh 
de  ne  pas  )e  fMf«r  eMnstlIré^'fi^  •'%!ir'ik 
lettre  au  B*oî  de  "ffllplee  /  pdlinflH(fMe<la 
pl(blîe«>t<»on  pas?  Esl^^pif  pinAtelfMtp/oti 
ne  veut  pas  ftiii*e  conuafng'aq  puMO'^iV 
cause  de  tant  d'odieuses  perséetfttcM^^-t^ 
en  ^eraint-qtte  la  frivoKté  -de  nrbensatioïf  tic^t 
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«percevoir .  la  çav^  réelle  de  Texil  jd*un 
officier  q]i^'çyB^OQ.{>(Br$ftPV:teraijLpçyAt'êlre  pas 
taxii  si^^^jûp^uij^  P^ai^»n  ^eu  .inoiç3  irré- 

procl^ahle^.,.,,  ,.c  •  )    >»  i 

£n  i^Wj:4r^4^  J^t^e  .  Qe  ^  peut  pas  êire 
coQsî4ér4^  eryiiig|n<,»itfi  crime  :  qU#  peut 
«er$iF,|%a%^.p^^%|y|fQ)u««ir  .qu'on  a  commis 
«»  £w4r<»|îmtf^  *,«^  !a»îoi|  e«t.  4a^  Hn- 
4<0Ùpjia^  i4^  l^:jP<WWWPrA*  I^«4^.t  h  pr^pûer 
casi^.  ^  :ii)'(^.  4iuJ»m(4JJM|6#  de  ;«owilcfion  ; 
4aM  |e..^ç|»o4».  «^  |ft!e|t  rJM^.4u.tout , 
tant  qw  le  fait  dont  il  s'agit  n'a.  pas  été 
suivi  d'ttjo  comnMfieeiD^eBt.  dje^écution  ^  ou 
q^^VcM^Wif^ï^W  ^  éié,s«;|speudae<)uepar 
)a^noinw^i.diiypié^Wftit»i<fc, Toute  t^tative  de 
criif^^jl^  di(  Mwiàols  \^^.  de  la   loi  d^  22 

• 

pcai4«i^^vM^  4^^  .j»fM)ifiestée  par  des  actes 
exiériyw».^i  tpLvi^  d'iw  commencement 
d'oy^^Utîoft»  Ml»,  piuiie  comme  le  crime 
mê^^i^jf. sieita  a'a..^.  suspendue, 4fue  par 
dffl  nrtm^iitTtmyrT .  fbdiûtes,  indépendaDtes 
de  UtV,^<Mifft .  dgftfff Wi«|u%.  ^  I^  même  dis- 
yoNrtiiimtje  .tfOUM.  4^u»fi  la.  Cod^  pénal  dé 

11  est ceppiidaBi  plusieurs  cas  où  une  lettre  ' 
TOM£  m.  21 
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tô#8^tî^Kfci^oft>É*«i.i*i»-  %i5*rtàr»égi»Wi*, 
»\fec  tnwiift*  âe  'âfe^  /^a(r.  4di^*«*i*ow 
cootre-cdui  auquélti»'pnirèsdèaitrt»4i«^ite, 

ii«tl*'lH«iv*iâ«,  /î«ftfché.él'Uii««é»  te- -4»  sa 

aé udti'iùpsA^w:  •'  9' ' '^"""'^^  -'^^''' ^' 

peut  ^as  1êfrt'^briSM«k*f^«W**VW«rtlN»- 

en  état  aë"êûéh^i'  aH)1rt^*»»'rfeflW''«'«ît 
aiijotiràlim  '  en 'éOlt' Bé ^rf*  %W«<1»er^ 
sooiie.  H  ési  l)i«i  lJbsiftl#'<^^'fla«few'  <Je 
ÏVànce 'ét'iW  •cbOf'ate^  .^âlWi  'f*ih»iW  t*» 
des  *ai9Ôaynfèi»4ï»ttrïï»»V»««li«*»i»»  «ont 
pas  tè^>^)^«ifts- Hi1^tttdii*>*ptB»'««r^»««* 
étroiis  ■  entre'  dfe'ax-  ipiiot;^'  qùi^wkmuioont 
rétàt  àe  pàn  <Ki  de  guerte  -toi*/*  deux  pais- 
MQces.  Deux  rois  peuvent  avoir  l'un  poor 
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l'aaiffe  :  :bea«ic<3nip'  »<k  ohaidbtr  y  cet.  «  Dépendant 
^imv^)^  paii^9«oiBiBeiil9'pi0uvoiH  ^'(^âtiflMr 
•rédî{ivoqilei&enu^(M[onr  méioe  .noetaffaoïtoa 
'pMéoBiietteë'l'ifaïqDanrllleptfie  ^1  ifaf9S#  AnM^e^ 

^'ik|e9(my»nMlii6  l'jfaîft  t-AiMitil^ujg^wiral 
pas  éUfe  conùdérée  Qom/ffj^-fs^fiOf^f^gfmr 

.<ûli«Ukiqué  V  Hi  fimi^\isûl  4Péf^^^  d'tOtt^rer 

i  '  linmànàii^  êauSéiiÊf^»fj(mMt)0(>'4i'f¥>i^  école  , 

im^rvie^s.  •]iabcdki«'s[ppIîqiie<rfrr.UÀ.(lea  f  rai>« 


(21  * 


au  service 
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^ais  ou  à  d«s  officiers  dû  royaume  dllalie  ? 
£a  sufipôsïini  q%  cb'pkssi^^  tîVi'iiJittep^^ltes^ 

ble  ^tillMei  bti^â^rMt^M  ^'Sfe^t^^^ 
k^tis^âé'''Às"^â'ëK9»^éatf^ 

goWyf'néAlWtYrStf^alsVilf^Kirëflis'mKbf 
en-dtei^fâutbW^\S^À^1''fiâfi^^HiUH«Éié- 
rail-n  ^ifô  WiéûéilltÉiéMl&iiiatm  WRim 
leur  MVtJ'âbii  ?  ^iVif^è'k'dgi^^WtâSfai  iHitàèiA 

âàVbW 

iiê  Uis  ))al  sacbWJÛîl(^;'tar'à'^yimr^â^ 
fait"'<^uï  aïl  Stë  8U'iV?'a'élé^â-6tf  ■ïfti^a'tôl 
oomnienbèKièotd'etèciiir^'à',  ël  (^^^édââih^Si^ 
8oni^ëé  cÔbaiibW  ë^^AtfWë^"!!  I^sâ^^ 

d'iiii  ériiué.  'i    ' '"  ■-•''■'"""''^2  <iiiciiiIox3  Ici 

Pbtik-  qiié'  Ib  'gëii'ënil'Ei^el&ifaVnit'^inÀil 
•«^e,'  if  faudrait  ddnb'qii'îf'^Ai'êtré'W^â^ 
<îêi-e  "coteôe  ëtubaifélî^f  ^  "àiiîtf '^Atf^i^è 
-qu'un  embaiicliëur  dàiîs  lè'ielisiqàé'tib^ft 
^allachéiit 'à  fcë' in'of  f  VCfesé^feltf  ,^dH'rtitt?* 

de  la  loi  du  4  nivôse  an  4j  qur/fWtt^'^fe^» 
pai^  dbè'fiq'iiëurs'eâlvi^é^t^  f  Bu'ibA  %2(re 
;hioyen,  c1>ft'rclié'àiiiiôi|^^e^41e  lëui^WSj^dk 
Je»  dêrënieurs  ai'  la'^iiij^^'^^étflftiP'fitMi 
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4.ÇWe,îi,.y^^  Iç  y^j^jp.,^ç.soa  anf»i?.J>fon,.san9 

^.W>^À .e<l  BO|yiïWÂ  .^«nj'  !»  f^i^re^du .géné- 
ral Ezelmans  serait-ellet  une  p^reu.Yd  çontre- 

^mm^  i,«i,>(Qi^  ^'pvi^  .^té^^yp.qs'ffJriw  eu 
»5»e^<J'ç|forc,e,j>ouf'.TO!B;j  îi.éf^ndr*.^  et.  5».vp,^ 
n'fll  anç?  P.a?,e^  ass^ ,  il  vous  aurait  ëlé 

^W.  ^A,  TWT  .  .K,     .1    1(1     .,'i..!.i^    r,.,|.,. 

:'C(e  ft'^VBasiflm^,  Jiç.^^nér^l^'jjjpas  dit 

?eaie9iiÇpf,,aif,,fPV^jç.,I^apfeV.q'*e  ».,»».  tel- 
éyéoewfiuf.:fi^i   ^rtivjé  ,<  il.  aurait  pu  attirer  à; 

loi  des  milliers  de  graves  ;  il  a  ajouté  que  j 


C  3a6  ) 

qnant     " 
proiiyei 


■vive 


ruant  a  lux .  il  serait  feeurepx  de  nouTair  Ivsk 

TOiiyer  cm  il  conserverait  a  laroats  la  plus 

—  recoDoaissauce  des  biéptaits  qu  il  avait  ' 

reçus  de  lui  Ci  j-rve  oassa&e  ser9i;5ans  doute 

une  preuve  évidente  de  l  intention  de  trahir 

la  rrance^  aui  yeui  d«  ces   hommes  qui 

>bs  l 

couvrir  aoppcohre  et  de.  décorations  ;  mai^, 
,    en  dépit  de  leurs  clameuxs  «  les  hommes 
probes    et  cénéreu^  continueront    à  cro,ire 


être  pour 


qHonpeut  ctrerecpnnaissant  sans  etrepc   _ 
cela  cnoMfiel.  Au  resle^  cen  est^piiâ  axé 


cela  cnoMfiei.  jiii  reste^  ce  n  est'  piiâ  .ax^ei 
qui ,  resté  san»  lortune  apre3  vin^t  anne 


lui 

ee$ 


royaume,  qu'il  Faut  3unposer  rinten6on  de 
trahir  sa  pairie.  JB^t  pourquoi  1  gurait-u  iri-, 

pgs  ea  tout  €onfosiàes  1  Porieipal.  Au  rester  quai 

'      .^«   jT  ,f/^vi  .^  -- .   M.o^L  lidjgïioa  nnitifiv 

on  enlèTo  une  lettre  ^on  peut  bien  la  pubuer. 


Lie.  *?  Pour  s^^ennchîr  ?  il  j  a,w^  rewwç/^ 

OBU^  V^piau^  9L  quv^M  QMi?»H^  pa\iva)^4l 
qm\  av wt  dàa  ahaixc[Qiui:çe&? .     , 

iHiéral  Ë:(eta\aa3 ,,  le  m  dlç  pav  qp.€t  lAtemioi^ 
cnmiDelle  .  mais  qojç  pensée  aesbQA<3f aolç«, 
vettendant  coi&mçiit$fi  iau-il  auua  eopseil 
40  gucrre^aoïta^seiople  pour  le  ji^sr?  ÇeU^ 
<)ue3Uoa,peu;  ocuaneir  heu  «  aç  protoûdei^ 
9KeduauoA&;  mais.,  sshos  eliercbera  laresou-^ 
dire^ «  )Q  me  perraeurai^  de  la  poser  d.ua^  loa-^^^ 
oiere  oMierenie.,  oi,  par  sa  lettre  du  iq  ^e-^. 
çepuxre.  le  mioistce,  agitant  a^  iR^QW  du 
Uo}  I  a  douue  au  geue(4  pu  aime  wUuaire  r 
U  a  recabuut  par  eel»  uieuie .  qu^  eiait  eu^ 

si ,  ^1^  ^i*^sp  «  iï  ^  a  ^^^f  uu  «ràrnv 
dWilt  e^  a'U  ï^4  fait  arrêter  gs^^  ffî  c«u? 
VAiùdM  à  tt^cmei!  çer  ordr?  / ^^  s^fut  éviv 

ei%tte  cki'â4^ie«tîéfi^«M9aiféi^^4^y  ^rwupit 
«1^  erôir'é'  te^îbUÀ^iit'Via'en^  iil'^d«Î4eifti- 

devant  Qi^  conaeil  de' guerre  ^lYeuQlë  le  faine 
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punir  pour  nn  délit  qu'il  savait  ne  pas  exister, 
ou  qu'il  veut  attirer  une  condamnation  sur  sa 
tête  ,  pour  se  jilstifièf  dfoit^voîrifirit  arrêter 
arbitrairement  ?  >Eii^  Jui  tfonnoam  wt^  'Ordra 
militaire  ,  il  areoonna  i^'fl.tp'élaitpas'oou- 
pable  ;  cdÉnoiefita'-thHddoiietpiv^e'Iustifierde 
Fa  voir  fait  arrâ|»i;  «o»  Idi.(im^)riica<ft  vkk  délie 
qu'il  sairaît*sier.plisifeatîst6r9b'«n)vM« 

La  lear0>aiii  Hoi'diéHfilapIesy  qu'on  peut 
regarder  tokit  Haài  jpku»j.  comme  une'  impru- 
dence ,  fié  devait^  âone-pai  faire. ila  matière 
d'un  procès  oripîoel  }>el,«B  supposant  qu'elle 
rcnferaiât*  >  iqmkjtt'es^'*  espressiooe  lrepréhen«* 
sibles  y  Wif^nird^.  éi'«ni (ST«litKll>  pM^4té^ saffi* 
samVn'c^  puBTiF*  i£ie(ildî''iltiî-hié^èiy  1  ^'Idi 
fai5ant>e0Îaiddt^^iêa^|$lus^it36fDS{^()t^à4W^ 
venir  ^'*n^af?i(it^l<pa»'  réconau'^qill^'^ia'ïetffe 
n'était,  p^  ^oradoMlle?  Lotsqu^oMqi^'  Id 
nouveau: ^nfcinistri^  «su 'allé  prendr6'(t^'tle 
sait  pas  poarqiiu>î<^»jlfes*«ordras  •'de'âa'^lytau 
jesté  «nr  la .  mtee.tirEÛDe' ^  iaipJ«^iw«^>ikipM 

infligé 'une^aionmHelipeni&v^cH^''^  nteiftairii 
la  deinirsolde?^et'isi blorsitl 4^jugé' digne fde 
conserver  .«tiiii  ^grail^  de  (général  <^  commeaji 
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osô^t*il  le  traduire  aujourd'hui  devant  un 
conseil  de  guerre? 

Quwittt  prétebdu  dëlic  de  désobéissance, 
il  a  él^é  .prouva  qu'il  n'eiiste  pas  ;  première-' 
nent^.  parce  qiie  le  ministre  de  la  guerre^ 
p'a  Widroii  de  commander  à  un  officier  que 
pot^r  le  service  militaire;  q^e -jouir  delà 
moiûéou  même  de  \Qfat  sottfM&éferlient  j  h^ést 
pas  faire  un  servitie4»âitirit^y>ei»  qu^on  a  Setr- 
leitienl  ordoSnnéMau  gédéral  d'aller  jonir  dé 
son  traitement  à  fiar-8iif*0raain.  En' second 
lieu  y  'pftrce^queyd'îl  isst*<vvai  que  le  ministre 
puisse  à|W>loaté«renMittre -en  tfetivité  les  ofli-' 
CjîièiQ^  quiseof  àlai  demtstsoldb^  'û  implique  cbh- 
Ui^dyî^içj^.qu'ît  puisse  f en  éïème  tesspsletir' 
dolipQr  ^fMiaiy}i^d)e]smrida^t  les  mettre  en 
€ta|.^4e^.i)Q9ractiftilé'desèrf^oe.:iEn.tpoisiéti}e 
li^u^ipaiîQe^iqvietii  lesî'flnbiaioest'fpouf aient 
âtrQ}t«i|USidlexiépuier  tems  les^  ôndbes  du  mi- 
nime j^ns.si^rtiir  \àecVé\akvAe  *noo-aetivité , 
«uinki  ^upàsqiôurqm»  tïe  'fliinistre  mettrait 
«nioffioîcr  dans/un^fiavqil'étaty  ou'>pontquor 
illnyqiiiUr^it  piisltootê  l'srmce  ;'ënfin  >psArcé 
qœFordrqdn  omstpeavail  tpusles  caractère^ 
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d'uanU  ikrbîtralrc^^  et  quep^r  q^wëquem  A 
ne  pouvait  être  obligatoi|%.  ..,,n  *  i    .. 

lU  W^^  iëgal^c^  9i*eit  qa'a  \nï  q»H)  fm^rsit 
«A.impiuer  l^jtoii^iffBtfciitMMU^'icavjlsrJl^Mf 

lois  ni  pjir  kft»^MM9|i«iimlîMmNi^i  i«[|i  <in^ 

le»  dev(Nir»9ll9«iA4fi<i<inMJife      Iw^-fii^ 

ie9J^ropd^e}4Wy«)WiitA>flMfc 
dam,,im  .44iinMU4^.ia?aïdUljp«tf'P»ltt#(^ 

B^r^ Wr*ÛrBaiA*r  ^  ^^999^' fk»^  kri^méme-  le 
pcmvoir  dfi  xi'y.  «ef»dre  ?  Q«i»  .f&ÉÈt-ùii  r^n 
effet  iiL'm  minbige^  -qiii  -  qoiiM«gmter»e"pif 
bim  t|ite«ii«ri«9ilRMiÉii««'(itf(i9  tyii  ^ili6«'|!^ 
etqmVkit/tm^XBkérdjikB'àétivii  Uo  ^r^nnalT 
orioiînék'  iSé^  ik^èire''' m»  aftd  '^o» ^pB^]||i||>\. 
d'6<ttT  Y^iJÈi  éepeieiAaBl  ce  jque<fi^H  l^.P^ 
msu*e  ae  la  guerre  :  tondis  qu'il  faU  juger  l^ 


\ 
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génétal'iExelMsAis^  pour  ne  «'être  pas-  rendu 
k  Bar-sur-Omala ,  iï  fiiit  fugèr  U&  gendariaes 
qwJa'£[4texiM€»f<ii!Pllrii  péAr  Tavoir  laissé 

:  jPli&ia  4^  fioniiaDCtt/  diam  là  loyaulé  et .  dam 

oéniL&i^lAH^osiiklflûtipdni^éailA  i^^  pré- 
sei^er  r  4^^  ^^  ipo'foompacâkrti:  flev^m  ses 
iugi^s  ^.  lisaob  .ftÇBiheD  )au  it^^bîr'^du  '^-- 
nîsiie.  deijaigii^rrail  M^k^^pr&l  9f%\^-Wa 
déteoir  afbkmrebMt-ipi^i^^id  j^ 
jours^>  apff^i«^tés-lesUlXl,3aiv9sa|tik>ft^falV^ 

pour  Feniervisr.Kiic^Mn^éioiffi^  ^é«^'r<^dàkifa^ 
ûcrpA  ;  eofiit  ^.apcèsi^fèetld^  km les  [Mh  èâSnff ef$; 
oui  4^vM^eai  soaipiiéjfiidîe€r)  f^ut^l'coihp'* 
ter,/ff]ÇMl)iSlir  Jeni-  pititisoUM?^l4a'.lèttiie  du. 
gftusewwfidePaéis  tmoi&Uti^^é  fe  giiWre, 

Itf   *l '!'!">  1)1"'"'     <>*'n    !!■■* -■*■■■"■■  t  '"''"'*■'■  ■■    ■■^^    ■ 

ii^i>  «  Bmtoy  te\do  «écéaiVre^  )i8i4.  ^  Psi 
l'4v?^nqf^r  >  4^  >  JTMdre .  compte  ^  VoNè  %Keelldrics 

de  gendarmerie  .et  Le  gendarme,  cjui  je  g^idaîp^,«^tr  «^ 
Jealinné^iVrarè  pour  qu\>iiWrête  ro(Çcîftfi^4Sigen- 
dirtitéri^.  *W'^Lettte  '^u' gôàterWur  *àe   rari»    au 
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tie  prouve*i*elle  pas  elle-même  la  nécessté 
de  son^évasion  ?  *  £i^s  dispositions^  étaient 
faites ,  y  est-il  dit ,  pour  le  faire  conduire 
dans  la  nuit  y  de,  gré  pu  fte  force ,  d  Soissons. 
Je  n^apais  pas  voulu  prendre  cette  mesure 
BAKS  LB  JOUR ,  afin  d^ éviter^ t^lat  que  sa 
résistance  aurait  pu  occasionner.  C'était 
donc  pour  éviter  Tj^clat  d'iipç.  airest^tioa 
qu'on  se  disposait  à  violer  soin  doa^dW  «il* 
mépris  de  nos  lois  oonstitntionndUe»  !  •Ma»' 
qui  pouvait  lui  giraritilP  k\ut  >  'pétir  '^fèH' 
Féclat  d'un  Jugement,'  on  né  iklSèïlâaWr 
serait  pas   sans  remplir  aucune    formalité 
légale  {  qm  pouvait  Im  garant^  ^Pth  P?P^ 
éviter  l'ÉcrAT  d'une  eié€nûon>  pnr . 9 iii^ifrtr 
sillerait*paB  pehdabtiafniiir?   ^'^•*  '•  -  îl   2èju., 
Lorsque  noire  dëfAîe(^H^rà«'ftferff*ft^ 
des  expéditions  noclurhes'pâr^A  pàii®É{l'^ê-* 
tait  aussi  pour  éviter  rËciiAT^ 'celait  pour 
éviter  I'écaat  que  y  pendant  la  nuit ,  il  faisait 
enlever  des  citoyens  d\i  sein  de  leur  famille  ; 
c^était  pour  éviter  I'ÉClat  qu'il  les  plongeait 
dans  les  cachots  ^  et  qu'il  refusait  de  les  faire 
juger  j  c'était  pour  éviter  rscz.AT  qa'il  £ai- 


• 
i 
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sait  étrangler  Pichegra  dans  sa  prison  ;  enfin 
c'était  pour  éviter  Féclat  qu'il  faisait  assas- 
siner le  duc  à  Ënghien  dans  les  ténèbfes  (i). 

.?;,.■,. \  .\cOMTE,  Avocat. 

{i)  Let  âèyèlbppemèhs  'qile  houfr^AVoài  cYu'né- 
céssaire'â^e 'donnée  àMa^dfsiosèidri  éi»' PàlRiire  tm- 

là it i AiOutjtJfcl  .^Qi!4i^  t^\ s lyr^s  449#;  Un^te«!  ^ v^,  4oil 

datcaiant  oaturoilement  aV  troiiVe^  diaprés  le  plan 
que  )ioua  avons  adopté  ^   ef  que  nous  ayioné  consà- 
crées;icô^iu^  dtiik  tè^t^ë'i^,  ïl^^nutl^sëOès  îéiâtfi^s^ 
de  & 'AifbAAbVé  dèM'^ifi%U&  dè^tlàlicbltobte'^etfâé^ 
putéa.  Noua  nous  ^it^osods  .de.fpii^ne^  ^ey^ir^^i^^ 

rinn^nt^yn  fîe^fa^ire^  a^qs  U  tojne  iv,  des  travaux  des 

deux  chambres,  pendant  la  session  de  i8i4* 

P"».j   n  .î.>  >"^rr»  r.  ;  .    ■    •  ...  ^    .,^, 

xJ'KU-'*  Il    .  '-ri;:  ;^-  '.  .  *      •:.•■,    -*  :  /.'; 

,  .^l'iin''*  »    ■.'  ,-!   '.     .  .  * %     .      r 

'^m\\  .'->(  31*.  ti.>  >Vfj  !)*   ,.  :  .     ,*.,*.»..• 
'  1 
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BtJLLETIN,        . 

>'    t.!     *i     ^^  •     ,•  '■  ^  '      *'  -  *-  •  •   «'  jr'>f<i 

FRANCE. 

xâ  Novembre.  —  20  Décembre  18  l4. 

^  wôu»  M*ie ,  .MesnwfB^  aè  ^t^àfou  l>ien 
que  j  ai  rhoHncîir  de  vous  adresser.        ^ 

liC  Comte  DE  OAlNT-SlMOK. 

1    .    1'"-    •     '-•♦••  »  /.î  a^  Jiiomjlïïiol  el  »>'** 

J'ai  fiedl  pinliiigo  Étar^  JouEOchdr^  byaalip^ur 
ûire  :  JiêK  la^rior^amMiianz<fBi4a:iSv0iété 
euwpéet^niki  k.-poMèsjdo^^BeteéGflitiydfva  le 
publie]  «ireç»'  favMab^OQoi^j^  tmdgfi^ul^» 
eSerMid6»|o«ff|uilbliK83^  /sb'a  eiiQOïtnl||é|.è  .eu 
^aurepreiidf 0  ^ua  noweaiir^'^dûnt  je  ^«i»  oc- 
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«cnpë  dMs  ce  momeift  :  «et  «trvi'Mge  t;àg^ 
uii  long  travail^  eft  les  cîpconsta'ûcesMisttprea^ 
Mutes.  JVipfî&lefârtî  d^etKdëiaehetqael'- 
ques  idées  qcd  som  le  fottd^meort'd'on  projet 
Xtont  là  prompte  eiiéeutîeti  est  *^^ne  uùlité 
^dente.  Paveilis  que  c'est  dans  i'ouvrwe 
senlement  qtte  la  liaison  d^  idëestjwc  je  vais 
présemer  ffveties  piiocipes  de  la  spcîenoe  po^ 
liniqire  potrrra  ^tre  métbodiqnemeat  ëtaiblîe> 

Uoe  chose  est  stir-4.out  tiecessaire  pour 
qu'un  gomveraement  parleitieniatrè  cfrercé 
une  action  ferme  etrégiAxère:  c^st  ht  divr- 
sipn  de  l'opinion  publione  tsn  deux  paqjtis  : 
le  parti  ministériel  et  le  para  de  Tappositton  • 

Ces  deux,  partis  doivent  eieroerTûn  soor 
l'autre  une  acdpn  récipraquë  doilt  I'^£falité 
est  le  fondement  de  la  constitution  y  la  ^-^ 
ranlse(â#'tb!tfSDrfqiMtte3!^]pd^  plus 

fevvie  rëiBpart/oo»lroriW))^év)(>lQUÔki6)  '  tar  â 
Béise  (^dtf^révdlutioft'^ud  !Ujf9q[a\ii»ia  por-- 
tioi^e'I'étdti/op^tkéa  aà  i^redieptint^ipefs 
ou  d'iméAto , '^vîeov^ptaip^m^énttiteiet  i'é^ 
crase;  o*  quUn'a«ra^9tttis'iieu  p  tattt  qve  par 
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l'égale  force  des  deux  partis ,  Téquilibre  set^ 
maintenu  entre  les  principes  ,  et  par  consé- 
quent entre  les  intérêts,  dont  les  principe^ 
politiques  ne  sont  que  l'expression.  , 

.  II  y  a  den^  façons  d  agir  du  paru  mioisié' 
riel  surlç  parti  deropposition  ,  et  du  parti  de 
l'opposition  sur  le  parti  ministériel,  savoir: 
par  les  principes  que  Fun  et  Tautre  ont  adop- 
tés et  qu'ils  tendent  à  rendre  Joroiuaos,  et 

* 

parla  surveillance  que  l'un  exerce  sur  Faulre 
à  l'égard  des  points  cbnstitutionDefs. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir,  à  proprement 
parler ,  de  parti  ministériel  ni  de  parti  d'op- 
position ,  si,  tous  deux  ne  sont  constitutioDr 
jiels  ,  ou  plutôt  ces  noms  ne  sont  que  des 
noms  factieux  et  révolutionnaires ,  si  cent 
qui  les  adoptent  n'ont  point  donné  pour  base 
première  à  leurs  principes  la  constitution  de 
l'Etat. 

La  charte  ^t  le  fondement  et  pour  ainsi 
dire  l'expr^sion  de  la  constitution  française; 
une  opinion  esr  constitutionnelle  ou  ioconsu- 
tutionnelle ,  selon  qu'elle  se  rallie  ou  nt  se 
rallie  pas  ^  la  charte. 

L'époque  la  plus  remarquable  depuis  Té- 


^fih}U^m^nv  du  relaie  parlememaire  ■  è«F 
France,  ^»t  cellp^da  la  declamiioa  {aiie*nai^ 
le  Roi  a|i,^Tpeinbr^.des.cfaanibresi]etf)etff6éÀ 

aux  }Our^aux  par  Ici  eiiauciebcr  de  Sa  MW'j^fii^V 
<}ue  lû&  principes  coiisèïiuiionueli»  ëiaÎMit  l'éèf 
Viens.  Âvanl  pelle  épO(|ue.9  la  Erancê  fimtit 
encore  une  altitude  turl>ul«iite  -otTéMiIuliofi-t'' 
uaire^;  ceux  qu'on  appt^H*  hiiDiitériels  m*» 
uonçaient  bautenie>nt;  <}ii!iU  .voulaieÂt  tétH 
\er$er  la  cbarle ,  eC  que  :6a'  Mkjesué'iéÛ^* 
même  n'avait  point  de^^in  de  la  maônieKiin'i 
La  partie  saine  de  la  tia.Uop  ,  jelée  hqrti  àei\ 
bornes  de  là  modcta.tiojd.par  la-  vwlf neë  d^ 
ces  in V  ectiv  es^  paraissaii  préparée*  %  ^éfeiidro 
sa.  liberté  par  la  Cbrce.  L^i-déclarat^ODidaficii^' 
â  tait  Lotit  rentrer  dans  se^  limî^4  'éAp^Jt.n»'^) 
primé  ceux  qi^i  osaient éir^e'  pbis  royfïisles<faéj 
lui,  et  avec  la  fureur ^dij^n  piarti  aïOèsaâ'Jacj 
fureur  de  l'autre.  II  n'y  a  piu^  dé^4H^«)«i»d!a9l 
pinions  qu'on  use  avouer  que  l««><«ipiqiotiat 
constituilouneiles  :  la  force  det^r^ftpuipooieafiii 
€bt  la  seule  que  les  bç/ipéleâ  gi^i^ii^iâa^bfliÉ' 
songer  à  employer.  .,';::::.:•.  t 

C'est  donc  dès  à  présent  seidement  que 
les  deux  partis  dont  j'ai  parlé  peu\ent  véri- 

TOME  III.  da 


/' 
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^ablement  s'organiser ,  et  que  la  discussion 
peijlt'&:^éiablîr  parmi  la  nsition  si>r  ieé  nraticres 
civiles  et  politiques  ^  sans  que  FEtat  en  soit 
tiTQi^ibJé  ;  cat*  dès  ce  moment  l'opinion  ayant 
une  baM  fixe ,  le  maiQiieà'  de  la  cbarte,  la 
diacussioa.  est  renfermée  dans  des  limiies 
qu'elle  ne  jpexxt  plus  dépasser  ,  et  devient  en 
quelque  ;  sorte  légale  ,  ce  qu'elle  ne  serait 
point;  M  ^chacun  étant  libre  de  régler  ses 
apic^oos. selon  son  caprice,  la  controverse 
s!élabtiasuit  du*  tout  au  tout ,  et  portait  sur  les 
points  principaux  ,  au  lieu  de  ne  porter  que 
sur,  des  points  secondaires. 

-,  Ainsi  beite  impulsion  donnée  par  le  Roi 
à  rOfjnmonpubiiqiîe^  fournit  le  moyen  d'or- 
gajnser.îsaos  aucun  danger  le  parti  dn miflis- 
tèrc|»etleiipârrti  de  Tèpposition  ;  or,  ces  deux 
partis  iécam  ^  pouk*  tiitisi  dire  ,  les  pivots  sur 
lesquels.  tfO<iiie  le  gotiverneraent  parlemen- 
taire;* apfiureront  les'  fondemens  de  la  cons- 
tîtutiont^ét*^  kl  constitution  assurée  affermira 
fitir  Jexr^ne  l'auguste  dyuèistie  qui  nous  a  été 
.jrendue. 


*       rf  •  *   -  i 
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%f..  Des  principes  poUtiques  du  ministère 

M 

et  de  l^opposition^ 

J'ai  dît  que  les  minsiténels  et  les  opposâns 
s'accordaient  en  nn  poiut ,  qu^il  y  avait  une 
base  commune  à  leurs  opinions  politiques 
sur  laquelle  nul  d'entre  eux  ne  variait:  la  né- 
cessité de  maintenir  la  constitution.  Il  con- 
vient maintenant  de  montrer  d'une  manière 
précise  en  quoi  consiste  cette  partie  de  leur 
opinion ,  qui  les  distingue  et  les  empêcl^e  de 
se  rassembler  en  un  seul  et  même  parti. 

Deux  hommes  en  France  ayant  une  égale 
probité^  un  égal  attachement  à  l'ordre  social 
établi ,  un  égal  amour  pour  le  Roi ,  bien  que 
parfaitémeoL  d'accord  sur  les  points  consii* 
tHtionnels,  peuvent  avoir  des  idées  trèsdifie^ 
rentes  touchant  le  ressort ,  le  mobile  ,  et ,  si 
l'on  peut  parler  ainsi ,  la  source  de  la  cons- 
titution. On  peut  penser  que  tous  les  pou- 
voirs émanent  du  roi ,  que  c'eiM.luiqui  nous 
a  octroyé  la  charte ,  que  nous  la  tenons  de  sa 
seule  volonté  ;  qu'il  est  important  que  le 
pouvoir  royal  ait  une  grande  étendue. 
Cette  façon  de    penser    est  naturellement 
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celle  des  partisans  du  ministère,  et  parcon* 
Héquent  la  doctrine  des  opposans  ne  peut^ 
étre  que  celle-ci  :  que  les  chambres  seules 
représentant  la  nation,  avaient  le  droit  de 
donner  la  charte  ;  qu^elles  en  otit  établi  les 
principes;  que  le  roi  n'a  fait  qu'en  recon- 
naître la  justesse  ,  et  qu'il  perdrait  ses  droits 
à  la  couronne  du  moment  qu'il  tenterait  d'a- 
Toir  une  conduite  en  opposition  avec  eux  ; 
que  le  pouvoir  des  chambres  est  le  nerf 
de  la  constitution,  (i). 

J'ai  exposé  quels  doivent  être  en  France 
les  principes  du  ministère  de  l'opposition  ; 
dans  ces  principes  réside  une  partie  de  leur 


(  I  )  Lecteur  constitutîonti^dl  ^  ne  vous  bâtes  pfls  à$ 
inMroiirouTer:  cette '^ufistion  :  n'«  pa»  mèfliie  encora 
été  décidée  en  Angietçrfe  «  et  il^es^  inipprtant^u^eUp 
ne  le  soit  p^s  dan§  Tétai  présent  des  lumlèr^s^  qu'il 
nous  suffise  d'avoir  la  charte  et  de  la  juainteoir.  Si 
TOUS-  poussez  la  discussion  plus  loin  ,  tous  coures 
risque!  de  ne  vdîr  bientôt  p^us'q'ue  des  royalistes  ou- 
très -ou  des  Jacobins. 

V^crit  de  M.  de  Chkeaiibiiànd  est  d^n  coMtîtiH 
tioAnf  l  niinistériel  ;  celui  de  M.  Duchesns.est.d'up 
constitutionne)  ogpo«anf,.     ^. 
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force  à  laqu'ellè  on  peut  aonner  le  noin  (3ié 
Jorce  passive  y  puisqu'elle  peut  être  modi- 
fiée diversement,  accrue  ou  diminuée  par 
les  circoiiâta'acés  et  lé  progrès  des  lumières. 
Je  vai^  pârïier  maintenant  de  celte  autre  par- 
tie dé  ïéur  force,  qu'on  peut  appeler  active  ^ 
et  qui  consiste  ,  pour  chacun  des  deux  par-/ 
lis  ,  dans  le  plus  ou  le  moins  de  moyens  d» 
propager  ses  principes,  de  les  rendre  domî- 
nans  ,  de  relarder  les  progrès  des  opinions- 
du  parti  contraire ,  de  Tarréler  s'il  passait  les 
bornes  du  s'il  tendait  à  les  passtbr. 

Et  d'abord  ,  le  parti  ministériel  étant  le 
parti  de  ceux  ^i  gouvernent ,  a  à  sa  dispo- 
sition toutes  les  forces  du  pouvoir  exécutif. 
La  force  armée  est  dans  sa  main ,  is^  censure, 
lui  livre  les  }Ournâui  et  étouife  toule  opinion 
contraire  aux  siennes  ;  les  places  dont  il  dis- 
pose ,  les  grâces  qu'il  peut  accorder  lui  atti- 
rent de  nombreux  partisans. 

Pour  résister  à  celle  puissance  énorme  du 
parti  ministériel ,  le  parti  de  l'opposiiion  n'a 
qu'une  force  ,  celle  de  l'esprit  public  ;  c'est 
par  cette  force  seule  qu'il  peut  lutter  contre 
le  minislère ,  et  c'est  ce  qu'on  voit  en  Angle-: 
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lerre.  Malgré  Fénormité  des  impôts,  les  d- 
toyens  y  font  tou;  les  jours  <les  sacrifices 
.volontaires  pour  des  entreprises  d'ulilîlé  gé- 
nérale ,  et  sur-tout  pour  la  propagation  de 
leurs  principes  politiques^  et  la  prospéiilé 
du  parti  sous  lequel  ils  sont  rangés.  On  a  tu 
'des  sommes  immenses  employées  à  favoriser 
<ies  élections,  à  faire  enlier  dans  le  parle- 
ment des  hommes  que  leur  fortune  en  écar- 
tait. Les  Anglais  regardent  comme  peu  de 
chose  toutes  les  dépejises  qu'il  faut  faire 
pour  arrêter  ou  retenir  dans  son  parti  les 
écrivains  et  les  orateurs  célèbres  ;  M.  Shéri- 
dan  ,  entre  autres  ,  n'a  dû  sonexist,ence  po- 
litique qu'à  des  sacrifices  de  ce  genre* 

IV.  De  Inorganisation  du  ministère  et  de 

l^  opposition. 

Un  parti  est  oi^nUé  lorsque  tous  ceux 
qui  le  composent,  unis  par  des  principes 
communs ,  reconnaissent  un  chef  qui  con-» 
certe  tous  les  mouvemenset  dirige  toutes  \t% 
opérations,  de  sorte  qu'il  y  ail  à  la  fois  unité 
lans  l'action  et  dans  les  vues,  et  que  par 
conséquent  la  force  du  parti  soit  la  plti% 
grande  possible. 
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Ce  principe  s'appUqiiiè  sao^  difficalté  M 
parti  de  ropposiiion^  ça'r:4ans  ee  paru  où  1»> 
faveur  ne.îone  aucua  j^ple  y  où  les*  horoôies^ 
babiiués  à  essayer  leurs  fpl^ces,  se  copopiséént 
et  coQTiai&sent  les  amreçij  .ç^lui  doïii  Is^  w*> 
pénonié  de  talent  .est  généf*alement  recon^ 
nue  ,  devient  naturellement  Je  che.f,saDs<}u^ 
personne  s'y  oppose-      .  -.  / 

Si  nous  appliquons  ce  principe  au  miùis-î 
tère,  nous  verrons  le-prei^er. ministre  placé, 
à  la  tête,  puis  le  reste.. des  ministres,  puis* 
enfin  ceux  que  leur  conviction  ou  Fespoir  de 
la  faveur  ont  atlirés  dans  ce  parti. 

Or,  le  parti  ministériel  ne  peut  s'orga- 
niser aiusi  de  lui-^même;  car  ce  .serait  ua 
hasard  bien  étrange  que  des  ministres  choisis 
par  le  Roi  parmi  des  classes  d'hommes  qui 
n'ont  aucune  relation  entre  elles  ^  eussent 
précisément  la  même  façon  de  penser ,  le» 
mêmes  principes  politiques ,  et  reconnussent 
d^un  commun  accord  la  supériorité  de  l'ui> 
d'eux  à  qui  ds  donneraient  la  direction  du 
parti.  Cest  par  Topposîtion  seule  que  1^ 
ministère  peut  s'organiser  ;  c'est  dans  l'oppo- 
»îtion  <][ud  doit  être  pris  le  ministère  ^  c'«$€. 


donèPoppoû  lioB  qcâldiod  s^oi-ga  iriser  d*abord, 
et^fiOQS  avoM  vti-^u*ellè  pouvait  s'organiser 
d'eUe^même  et  par  ses  ^«utes  forces. 
'  Eti  polUiqne  nàtiohâîé',  noas  ne  sommes 
que  des  imitateurs  de  l'Angleterre;  et,  en 

•         •        • 

AtigleiêrVe,  Je  ministère  est  toujours  pris 
é^m^  ^opposition  et  presquç  toujours  rcDOu- 
-velé  en  entier.  A  chaque  noÛTelIe  élection^ 
le  Rdt^  fait  entrer  a!u  ministère  un  homme  et 
des  botïimes  du  méihe  parti,  des  hommes 
de  lii  même  doctrine  politique^  des  hommes 
<Jui  t<>us  reconnaisseiit  la  supériorité  de  ses 
talens ,  ce  sont  M.  Pitt  et  ses  attiis,  M.  Foi 
et  ses  amis;  en  un  mot,  sans  opposition ,  il 
j  aura  dés  chinisttres,  mais  i(  n'y  atira  jamais 
de  ministère. 

V.    d0    Voppoùtion   et  du    ministère  tn 

_  • 

France. 

Les  idées  que  j'ai  présentées  ne  sont  que 
les  idées  anglaises  étendues  et  générahsées; 
il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  l 'état  pré- 
sent des  choses. 

La  France  a  un  gouvernement  parlemen- 
taire; ce  gouvernemeiit  ne  peut  avoir  une 
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marclie  régulière  sans  un  ministère  et  nnc 
opposition  :  y  a-t-il  en  France  un  ministère 
et  une  opposition  ? 

Je  regarde  et  je  vois  des  ministres  et  point 
de  ministère,  des  opposans  et  point  d^op- 
position  des  deux  côtés  ',  point  d'union  , 
point  de  principes  fixes  et  précis ,  tout  est 


encore  à  créer. 


D'après  ce  que  j'ai  dit  ci -dessus ,  c'est  le 
parti  de  Topposilion  qui  doit  s'organiser  1« 
premier.  ^ 

L'organisation  de  l'opposition  ne  peut  se 
Faire  que  par  la  force  de  Tesprit  public. 

VI.  De  T esprit  public. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité  ,  l'esprit 
public  était  l'amour  de  la  patrie;  c'étaient 
un  sentiment,  une  passion  que  nourrissait 
assez  le  désir  de  la  gloire  et  de  l'estima 
publique.  L'espèce  humaine  a  vieilli;  elle 
raisonne  aujourd'hui  bien  plus  qu'elle  ne 
sent,  et  l'esprit  public  ne  peut  avoir  parmi 
nous  d'autre  base  solide  qu'une  conviction 
raisonnée  ,  que  les  intérêts  particuliers  sont 
intimeinent  liés  à  l'intérêt  public ,  et  que 
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les  fortunes  privées  prospèrent  ou  dépérissent 
selon  Téiat  des  affaires  publiques. 

£n  Angleterre ,  cette  sorl^  d^espi  it  public 
est  portée  au  plus  haut  point ,  parce  qu^une 
longue  habitude  a  façonné  les  Anglais  à 
raisonner  sur  leurs  intérêts^  de  telle  sorte 
qulls  les  voient  toujours  confondus  avec 
rintérét  de  la  nation.  En  France,  où  le  goa- 
vernement  parlementaire  est  réceniaieot 
établi,  il  n'y  a  point  encore  d'esprit  public  j 
on  ne  voit  point  encore  quelle  est  runlon 
qui  eiiste  entre  la  sûreté  personnelle  et  la 
liberté  de  tous  ,  entre  la  stabilité  des  pro- 
priétés et  celle  du  gouvernement.  Et  cepen- 
dant, sans  esprit  public ,  on  ne  peut  orga- 
niser  une  opposition  ;  et ,  sans  opposition ,  le 
mécanisme  de  la  constitution  demeure  îm- 
parfait.  Il  faut  donc  trouver  le  moyen  de 
créer  sur-le-champ  en  France  un  esprit  pu- 
blic qui  ait  assez  de  force  pour  qu'un  parti 
d^opposition  s^organise. 

L'esprk  public  n'étant  autre  chose  qu'une 
habitude  de  reconnaître  la  liaison  qui  existe 
entre  son  Intérêt  privé  et  l'intérêt  public, 
sMy  a  des  bommes  dont  l'intérêt  propre  dan» 
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les   circonstances   présentes  soit  attaché  au 

'    •  •  • 

niaimien  de  la  charte  et  à  l'afferaiîssement 
de  !a  riHisiiiuiion^  d'une  manière  aussi  évi^ 
den'iî .'  i  invariable  qu'il  puisse  l'être  ,  ces 
l«uiii:ni\N  iVonl  aucun  besoin  d'habitude  à  cet 

j 

m 

C}  ar  J  ,  et  doî\  ont  être  disposés  à  faire  des  sa- 
crifices pour  la  stabilité  du  gouvernement, 
tj'iu  u  061  autre  chose  que  la  sûreté  de  leurs 
iiitc'rèis;  or,  il  y  a  aujourd'hui  en  France 
uuc  clatise  nombreuse  de  proi)riclaires^  dont 
les  posscsbions ,  non  seulement  ne  peuvent 
avoir  d'autre  garantie   que  la  charte   consti-. 

tutionnclle  ,  mais  encore  doivent  baisser  oa 

J 

hausser  de  valeur  ,  selon  que  le  crédit  des 
opinions  constitutionnelles  deviendra  moin^ 
dre  ou  pliis  grand. 

VII.  Des  propriétaires  de  domaines  natio- 
naux. 

C'est  seulement  lorsque  la  France  entière 
aura  la  conviction  intime  que  lés  succes- 
seurs du  Roi ,  quelle  que  soit  leur  volonté, 
seront  contraints  de  se  soumettre  à  la  charte 
constitutionnelle  ,  que  les  propriétés  natio- 
nales s'élèveront  au  prix  des  autres  propriétés* 


N 
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Le^  dohialiles  tiàlionaux  sont  tombés  ais 
plus  vil  prît.  ;  il  y  en  a  même  plusieurs  qm 
oui  été  mis  inutilement  en  vente^  et  cela 
vient  évidemment  d^  Tinquiétude  qu'on  a 
eue  ,  et  que  malheureusement  un  grand 
nombre  de  personnes  a  encore  y  que  la  charte 
lie  soit  pas   maintenue. 

Or,  la  formation  d'un  parti  d'opposition  , 
capable  d'arrêter  toute  espèce  d'entreprise  à 
cet  égard  ^  peut  seule  rétablir  la  confiance 
générale;  et  cette  confiance,  rétablie  ,  peut 
seule  remettre  en  crédit  les  propriétés  na- 
tionaleâ. 

Il  est  donc  dé  l'intérêt  des  propriétaires 
de  domaines  nationaux  de  travailler  de 
toutes  leurs  forces  à  l'organisation  du  parti 
de  l'opposition )  puisque^  pour  ce  qui  le» 
touche ,  organiser  ce  parti  n'est  autre  chose 
que  rétablir  etas^rer  leur  fortune  diminuée 
par  la  méfiance  publique. 

Il  snit  de  là  que  les  propriétciires  de  do- 
maines nationaux^  excités  également  p.'vr  l'in- 
térêt patriotique  et  par  l'intérêt  personnel , 
doivent  former  entre  eux  une  association. 

Cette  association   devra  avoir  pour  objet 
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d'organiser  le  plus  promptement  et  le  plus 
compléiemem  possible  le  parti  de  Fopposi- 
tioD  ,  d'encourager  ei  de  répandre  les  écrits 
tendans  à  confirmer  dans  l'opinion  Pinviola7 
bilité  de  la  charte. 

Le  plan  d'organisation  de  la  société  dé 
propriétaires  de  domaines  nationaux,  lequel 
sera  en  même  temps  le  plan  d'organisation 
du  parti  de  l'opposition.  (  dont  cçtte  société 
doit  être  le  noyau  ),  étant  trop  long  pour  avoir 
place  ici ,  sera  exposé  dans  un  second  article* 
Je  terminerai  celui-ci  par  quelques  réfieiions 
qui  me  paraissent  avoir  un  haut  degré  d'im- 
portance. .  • 

L'£tat  politique  delà  France  ne  sera  qu'un 
état  précaire*  tant  que  le  parti  de  l'opposition 
ne  sera  pas  formé.  Nous  étions  menacés  d  une 
grande  secousse  politique ,  il  était  à  craindre 
que  notre  révolution  ne  se  terminât  comme 
celle  de  V  A  ngleterre;  la  déclaraûo.n  de  Sa  Ma- 
jeste,  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Çhateau- 
liriant,  est  un  premier  pas  fait  pour  déiouf- 
lier  cette  catastrophe  :  que  l'opposition  se 
constitue,  et  il  n'y  aura  plus  rien  à  craindre, 
et  la  dynastie  sera  hors  de  danger. 
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.  S*il  ne  se  forme  poîot  une  opposiuon ,  qui 
surveillera  le  miuibtère  lorsque  le  parlement 
ne  sera  point  asseml)lé?Les  ministres  auroot 
beau  jeu ,  lorsque  les  corps  représeutans  n^é- 
tant  plus  réunis,  les  Français  ne  seront  autre 
ehose qu'une  muhilude  éparse,  et  par  consé- 
quent incapable  de  résistance.  Qu^  nous  dit 
qu'alors  se  sentant  forts  de  notre  faiblesse  iis 
ne  feront  rien  d'arbitraire  ,  ilb  n'oseront  pas 
enfreindre  la  clicfrte,  peut-être  même  tenter 
de  la  détruire  ?  et  quelles  ressources  restcra- 
l-il  alors  à  ceux  qui  veulent  être  libres, 
sinon  d'opposer  la  force  à  la  force  ,  sinon  la 
violence  et  l'insurrection  ?  L'immense  majo- 
rité des  Français  ne  désire  rien  de  plus  que 
la  cbarte  :  qu'on  nous  laisse  des  moyens 
égaux  d'empéclier  qu'elle  ne  soit  enfreinte^ 
et  jamais  nous  n'eu  connaîtrons  d'autres. 

On  dira  peut-être  que  c'est  dans  les  cham- 
bres que  doit  se  trouvei;  l'opposition,  J€ 
Faccorde  ;  sans  doute  il  doit  y  avoir  une  op- 
position dans  les  cbamhres;  mais  dans  les 
chambres  seules^  je  le  nie  :  l'oppodtioo  ainsi 
resserrée  serait  qulte^  comme  je  vais  le  prou- 
Ter  : 
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Tonte  assemblée  politique    se   compose, 
ordinairement   de  deux  sortes    d'hommes  , 
lesindolens  et  les  actifs ,  et  les  chambres  sont 
dass  ce  cas  ;  les  premiers  ne  seront  d'aucun 
parti,  les  auti*es  se  feront  ministériels  ou  op- 
posans.  Or,  les  ministériels  auront  hors   de 
rassemblée  un  point  d'appui ,  le  ministère  ^ 
et  quel  soutien  extérieur  auront  les  opposans 
ft'i^n'y  a  point  de  parti  d'opposition  organisé? 
Aucun.   Résisteront- ils  seuls  à  deux  forces 
unies,  Tune  agissant  dans  l'assemblée,  l'autre 
hors  de  l'assemblée  ?  Non  sans  doute;  ils  se- 
ront écrasés  infailliblement,et  n'auront  pour 
dernière  ressource  que  de  se  faire  ministé- 
riels. Les  ministres  se  voyant  seuls,  et  ne  irou- 
\ant  rien  qui  résiste  ,  chercheront  à  exercer 
le  plus  grand  pouvoir  possible,    car  c'est  là. 
la  pente  naturelle  de  tous  les  individus  et  de 
toutes  les  corporations  ;  de  là,  les  aq^s  ar-  . 
bitraires,  les  oppressions^  les  lois  violées,  etc. 
Quel  est  IjB  sort  qui  attend  aujour4'luii  un 
brave  et   honnête   député    qui  s'e§t  géné-r. 
reusement  opposé  aux  vues,  apibitieuses  du 
ministère?.  Qu'a-t-il  à  espérer  pour  prix  de 
SA  noble  conduite  ?  Des  places,  des  faiveurs, 
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des  pensions  ?  Tout  cela  est  dans  les  maîns 
des  ministres ,  tout  cela  est  réservé  aui  amis 
des  ministres ,  aux  défenseurs  de  Toppression 
des  ministres.  Au  contraire  y  on  fui  ôtera 
tbul  ce  qu'on  pourra  lui  ôler  j  on  lui  reti- 
rera tout  ce  qu*on  pourra  retirer,  e(  Je 
rhalheureùl  sera  puni  d*avoir  bien  mérité  de' 
la    nation. 

Au  point  oii  en  sont  lerf choses  j.qtucon- 
que  s'oppose  au  ministère ,  quiconque'  sefftt 
le  défenseur  des  idées  fibérrites  ,  soit  par  sa' 
voix  dans  les  chambres  ,  soil  p6r  ses'  écrits 
dans  le  public,  a  tout  à  perdre  èi  rien  à  gagnéK' 
II  n'y  a  que  des  F^bridck^  qtii^pùissismsou-' 
tenir  le  poids  d^ime  telle  ooù(idîtfe,'"ét  felëmps* 
des  Fabricitw  est  passé.'Qoel  ^é  "S6it  ûïïfSi' 
certaines  ittues  Fentbonsisrslnftè'^u  tnefi  public, 
croit-on  quele  cOntentdhfefittetériWirtTav^ir 
été  utile  aor^aiÂtreâ  si>it  tf 6  dé^ltihîdgeineéit 
suffisadi  pour  fam  de  sftôrïn^'eà  'vdlomiiires? 
Soyons  plorjtmets,  tf^r  ($6lftriligiioii»^p«s  4ès' 
hommes  à  faire  Contint  eHéânént  des.  etKsrtt 
an-dessus  des*  Soroes  huïMitTes  ;  jamais  sans  . 
doute  les  oppt)sans  h'aùrotit  à  attendre  fid^' 
leur  parti  ce  que  le  ministère   promet  miC' 


I  »   ^  «  * 
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veut-  écrire  ou  ,p«r)er  ;ConLre  lea  a^qs  xles  mi^^ 
nistres  .  ne  soU  pa»  •cooU'aint  dertooncerrà 
totu  j  de  se  priver  de  toui^  de  perdre  fout* . 

Nous  vouloosétre  libres  comme  les  Anglais^ 
eh  !  sachons  donc  faire  ce  que  font  les  Anglais 
pour  être  libres  ;  si  les  ministres  sont  forts^ 
c'est  que  nous  sommes  faibJes;  silBSontentre-" 
preoans ,  c'est  que  nous  sommes  sans  cou* 
rage  ;  c'est  par  des  efforts  et  des  sacrifices,  el 
non  par  des  invectives  et  des  plaintes,  qu'on 
pourra- les  arrêter;  (^'un  parti  d'opposition 
a'oi^aiiÎ6e  y  que  cje  pu^û  ait  par  souscription 
des  finances  à  lui ,.  et  les.  députes  opposans 
auront  un  appui;  et  un  boflAme  de  talens,  sans 
se  dévouer  à  mourir  de  faim ,  pourra  être 
autre  chose  que  ministériel.  ^ 

Ënlii^  il  est  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  que 
l'apf^MÎùoiA  &'brgtelae,  puisque  c'est  par 
l'opl^oiUtioa  sefile  que  son  trône  pourra  s'af* 
fermir ,  puisque  c'est  dans  t'oppositi<hi  seule 
qu'elle  pourra  trouver  un  ministère  ayant 
de  Teusemble  e^  dont  les  taleos  auront  été 
ëpi^ttvés. 
'   Pour  coiistater  la  loyauté  de  ma  marche 
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jpolhixjtie ,  )e  vais ,  trapscrîre  une  lettre  qne 

^'aî  écrite  au  Roi,  et  qui  est  la  preuve  autheo- 

tique  de  nntentioa  que  j  ai  eue  de  soumeitre 

mon  prôfét  tTSS^IAa^eâté^avant  de  le  publier. 


-.\x     .'       i^'«'       '»•'>"       *>"»  ^.'^  »\ 'i' 


•    «^     V   w  ^  .i*.  v^    ,.  '      »'- 


%  • 


A', 


C^ÉîjbtfNÉ  des  Jaryiilles  qui  ont  étéillM- 
/r^#5  par  pos  àncétrea  ,  a  pris  pour  flipâi 
<:Ure  sa^pJvysiononue  qui  Va  àislmguée  de 
toutes  %s  auirès  y  chacane  s'est .  livrée  de 
préférence  aune  des  branches  di^  service 
de    ses  Rois.  ' 

JDénàuiitees  de  leur  grandeur  person- 
n^Z/^  par  le  cardinal  de  Juckelieu ,  ifâ 
Saint  -  Simon  ^èont  '  venus  chercher  d,lfli 
Cowr  quelques  reflets  de  la  grandeur 
royale  :  Louis  Xtll  leur  accorda  ta  pairie: 
depuis  ce  teihps  la  politique  a  été  leur  étude 
principale  f  et  les  mémoires  du  duc  de  Saint- 


\ 
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.SinUin  inontrent  qu'ils  pouvaient  eêpi* 
ter  quelques  succès  dans  oettfi  canièrei  hé 
duc  de  Sai^ni'Siffio%;fi:^^rn9rt  sans  enf ans 
ntàks }  le  marquis  de  Saint-simon-San-* 
dricoutty  mon  oncle ,  était  son  plus  proche 
parent  j  il  a  écrit  la  guerre  des^  Bt^tavss  ^ 
les  ca^npagne^  d^ItaUe  etpiusiemsrs  antres 
ouvragés.  Mon  oncle  eél  mortscms  enfhnst 
je  sain  maintenant  Vaine  des  Sandricourt , 


•  i 


•-•  *  »  <  i  *   • 


j  ai  suivi  VexempU  de  mes  devanciers.  Les 
études  philosophiques,  el  paUti^ues  mux^ 
quelles  f  ai  consacré  nfa  vie^jqui  n*apaient 
pu  avoir  jusqu*à  présent  qu^une  direction 
-f^ague^  ont  maintenant  peur  but  unique  daf' 

fermir  le  sceptre  en  tre  les  mains  des  Beur-^ 

^ ,       .    \    \   '•'      .   '     • 

bons ,  et  de  consolider  la  monarchie  que 

..  .  s  •  .      •/      '  •       *     ■  /    ■ 

Votre  Majesté  a  reconstituée» 

Je  supplie  Foire  Majesté  de  m^accordet 

^  •  X        ^   •  .      •     • 

un  moment  d'audience  pour  que  je  puisse 

lui   communiquer    Inaperçu    d  un    projet 

que  j'ai  conçu  ^  je  crois  qu^il  est  utile  aU 

»5  * 
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service  de  Votre  Majesté  qu'elle  en  prenne 

personnellement  connaissance. 

« 

Je  prie  les-..pftlffliJi]^(^s,,^VjWPf^"^Wï^^ 
mou  projet  fik^qui.^^rQpn^  dçs ,infi jpps  dV 
Faclliler  réxécuAiQn,,,sprl9|LiJ,  jps  pl;oprié^aij;çs 
de   domaines    naiioi^aâii^i  l^I^ji^iif,  |es.  4c- 

partetn^nst^^  vouloir  Li^p  «ip^'^fii^c.^^!^^ 
conseils  .  ^crbaj^ftipoji , ,  piVîIWK  .^rU*.  tÏQffé- 
^iens  qu'il  i^xist^  déji  u»  SRj:?ft  dfl  ^ftf  ^- 

•      Le  commit  P^,  Saint- S^Mpp^ ,,  j  ra^,  .de^ 

11'^,    .î  .'    :'i  r  \    '^  M.    i"«  ..•    '.    /'.r,   ]f' 


•  ■  •     .    . .        .  I  «  »j 
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POLITIQUE  EUROPÉENNE. 


'.\\m'}     ^»i.i        >«^    »A    * 


Lbs  débats  'éa^pdifAetùëût"  d'Angleterre 
nous  odt  t^ëvété*  nùé  ttiste'^  tùàisl  importante 
yétiiéy  c^éAqtie'ie'  tnouVeoiteM' révolution' 
ilair^<fiû  a^l^t  k^  pifupiiss ,  *ëmi*afne  du- 
yourd^hùilèfsH6iti  "éé  nËut<op€r^tfleB -précipite 
dh%s  des'mestiÉ^ësM'iboi^Mttëek>pÈir4ib  jcrsiice 
^t'  pkr  là  ràtâkMi.  ff  n'ie^  titfétihé'  des*  puis- 
sances  réumies  à  Vienne  ,  pour  travailler  au 
repos  da  'monde,  '^ui  ne  Vôccupe  à  prëpa- 
rer  de»  cliHà^èo^én^  poftti^uèé,  étà  s'agran- 
dir aux  dépens  de$  Ëiatsles  plus  faibles. 
Déjà  le  prince  &Qpnia/a.Jivré  les  dépouilles 
de  la  Saxe  au  roi  de*  Prusse  ;  la  JPol<»gne 
continue  de  gémirions  un  joug  étranger; 
•t.  s'il  (aut  .en^eroicej  la  rtiinenr  publique  ^ 
l'indépendance-  même,  de  la  Suisse  est  me-* 
iiacée«  .        /       ' 

Ce  qm  surtout  est  digne  de  la  plus  sé- 
rieuse attention ,  c^est  la  conduite  de  PAd- 
gleterre  dans  eês  mémoi^bles  circonstances. 
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Son   gouvernement    n'avait ,  disaîl-il,   pm 
les  armes  que  pour  ^sijirer   lai  tîberié  des 
peuples  et    l'indépendance  i(!^UiiiOpPtîiieDtv 
Cétait  pour  défend^  H  cause  saeiiée  de'la 
justice  et  de  rUuofiaQité.q^iil  ^ifeit icbuff eit 
de  troa|Mis    la  fiMms^le^tH  a^vkvdriloiités 
les  naiioiis  eaatrei  UoflcfimnDfdftrk/fwoetfM.' 
11  n'aueDdeiv«pQBr  Mèl|«i{iMm3èiri)Bsifl^^ 
fiçjes  que  l'h^noieur  A'» voit,  [dtfîicfajf  .Hfcwfu 
delà  lyrBwfi^nyAMiff^emviePt^^i^ê^ns^ 
l»ut  qui^  ^ufiimti'tvfefipMteffifiMfti'.dnMs:té0iP>  I 
peuples. ,  et  d'acqiténr  lawfcsi ua—i^tDiw  ^fJ4f|P  < 
durable  que  celte  .diMiiOiinff^âfVUHhridcpbni  l 

Dans  rtfcoA'de  'crîse^  ^sËnM^  MPtra»^"  ' 
vait  il  y  a  nioifi5Md,'ii4%,r^^'iiai»vfabgag^navlÀ^ 

fait  une  .i^î\^  ,fni|wewiMri»WI'i^efe^ 
n'était  pa^;^I^irp^bl^«f4ptê%4Mi^>•f^ 

gouvertienieRt  fi^o$(Vf#f'i<{ii<«ll^^<v^^^T^i^'^^  ' 
h  morale,  ^t  $'#^Yi^  i9M(-<»4llM<A»^vlkqcetèSDt 
politique  ^trQi|pfi,ij^  /a)i^iwwi(Ç^*^iirtï)d^^ 
îwquHoi  nos.  gr^^.  koii^ps^  rdSBt#k  Téh§u 
les  regards  se  tournaient  donc  vers  T^iO^nq 
te«Te,  ooinn^.vffA^br,4w'M^f>bcHi|^«ritfIfe 
*laHhertë;  et  )Qf«q^p%^^^i^meet>4f  iU^^ 
^9Ur  r(iipQléo4à .a. J^9JlA^«M(»4en 


((  3^9  ) 

{brtii'.imnm  de:  ftAgt  peuple»  diVeW  V'ioi^-' 
qfï*ilta^Bipkm  été  ifoeMni  '<|cfe  d'^i^e  ju^e  et 
knmwiayVBÊsafifpe  enttâMfViist  livrée  à  l'^fs-' 
péraAOe^dia''^i^oi^^^'âcêb]$i)hfr''h^  promesse!^ 

iaefiAfa»^it4^^tWi0pïîe#^'^«$^^     les  niem4 

refMHnffi4iif(âUhé»'f)A^)kitrs  làtâi^^    et.  îeor 

paa^édrAMé  aat^iiM€JMFe  fbiiWiti^  kftrsoiï 

Vijf^^épmà44W^yé^i»MMi.  Min  mméàt  de 
véflffKfmsm  ItfrtneisV  lagMt^càfciMàt  ai^iaîi 

edrfiJeofaraet'Idiai»eRH^ip«^^  1^^  quel- 

ques Mpra^eès^'V^kiBiéy^j^r^iVftyftoep 
rogrcrupie^f|é<inf  «i^k^i^âde^rMr^è.  .0%st 
p(RirKipWv^«ifr^j»iterbl!K  i^d'ellisF  ediKaicrè  leâi 
us«prf]aUaD9  ^s  "MWëÊf^^séStoikiy  'et  <^'^e 
sAtMii  U'^lSbie"^  «li^^'copîtflié)  dû  <^l>fnev 

iU aï»  M  ^«î  îisl^èftfcofé'  ^  iiïîséfwble ,  W 

s<>m<téi{i!réim^siàfHB(^llelè4ilèkt>ii  chef ohe  à 
coTjtnrer^  kefke^ii^vkidé^  '  t^e  rdi  ds  isaxe  ^  jdb^ 


(.36(f); 
on  .yiest  d«ttteord  iid^e  è<a«<  tnitétiArec  N«- 

1 

fçiéQn'}  U:  Aè  s^cist  pmi*  réimî w»  sourendùs 

Si  )a  raison  pëui^anft'së^fitfi'^  iMiéfedre  M 
milieu  d'une  asië(JMbt^vi%  ^^p)MfiAVéë/on 
knrdiraît:  r€e^rittélfr^H'^dfMt<ilfi4krf«ree 
et  là,  ]a  néces^té|^X9V£Éit<^^^«d['tMÂM]^ 
qao!vou&J«iittvt«2i  chiéAé;>'QdM^4éè^iiréfî<éës 

«ouvj!tteAI|dta{ïi^évlnt^es,  eii^iyè''VMA^-4rtfêlnes 
tTaiti02idç>kl  ^iyw«»  iè^^i«itféèllV»<>l]y^l 
lo'oyen'BTAttU- d'ée(f«jlf^4Kt1Mili^^ 
dôii^tttaiilriQte«<ié^5Ql^  ^k»^A?4Clà  VbdtW^àW- 

à  ste^^pgagçnwDtv'eiUi^IbflAénâMiénM^èowBie 
ua  uàve  (?fQé«hiMaM^ial»tB0iibftâDirî9eÉ- 
timensde  morale v<qu)idbevvtteat)rég0if^i9esr>ki. 
poIitiqii?e  '>€t  6(it^hr'«ié<Yi|git^  •M-^ë^pra^- 
viens?  D'iiîUei&b,'^^fo')dtMlèé«  dorvdii^de 
Saxitt.tKius  e&t 'iixdifillrMCëys^ûll^^^^09^tek«1iôus 
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aucune  reconnaisiwnce  aa«  Saxoii»  «  dont  «' 
«iél«diiea  iropcévùe  vous  a  fait  triompber  à 
^-eipsi^?  YyHBWqiii  vouB>  êtes  proclamés  les 
libérateurs  Je»  peapies;,  inlarrogflz  la  Oftion 
.  fiawwKJftSW  la  mewre  .Sniqàe  que  «ousavc» 

akm  flwrwj.p^rfiç  gih'Mi  pftdn;  petit  nombr» 
a\h^  nAfi.lc%p|!ioqe  »e>:efit  jaipai»  pcpupéKji»  • 

m\wh  ;/W«owf«év  l'iodiMtwj,  >pb'o^uii  l'a- 

,  çp(40inM>4iW«*W  6P*>¥W»  )  l'ord'e  dan»  l'adn 

iW^}iHstt!Sii,iq^;  iqp'il  a  i^H*»<'^«  et  fait  respecter 

I.W^Içàfij,^  ,^Hllil*flr«t.^  déniwc^pobr  le, bien 

Et  vqilli  oepêndaiït  l©-|ï*ÎBi»'dôht*a  peWe 

. dë>i»é^»flèfc«it.fpfWBJf^ô rplaafeàun  domina- 
^eor oéiMttigWc  iMcii4^4a)r«ô«iSfHratiofi  qui  se 

fi9«meâeditl£e^lla'4«lilM«k;pi-é5eiite  un  carac- 
rlèca  pei|t^ét»  lioebrù'pluft  odieuii.   Il  n'y  a 

paBTDèine  ^m  db>ff élbxt'è^ifin  puis^  eicuser 
jKatMntat»  |sftiiAÂi^co«)%re  oeue  république  : 

aMsrJ^!iMi|»re4^caieaVv46»  C^^         âuÎ8dea  à' 
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oémr  les  défila  de  lears  montagnes  aux  ar- 
nées  atiiées  ,  le  suoois  de  le  dernière  inva- 
sion de  ia  France  était  an  moins  doatem  j 
puisifoe  le  temps  plus  encore  que  les  forces 
ont  manqué  au  i}imf  de  son  dernier  gouver** 
sebi'ent»  Est^^ce  donc  pour  reooiipallr^)Yin 
service  si  impoitame,  que  la  Suisse'dcâtpas*^' 
ser  sons  un  }ôi|ig  •odieux  j .  et  perdre-  à*  ^\txaÊH  - 
son  raogjparmi  les  iiaûons  libres del*Sbre^  ' 
Les  bruits  quixottnem  a  ee  Bu)et  mvwao^ 
efficieliémeoi..  oenfirmés  ;   moitorf  ^ael>  noie  '< 
d'oppression     pourrait;.  ab)^ta»ë^libf^(:m>«5(i 
étonner  I  -  »  •-'•  :  .  /iiiurufoi  ^:* 

On  parle  enooret  de  la  aé^finoa  (èil  i'Bttit 
de  Gèoes  an  Piéiecftnii  ^|bpttitat4:^ltdi«iié|«# 
edsie  one xoviÊfi^ffsàfsé  '{gé0l&M>wis»€'V^  ' 
dépeadâaeé!  jdeis  »wtîdm.'i()«rî  à^nipop^sé  ' 
déf^ndrd  qH^  Je  « jylrtâiei idfe:Jiewroiaitt#  ei^l»  i 
foi  des  traiiés*  J^i^i^i^M 
ché  à  son  but'av^  iPOJ!m»»dKpltd(9nQ9f>  .  ^inot 

S'il  faut  en  or^iiir^  Ifi»  q^^^lMdififfiifMf)'' 
ce  roynuipe  €OnûlilU^A^>i»jll»)lkéllmid?ciMi''' 
véaolion  qui  m<mBfieid<^«e<it^<ittf»M^^ffl«jtf 
despotisme  1|B  plus,  a? ^l\i#f)ipV09k^p)w  ^MUs  i  ' 
luette  aiierelûe..  Lèa.libiiiaa9l  il(mt4'MMtt4pi<'^ 


i«  • 


il 


I      11  1< 
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a  sauvé  FËapagioie  dii}oag  dé  Napoléon,  et 
qui  oui  hasardé  leur  v>e  pour  rappeler  Fer* 
diDMxiaa*Mr6M'q«'U^i!iVedt  abandonné,  sont 
en  bmie  «éi  pipa  thilMitt^^^êroéeniMns,  On 
assure^  qn^  Itarnï  gtotatiDfti'aMbitraires  se  miiU 
ûplÂieM  <  derploasan  -plo^^oat^'cf  ne  riàqiuisition^ 
jalaiid^idMrtgagiièskiAlMip^perdu ,  reprend 
1'%  ^tf»ii«6MrelMrîta1dU0  tra^ 
le  '^J^  f dâV40iiaB$.  lit  <^  • 

«Aj^obf  «VMT' ffÂaUi  la  saititediwpiî^ttofl^ 
il  «0  restait  p^«)  potir«âtirMm4f^1^Qiutre  , 
<]u^îi<rapf3idkitl«BiéB»ik«&^^ts'ilr  faut  en  eiK>îre 
les  jonroaax ,  c'estFévéneni«ntC{i:if on  cherche 
au}f)0td'i)iito  arqiinépsarer  eé^Eapagiie.  Les'  pra* 
mi||riQpi%Mifofth»esî0?oirti^aaréiërihi^#ou8es;  mx 

so9^pi^ilMl£Â  ôttAesniBènBe  yét  l^cHiiasure 
qu*;ifli  estrafsntniéêe  àliaïaaelnps  plDii*iî>portun  i 

doute ,  eso  «nhfll}  àk»  H^^ÏVtetit^'^  VnVentions  , 

à^épm',Mm^fi^^^^  s^^  et  de 

seiW'ilHiislf ttifaékJtlî'  l^!)|VpresfeiÔn.  Comment 

w 

ne  ai  tvo^l^^^^  Y^s  tnf  \hoiâiRtfé  '  assez  intègre 
ettiWtir  ^(i4iii^âiL'''|)ôÛ^'fui  (^ire  entendre 
c|ut^te^fQ9tlc«^^€4t  iêff%M{€r  besoin  des  peu« 
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ples^et  le  premier  devoir  des  rois  ,  et  qne 
b'OiBrolie  deJ/ofmiiroDiqui  peut  être  stispen- 
dti«  par  laifon»/,ué  rétrogmde  jainaîs?  L'Eu- 
rji>p^.eimàte^ ës^  ani^ivee  k  titke  époqtie où î) 
eki  auaèt  hnpcsnbJe  otnr  ^A^ytememens,  quels 
Qtrib'«iM{nit  ^  dq  fâufé'yràer iâ  serviliule  que 
Fanarèlnc.  Lespeîaes  A'e}  resit,  io^  horreurs 
dEe&  fitÎBSHis  ^'1s  I«a<;he'  clës  boi^rt^eatix  ,  afiâr- 
blissent,  loin  de  consolider  ,  l<  potivdir'^pn 
fiifâil'iinai^è.  On  tae  i6^:boitfifléliy'ii»n  i!ie 


'.♦.!  *    .      '•  î        ..   *î 


.   SWe  latPériihsulenous  totitiiéliS'fio^'ré^ 
garda  vei's.rjialie^-cette  beUé  tîorifHéte  oû'vi- 

*en^  <eneone:d^M'^rîettX  ircltiVel!kt#i!;'V  ^^^^ 
offie  tiac^Mofiii^'^ausn  ')ied  ^btisôUiit;'  S;^ 

Italidna/Mé/lûJM  d«»;tU^èAés^li^  plîî^ 

fiances  ûillËeir ,  ejl^aiënVtitichièbffs^d^its^^e- 

raient  re^Mliffi  yet  H{ii*iis'ârhîVétaAènft^^ 

lB<et  état  .d'i«^pefldiin*ce  lljlti  dtiputs  «i:TÔTig^- 

\Qm0i  Q&t;  Il  pl^idi  ,dë  leurs  Vœ&x  ];)  oiais  il  "^èiriiti 

voudra.leiirimposerV'4  v'   '    i^  .«  '^  i  !'»"*^'  *^' 
.    Quelques,  démarches  '  étjâirocftrèÀ  ifià  Voi 
4?  .Naples  qai^e  trèùVe'i  ia'ïée  dVi^Â^Ui^- 
mce  nombreuse  etàgUéfrié  ^  oiit  donbé^bàià-' 
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6ance  à  une  (oûW  de  conjectures  y  et  otit 
ouvert  un  ^asie  champ  faux  spéculations  des 
nouvellistes.  Ce  priuciE;  ne  paraît  pas  disposé 
à  descendre  de  bonne  grâce  du  trône  où  il 
es,^ .noK)a)ié.,  L'île  d'Ëlbe  est  un  séjour  pour 
lequel  il  montre  peu  dHnclination  ;  et,  à  moinâ 
cju^ii  ne.  s'abandonne  lui-même,  ou  qu^3  ne 
6Q|it4bvildonné  de  ses  généraux,  il  y  a  quel* 
qiue  ,app»i;f^KM  qu&  le  eoRgrè$  de  Vienne 
aura  pour  lui  des. égards.  ,,^^il  éjtait  faible  , 
i}^,^^^il^mt^(9.qhobe.  *    i 

.,y]P,^A4^>t,/q4iefr Europe  ainsi  agitée  atteiid 
^j^YiÇfi  i.i3a{)|9JLi^nç.e  1^3  décisions , de  ce  sénat  de 
^Vver;^i^4pi^t^  j{i  bu^OiÇ.  sagesse  balance  ses 
<3fi^/fi^^9^X4^pj^içjïï^iJiMii  .c^o^Mi  un  bel 
€*e^^|p;.Sçrt^€i^i^|l^rUî|.te.avec  avaptage  con- 
l^riÇi?M«»fÇ»'l^JW^VipR  4e  TAngletprre.  Cette 
gjjj^e^  ^i,€iimii;QHpaspr9mptément  termi- 
iflP/Ç.l^^rfll>)^p^55f)^OMor»t>le  pour  les  filàts-^ 
.^Vf^^-^V»^  ^iV^si^  funeste  au  gouvernement 
britannique ,  que  la  guerre  d'Espagne  l'a  été 
^^jNf^i,ljipIj^x^.  ^^^j^ç^ç^lesifrésors  de  la  Grande- 

-Çr^^^Wfi*^^  hJ^^^l'f  l^^SPF!'?^  ^®  ^^  flottes  et  de 
SfgpPTO^fi.^^  ^iÇl^^'WVPnt  devant  l'énergie  d'un 
peuple  libre  ,  armé  pour  naaimetiîr  ses  jiistes 
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droiis^  Au  mpio^Qt.ogsQU^^âcnvonft  oalî-* 
gnes  9  U  re»ommée  aniMIflce  uhe  nouvelle 
défaiiedes  Anglais dam-ld  haut CaosNla*  Celle 
élile  de  rarméc  briudaiqMe  y  qui  aevekiaaar 
der  les £tiils -Unis  »aos  éprouver  de  résîsumce, 
a  flcchi  devant  de&  milicQa  pépublicaûics ,  el 
ne  rapportera  en  £i:irape  que  des 
flélris*  ,    .« 

On  dît  œêine,  e4  ce  bruit  pav^^V^^/oonik'» 
tner^  que  le  niînîstàre  anglais. Feù^ce  k-ses 
préieuiions  y  et  quHl  apcepte^lea  çp^dniom 
de  paix  qui  sont  les^  plus  cg^¥e|i||fa)pi^au& 
Etats-Unis.  Ce  résultat  était  inévitable/   - 

Au  milieu  de^u»  oesmouvemenSiderafH 
cien  et  du^nouvea^i,  i^ndeiJ^!7ifdiqaîe>seok 
reste  immobile.  Oo.diraîl.qu^'eMtiaslimdifie-' 
rente  à  tout  ce  qui  se  passe  iaii|i>ur.4'eUB^  et 
toutefois  son  sort  est  lié  imiammaiittfaiaon 
des  grandes  puisaadces  qui  LVvssQi^neniiijOn 
prétend  que  les  Musulmans  y^itiaddMiar  de 
nouvelle  guerres  avec  tes  C^rj^isads*) xt  yw/^ 
fidèles,  au  système  de  la.  Atolifté^  cJès^'^miM 
arriver  les  évéoemew  siiof  «Méâuiain>ir;^IUll^ 
^que^  depuis  quelques  »amiées(/il»ibblittr9 
porte  Miit.  uo  sysiéme  d^  fMâJiiique  (fir^të^ 
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meni  oontrair^  k  ses  imépéift  Là  Biissis ,  qui 
abaodoDoe  l'Attenaagpe  à  VambkkMoi  da  la 
Prulse  ^'dërA^tYio)i&^  n>*e6pàre^tf*eUa  ps» 
i»6'dédoiiinHifgdr^â«ix' dépens  de  la  Torquie? 
Lorscfoe  )e  ditip^ft^  d^s^essarB  flottsn  suc  ia% 
tours  de  6ftkiid-So|ri[^',  l'ëcpiâUbre  des  p1Ii»^ 
sances  sera  rompu.  Jeao^JaoquM  Roussem 
étaît-il  prophète?  et  les  conquérans  de  PËu-* 
rope  <imveot^ils  sortir  encore'une  fois  des 
déseru^  de  la  Tariarie  ?  ^    ^      . 

«  '.  Qbe fautai  conclure  de  ces  observations? 
mlest^Hl'est  ati  moins  douteux  que  le  fléau  de 
la  guerre  «ait <ttsparu  pour  horig- temps  descon- 
tréèsiqui  ^missékit  ^eriëdre'de  ses  ravages» 
Jamais-  Cependant  'ûklë  phî^' belle  occasion 
né  s'était  ^fSeaé  po^r-  établir  ^ne^  paix  solide, 
et  £xier  eur  '  des- bases  durables  les  rapports 
d'arnîtiëi  entre Jes  peuples.  Les  Souverains 
réhnîs'à  ^VuttHé  cuvaient  parler  au  nom  de 
ib  )ustitls  M^stipfder  silris' Craindre  de  résis- 
,liuifie'en*fj»iéii^d^  i^dmanité.  Mais  ces  Sou- 
Kl^ai^S'iie  débldeiiit  ri^n  par  eux-mêmes.  Ils 
ii^pt  iéesimiDistres-  d^mitt^s  par  la  cupidité  et 
pfinkibeâoitt'  de'Se  retidre  nécessaires.  L'as- 
tuoe  du  diplomate  remplace  la  franchise  ex 


